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Pre.face 

Le !)resent ouvrage, ecrit par John Weiss, du Project Planning Centre de 
i'Universite de Bradford (Royaume-Uni de Gran<le-Bretagne et d'Irlande du 
Nord), traite de l'application des principes de l'ar.alyse de coiit-utilite du point 
de vue de la collectivite a trois projets industriels du Pakic;tan. 

Ces dernieres annees, on s'est intP.resse de plus en plus, dans les pays er. 
developpement, aux methodes qui permettent d'evaluer les projets nouveaux. 
surtout ceux du secteur public. Ces methodes sont connues sous l'appellation 
analyse de coiit-utilite du point de vue de la collectivite, et l'interer croissar1t 
dont elles font l'objet correspond a la conviction que, du point de vue national, 
;~s methodes d'evaluation purement financiere ne refletent pas toutcs les 
incidences d'un projet. Une etape importante a etc ici la publication par 
l'Organisation des Nations Unies, en 1972, des Directives pour /'evaluation des 
projers. Cet ouvrage, appele ci-apres les Directives. expose la methodologie de la 
quar.tification et de }'appreciation des differents effets des projets en fonction 
dc.s objectifs officiels. Les Direciives ont fait l'objet di! nombreux debats; en 
paniculier, on a examine en detail les rapports de ce travail de synthese avec un 
autre ouvrage important, le Manuel d'analyse des projetJ ind1'ltriels dans /es pays 
en voie de developpement de Little et Mirrlees. Danl' un article consacre a ce 
Manuel oaru dans le Bulletin of the Oxford Institute of Eco,wmics and Statistics. 
vol. 34 (fevrier 1972), et intitule .. A comparative analysis of the UNIDO 
Guidelines and the OECD Manuaf' (analyse comparce des Directfres de 
l'ONUDI et du Manuel de l'OCDE), P. Dasgupta eta':>lit un parallele entre ces 
deux ouvrages. Les documents de travail et les actes d'un colloque organise 
conjointement par l'ONUDI et la Banque interamericaine de developpement en 
1973, et qui etait essentiellement consacre aux Directives mais avait comporte 
aussi un debat sur le Manuel de Little et Mirrle-!s, out etc publics dans Social 
and Economic Dimensions of Project Evaluation (Banque internmericaine de 
developpement, Washington, 1977). En revanche, on ne s'etait guere preoccupe 
de }'application de cette methodolofie. 

Un deuxieme ouvrage de !'Organisation des Nations Unies, intitule Guide 
pratique pour /'examen des pro jets, a ete public en 1978 pour com bier cette 
lacune. II reste fidele a la conception initiate des Di:"ectives, mais son objet 
principal est d'aider ceux qui sont appeles a faire l'evaluation prntique des 
proi~ts. Le processus de }'evaluation est divise en rhases distinctes et l'on y 
examine en detail la fa~on d'organ:ser et d'ajuster les donnee5 pour passer 
d'1me phase a la suivante. Un objectif secondaire est de faire ressortir l'analogie 
qui existe entre les Directives et les principales publications ulterieures dans ce 
domaine, en particulier Project Appraisal and Planning for Developing Countries. 
revision :ie la rnethode Litcle-Mirrlees initiate, et Economic Analysis of Projects 
de Squire et van der Tak, et d'incorporer des elements de ces dernihes allalyses 
dans la methodologie de l'ONUDI. 
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La presente etude doit etre consideree comme une suite logiqu'! du Guide 
pratique et etre lue en regard de celui-ci, car ii n'est pas possible d'y reprendre 
l'exposc de la mcthodologie originale. Elle montre comment les principes 
exposes dans le Guide peuvent etre appliques a des projets reels. Trois projets 
industriels du secteur public d'un pays. le Pakistan, cnt ete choisis pour 
analyse. En effet, un texte d~orcire general sur l'evaluation des proje·s, meme s'il 
est orientc vers la prati4ue, ne peut pas prendre en coinpte tous les elements 
complexes qui se presentent lors d'une evaluation reelle. II faut esperer que les 
cas concrets analyses ici constitueront une utile illustration des methodes 
exposees dans le Guide sur l'e;;err.ple d'un projet theorique, tout en donnant 
une idee de certaines des approximations et simplifications auxquelles on doit 
inevitablement avoir recours lors de .l'evaluation pratique des projets. 

L'etude comprend cinq chap:tres. Le chapitre premier reprend les principes 
de l'~nalyse de ccut-utilite du point de vue de la coll~ctivite teis qu'ils sont 
exposes dans le Guide et explique les m_ Jifications qui y ont he apportees pour 
les etapes successives de l'evaluation des projets concrets r .. tenus ici. 

Le chapitre II passe en revue les prix de reference qui s'appliquent a 
l'evaluation de tous les projets d'un pays donne; ~es prix sont appeles para
metres nationaux, et l'on donne les parametres qui C:G&il 1·ecessaires au Palc:i:;tar. 
pour appliquer la methodologie utilisee dans le vuide. !i convient de n">ter que 
ces para1netres ont etc etablis apres un assez bref voya~! d'etude a1J Pakistan: 
en l'absence de donnees plus sures, certains d'entre eux doivent etre consideres 
comme une simple illustration de la procedure generale d'ev:iluation, et non pas 
comme des valeurs precises. 

Aux chapitres III, IV et V, les prix de reference sont appliques a 
l'evaluation de trois projets industriels du Pai(:istan. II s'agit d'une fabrique de 
polyester, d'une usine textile et d'unc raffinerie de sucre. Ces entreprises ont etc 
ci:toisies apres consultation de la Division de la planification du Gouvernement 
pa~jstanais. Chacune de ces monograpJi;~s illustre un aspect different de 
l'utilis:\tion du Guide. Chaque entreprise est etudiee sous l'a!lgle de sa 
contribution a differents objectifs, et ch~Gue ev<:luation illustre l'utilisation de 
diffcrents types de prix de rCferer.ce. 

Le chai;itre III, qui porte sur le projet d'une fabrique de polyester. 
correspond a une analyse economiquc simple de la deuxieme phase. Les 
questions de croissance et de capital social n'y sont pas examinees. Les resultats 
de l'cvalua:ion de la deuxieme phase sont opposfa a ceux qui sont obt~nus ~e 
l'analyse de la premiere phase aux prix du marche. 

Les prix interieurs des apports et de la production internationaux sont 
rem places par les prix correspondan's sur le marche mondial, ec . !S effets du 
projet relatifs aux devises sont evalues au prix de reference des devises et non 
pas au taux de change officiel. Les biens nationaux sont tra1tes de maniere 
sommaire, car lcurs prix sur le marche interieur servent a mesurer leur valeur 
aux prix de reference. C'est le type d'evaluatit.'n le plus simple qui peut etre fait 
d'apres la mcthodc du Gtiide. et l'on n'a pas bcsoin pour cela de donnees 
nombreuses ct affinees. Neanmoins, on s'ap :~oit qu'un projet qui parait 
attrayant aux prix interieurs, gonfles au-dessus des prix du marche mondial par 
un niveau elcvc de proteclion, se revele beaucou;> moins attrayant lorsqu'on le 
soumet ace type simple d'a11alyse de cout-utilite. 
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Au cha pit re IV. qui porte sur l'usine textile, on a recours a l'autre 
estimation des prix de reference des biens nationaux, examinee au chapitre II. 
Ces prix de re!"erence soot utilises aussi bien pour l'analyse de rendement de la 
deuxieme phase qu'a la phase quatre, ou l'on s'efforce de quantifier l'effet de 
l'entreprise s!.lr le niveau de revenu de la region. On y examine les problemes 
que poser.t la determination de l'effet de l'entreprise sur l'ensemble de la region 
et )'application de coefficients de ponderation aux revenus de cette region. 
L 'evaluation de ce type, pour laquelle on utilise des pr ix de reference pour .ies 
categories generates de biens nationaux, de. mande plus de donnees que 
l'evaluation pius simple exposee au chapitre III. tes type!i de donnees 
necessaires et certains des problemes d'estimation qui se posent soot exposes a 
l'appendice au chapitrl:! II. 

L 'andlyse du chapitre V, celle de la raffinerie de sucre, est la plus detaillee 
des trois, car elle porte sur la mesure dans laquelle cette entreprise permet 
d'atteindre les objectifs de rendement economique, de croissance et de capital 
social, dans une forme d'evaluation des phases trois et quatre modifiee. La 
methode utilisee dans ce cas :st en effet differente de celle qui est exposee dans 
le Guide. 

T ous Jes revenus crees par l'entreprise sont soumis Z. une serie de 
coefficients de ponderation; et l'appendice B du chapitre V, redige par 
David Pons, de l'Un=versite de Bradford, illustre l'analyse detaillee du principal 
bien national produit en !'occurrence, la canoe a sucre qui est traitee par !:i 
raffinerie. 

Aucune de ces monographies ne prend en consideration le caractere 
prioritaire eventuel de certains biens, aspecl qui peut etre examine a la phase 
cinq du Guide. 

II convient d'indiquer ici que le5 resultats dormes aux .:hapitres III a V sont 
tout de meme assez approximatifs, et cela pour trois raisons. 

Tout d'abord, les prix de reference examines au chapitre II presentent une 
importante marge d'erreur, laquelle aurait pu etre reduite si l'on avait pu 
obtenir, grace a un sejour plus prolonge au Pakistan, certaines donnees 
supplementaires. Cependant, meme des prix de reference calcules assez grossie
rement peuvent non seulement fournir une .nesure de la valeur reelle des 
ressources et de la production plus precise que les prix <iu marche, mais aussi 
permettre de proceder a une evaluation plus juste, di::nt Jes resultats sont 
nettement differents de ceux qu'o'l peut obtenir s1 l'on n'utilise que !es prix du 
mare he. 

Deuxiemement, les donnees techniques qui sont a la base des evaluations 
sont a certains egards susp·!ctes. On s'est efforce d'en tenir compte pour l\!s 
evaluations, dans la mesure du possible. et chaque fois qu'il y avail incertitud~ 
sur l'exactitude de certains chiffres, cela a etf- indiqu~. Au demeurant, ii faut 
noter qu'une certaine incertitude concernant l'exactitude des donnees techni
ques est monnaie courante dans toutes Jes evaluations, qu'elles soient faite-; aux 
prix de referenc~ ou aux prix du marche. 

Enfin, le·. r:sultats des evaluations dependent t0ujours dans une certaine 
mesure des prix auxquels l'entreprise analysee sera supposee ecouler sa 
production sur le m:trche mondial. Or, ii n'a pas etc possible, ctant donne le 
temps limite et Jes donnees dont on disposait, d'etablir pour ces paramctres des 
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valeurs estimatives acceptable~ : pour le sucre seulement on a pu uciliser aux 
fins tf evaluation les previsions de prix etablies par d'autres. En ce l1Ui concerne 
les deux autres projets. on s'est contente <le projeter les prix cour.rnts ~ur la 
duree d'exploitation prevue de chaque entreprise. 11 convient de srul!gner que 
pour toute entreprise produisant des bierJS internationaux. ii sera indispensable 
d'obtenir des donnees sur la demande et les prix futurs de ces biens sur le 
marche, afin d'anieliorer les res~ltats de l'analyse de cout-utilite. 

L 'auteur tient a exprimer sa reconnaissance a la Division dt. la planifin
tion du Gouvernemeat pakistanais qui a bien voulu mettre a sa disposition les 
donnees de base relatives aux entreprises etudiees, ainsi qu 'aux autorites 
responsables de ces projets qui lui ont fourni des renseignements supple
mentaires. Les donnees de base pour deux des projets ont eti: tirees des 
documeNs initiaux etablis pour la Div!sior. de la planification par les autorites 
responsables de projets; et pour le ~roisieme projec, l'auteur a pu prendre 
connaissance du raµport initial de faisabilite. 

Des remerciements sont dus egalement au Ministere de l'aide exterieure au 
developpement du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord qui a fourni les fonds requis pour financer le.; travaux de 
recherche necessaires a cette etude. 

Les opinions exprimees dans la prC-sente publication sont celles de l'auteur 
et ne correspondent pas necessairement aux vues du secretariat de rONUDI ni 
a celles du Ministere britannique de l'aide exterieure au developpement. 
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NOTI. EXPLICATIVE 

Tousles tableaux de flux de 1.-cs'Jrerie sont donnes en millions de roupies_ 
Le dollar s'er.tend du dollar des Etats-Unis. 
La barre trimsversale entre deux millcsimes (par exemple 1970171) indique une campagne 

agri1:ole ou un exercice financier. 
Le trait d'union enrre deux millcsimes (par exemple 1960-1965) icdique qu'i! s·agir de la 

periode rout enriere. y compris la premiere er la dernihe annees mentionnces. 
Sauf indication contraire, le terme "tonne" designe une ronn~ .nctrique. 
Une tonne mctrique = 26,79 maunds. 

Les signes suivants ont etc employes systcmatiqUl·ment ,·ans les tableaux: 
Lorsquc ccla est utile. la numcrotation des rubriques est cclle du Guide pratique pour 
/'examen des projets. 

Le riret (-) indique quc le montant c.>t nul ou ncg!igcablc, ou quc la rubrique est sans 
ob jct. 
L'indicarion n.d. signifie "non disponible"_ 
Les parentheses cntourant •tn chiffre indiqucnt un m.>ntant ncgatif (dans lcs tableaux 
uniquem..:nt). 

En plus des sigics, abrcviarions, signes ct tcrmes habitucls, on trouvera auss1 dans le present 
rapport: 

6-TP 
c.a.i 
EG 
FA 
FC 
f.o.b. 
FNP 
PHB 
PIB 
TRI 
VAN 

BIM 
CEE 
FMI 
IRRI 
NWFP 
OPEP 
CP-I 
PICIC 

Abreviations eoonomiques et techniques 

acide tercphrhalique 
coiit, assur'1nce, fret 
ethylene-glycol 
factcur d'ajustcmcnt 
facteur de conversion 
("free on board") franco a b'>rd 
fibre normale de polyester 
phosphate biammoniquc 
produit intcricur brut 
taux de rcntab;lite intcrnc 
valcur actualisce nette 

Organisations 

("Board of Industrial Management") Conscil de gcstion industriclle 
Communautc cconomiquc curopeennc 
Fonds monctaire international 
Institut international de recherches sur le riz 
Province de la Fronticrc du Nord-Quest 
Organisation des pays cxportatcurs de petrolc 
Commission de planification I 
Pakistan Industri:il Credit anJ Investment Corporation 
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I. PRINCIPES DE L'ANALYSE 
DE COUT-lJTILITE DU POINT DE VUE 

DE L~Ai. COLLECTIVITE ET MODIPICATIONS 
APPORTEES AlJ GUIDE 

L'analy~e de cout-utilite du point de vuc de la collectivite peut etre definie 
comme l'evaluation d'un projet sous I'angle de sa contribution a la realisation 
des objectifs officiels. En d'autres termes, l'Etat est considere comme le 
representant des differents interets et classes de la societe1

, et les a vantages et 
c0tits du point d~ vue de la collectivite sont definis en fonction de l'incidence du 
projet considere sur les divers objectifs de cet Etat. Dan!; la planification des 
pro jets du secteur public, cinq grands object ifs au moins sont generalement pris 
en compte: 

a) La viabilite comrnerciale du projet; s'agissant des projets du secteur 
public, cela indi4ue l'apport <lu projet aux finances publiques; 

bJ L'amelioration de la repartition des ressources; ii s'agit ici de la 
possibilite de transferer les ressources d'activites a faible productivite a des 
activites plus productives et d'accroitre ainsi le revenu national; 

c) L'augmentation du taux de croissance de l'economie; 

d) Une repartition plus equitable du revenu entre classes OU regions; 

e) La p1uduction de hiens consideres comme particulierement importants 
par l'Etat, de telle sorte ql'.e l'accroissement de cette production peut etre jugee 
comme une fin en soi. 

Ces objectifs n'entrent pas necessaireinent tous et toujours en ligne de 
compte pour tel OU tel Etat OU a !'occasion de tel OU tel projet. L'analyse de 
cout-utilite est descinee a montrer comJT\ent, lorsque l'Etat se fixe des objectifs 
non commerciaux, ces derniers peuvent etre pris en consideration dans 
!'evaluation d'un projet. La plupart des gouvernements se preoccupent, 
normalement, c!'assurer l'efficacite dans la repartition des ressources nationales, 
car l'amelioratiou de cette efficacite accroit automatiquement le revenu r.~el. 11 
se peut, cependant, que ccrtains gouvcrncmcnts ne veulent pas tenir comptc de 
la question de la repartition du revenu dans l'evaluation de certains projcts : la 
question de savoir qui gagne ct qui pcrd dans la realisation d'un projet pcut 
etre jugee secondairc par rapport a la possibilite d'accroitre ainsi le revcnu 

1 F. Stewart critique cette conception de l'Etat en tant que reprcsentant de l'ensemble de la 
socictc, dans un article intitulc "A note on social cost-benefit analysis and class conflict in LDOs" 
dans World Development. vol. 3, janv1er 1975. 
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£.-aluation pratique de pro1ets i.'Tdustrie/_, 

national global. D'autre part, ~i beaucoup je gouvernt:ments considerent que le 
relevement du taux d'accroissement du revenu national est un objectif 
important, cert3ins jugent sans doute que le choix des projets n'est pas un bon 
moyen de realiser cet accroissement: its preferent faire fond sur la politique 
fiscale pour augmenter l'epargne interieure, OU recourir a l'emprunt etranger. 
Quoi qu'il en soit, si l'Etat tient 3 ce que ces considerations soient prises en 
compte dans l'evaluation des projets, !'analyse de cout-utilite montre comment 
cela peut se faire. 

La fa~on dont scront utilises les apports faits pour un projet et la 
production qui en resultera auront une incidence sur les objectifs officiels du 
domaine dont releve ce projet. En cc qui ..:onceme beaucoi.:p de pays en 
developpement, ii est probable que les avantages ou les couts de cette incide·1~e 
ne se traduiront pas correctement par les prix auxquels le produit correspon
dant est achete ou vendu sur le marche interieur. C'cst pour cela que l'anaiyse 
de COUt-utilite Ctablit une serie d'ciutres prix, appeles !JriX de rCference, qui 
permettent de mesurer les avantages et le cout du pr3jet en question du point 
de vue de la collectivite. Et comme dans cette analyse les emits et les avantages 
n'ont de signification qu'en fonction des objectifs officiels, ii y aura un jeu 
different de prix de reference pour chaque combinaison d'objectifs officiels pris 
en consideration dans k cadre de chaque projet. 

LES OBJECTIFS OFFICIELS 

Repartition eflicace des ressources 

Les prix de reference qui s'appliquent ici sont for.des sur le principe des 
couts de substitution; c'est-a-dire que le prix de reference de tout apport fait au I 
titre d'un projet correspond au revenu perdu dans un autre secteur de 
l'economie oil la ressource ainsi transferee aurait pu etre utilisee. En 
consequence, si l'on reduit au minimum le colic d'un projet determine d'apres 
ces prix de reference fondes sur les couts de substitution. on reduit 
automatiquement les pertes subies ailleurs du fait de la realisation du projet ~n 
question. En ce qui conceme les biens qui pcuvent elle facilement echanges 
avec l'exterieur, le1u prix sur le marche mondial est normalement considere 
comme une mesure precise de leur cout de substitution. Si done le prix interieur 
de ces biens est nettement different de leur prix sur le marche international, on 
est pleinement justifie d'utiliser des prix de reference fonct.;s sur le prix 
correspondant du marche international. De tels prix de reference sont dits 
"economiques" (ou "d'efficience economique"), car l'efficience economique du 
point de vue de la repartition des ressources se fonde sur ia notion du emit de 
substitution. II convient de noter que les biens produits par un projet peuvent 
parfaiteinent servir a d~vers utilisateurs; leur valeur ne peut done ~as etre 
calculee d'apres les couts de substitution directs. Les prix de reference de tels 
biens doivent etre etablis soit d'apres les ressources economisees ailleurs du fait 
meme de leur production, soit, s'ils reprcsentent une addition nette aux biens 
deja disponibles, d'apres ce que les consommateurs sont prets a payer pour les 
acquerir. 

~ --
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Augmentatfon du rever.u 

Lorsqu'il y a penurie d'epargne et que l'Etat souhaite y remedier en 
procedant a un choix de projets appropries, le courant de revenu net aux prix 
du marche qu'on attend d'un projet doit ctre rcevalue en for.~tion des prix de 
reference. Si la penurie d'epargne fre!ne la croissance, chaque unite supplemen
taire d'epargne vaudra plus que chaque unite supplementaire de ~onsomma
tion, parce que l'epargne pcut etre investie pour Creer ulterieurement de la 
consommation. On peut etablir un prix de reference de l'investissement d'apres 
les estimations de la valeur actualisee de la consommation resultant d'une unite 
supplementaire d'investissement. Si l'on supposP. que toute l'cpargne est investie 
de fa~on productive, ii faut circonscrire l'element epargne du courant de revenu 
au prix du marche resultant de la realisation d'un projet et reevaluer au moyen 
de ce prix de reference l'epargne supplementaire produite par ce projet. 
L 'ut;Iisation de ce prix de reference de l'investissement incorpore done dans 
l'analyse l'effet attendu du projet sur le revenu futur. 

Repartition du revenu 

Si l'Etat se preoccupe d'assurer une repartition plus equitable du revenu, ii 
n'accordera pas la mcme •,aleur a une unite de revenu allant aux riches et a la 
meme unite de revenu allant aux pauvres. L'analyse de cmit-"tilite montre 
comment ii est possible d'etablir des coefficients de ponderation du revenu en 
se fondant sur certaines hypotheses simplifiee-.. Si l'Etat juge acceptable un jeu 
de tels coefficients, ceux-ci indiqueront les prix de rCf~rence de chaque unite de 
revenu, aux prix du marchc, allant aux diffcrents grcupes de la societe du fait 
de la realisation d'un projet. Par exemple, si It: coefficient accorde au 
supplement de revenu allant aux ouvriers non qualifies est l, l, la valeur de cc 
revenu aux prix de reference sera superieure de 10 o/c au flux monetaire 
correspondant. 

Besoins tutelaires 

Quand i'Etat accorde a un produit une valeur superieure a celle qui rest1lte 
de l'utilisation economique des ressources entrant dans la confection de cc 
produit, ii s'agit par definition d'un besoin considere comme prioritaire, appele 
aussi besoin "tutclaire". En d'autres termes, son prix de reference sera plus 
eleve que celui qui resulte de l'analyse de l'incidence de cc produit sur la 
repartition des ressources. Toutefois, ii n 'existe guere de directives pour 
l'evaluation de ces besoins tutelaires. 

METHODOLOGIE DE L'ANALYSE DE COUT-UTILITE 
ADOPTEE DANS LES DIRECTIVES POUR L 'EVALUATION 

DES PROJETS ET DANS LE GUIDE PRA TIQUE 

L 'une des fa~ons de proceder a I' analyse de cout-util:te consiste a evaluer 
un projet sous l'angle de tous les objectifs officiels pertinents, tels qu'ils soot 
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definis explicitement ou implicite1nent par l'Etat, et d .!mployer pour chaque 
objectif un systeme de coefficients de ponderation ou de prix de reference afin 
d'arrivcr a une mesure unique de l'interet que presente le projet, c'est-a-dire un 
seul taux de rentabilite interne du point de vue de la collectivite, 0u une seule 
valeur actualisee nette calculee aux prix du marche. Mais c'est une autre 
approche qui est exposee dans lc-s Directives pour /'ivaluation des projets' et qui 
a ete adoptee <lans le Guide pratique pour /'examen des projets: Analyse de cout
utitite du point de vue de la col/ectivite dans /es pays en deve/oppement3; ii s'agit 
d'une analyse menee par phases successives, dont chacune donne la valeur 
actualisee du pro_iet du point de vue de la collec~ivite dans les differents cas 
possibles de combinaisons d'objectjfs; c'est seulcment s'il ya accord general !iur 
les coefficients de ponderation ou les prix de reference a appliquer aux 
difffa-entes consequences d'un projet qu'il sera appropriec de syntbetiser ces 
consequences au moyen d'une mesure unique Je sa valeur du point de vue de la 
collectivite. I..;a methode de l'analyse par phases successives devant permeure de 
determiner les consequences de r ~ddition de nouveaux objectifs devrait faciliter 
de f ructueux debats entre analystes et decideurs sur les coefficients de 
ponderation a appliquer dans l'evaluatiun des projets. 

La methode d'evaluation des projets exposes dam: le Guide ;Jratique a ete 
divisee en cinq phases" : 

1. Ca/cul de la rentabi/ite financiere aux prix du marche 

La rentabilite financiere sert ici pour faire l'analyse du 'lux de tresorrie 
actualise dii a l'utilisation des ressources necessaires au projct i icndant la duree 
d'exploitation de celui-ci apres que toutes les entrees et les sorties ont ete 
mesurees aux prix du marche. Elle ne doit pas etre confodue 4vec la mesure 
financiere du benefice annuel obtenu sur le total des actifs immobilises nets. 
Cette premiere phase indique la viabilite commerciale du projet et sert de point 
de depart pour les phases suivantes, auxquelles Jes prix du marche sont ajustes 
pour tenir compte des avantages et des couts du point de vue de la collectivite. 

2. Ca/cul des prix de reference des ressources de faron ii 
obtenir /'avant age net en prix economiques 

A la deuxieme phase, le projet est evalue du point de vue d'une repartition 
efficace des ressources. Les prix du marche utilises a la premiere phase sont 
remplaces par des prix de reference calcules d'apres les couts de substitution, ou 
prix economiques. A ce stade, l'utilite nette du projet pour la collectivite 
correspond done a son apport au revenu national reel. 

3. Ajusterr.ent pour tenir compte des incidences du projet 
sur /'epargne et /'investissement 

A la troisieme phase, l'incidence nette du projet sur l'epargne totale, et 
done par hypothese sur l'investissement, est quantifiee et reevaluee au moyen 
du prix de reference de l'investissement. La marge supplementaire de valeur, 

2Publication des Nations Unies, numero de vente: F.72.11.B. l:. 
1Publication des Nations Unies, numero de vente: F.i8.ll.B.3. 
4 /hid .. p. 3. 



P~i.-:ciy~! :!~ r ~~-:~!y!~ 1~ ~~::: ::::!i:i ~: ;:;~iff~ .;:;;,;.; uppvriic; WW Gui..-1~ 
~~~~~~~~~~~~~~~~ 

par rapport a la valeur monetaire reelle, attribuee a repargne par !'application 
de ce prix de reference, represente l'avantage que la collectivite tirera du projet 
du fait de la contribution de celui-ci a la realisation de robjectif relevement du 
taux de croissance. 

4. Ajustement pour tenir cJmpi~ des incidences du projet 
sur la repartition du revenu 

A la quacrieme phase, on determine les courants de revenu dus au projet 
et ron applique des coefficients de ponderation ou prix de reference aux 
differentes fractions de cc revenu qui vont aux differents groupes de la societe. 
La difference entre la valeur du revenu en termes monetaires et sa valeur 
calculee aux prix d.! reference est le gain ntt ou la perte nette que le projet 
entraine pour la collectivite du fait de son incidence sur la repartition du 
revenu. 

5. Ajustement pour tenir compte de la production ou de l'uti1isa1ion par 
le projet de biens tels que /es produit.r de consommation de luxe. ou 

des besoins fondame1.1aux dent la valeur pour la col/ectivite est 
injerieure OU superieure Q /eur va/eur econtJmique 

A la cinquieme phase de l'analyse, ii est tenu compte des biens ~utelaires, 
c'est-a-dire de ceux qui repondent a une priorite nationale. La valeur 
economique correspond ici aux prix de reference de la deuxieme phase, lewquels 
s'etablissent d'apres les c01'.its de sub:;titution des produits. U11c priorite est 
accordee a un bien si celui-ci presente nn interet special pour l'Etat (bien 
tutelaire), interet qui ne s'est pas tradt:!L .:ar.s !'evaluation de la deuxieme 
phase, de sorte que le prix de reference \?t~rir.Ie ace bien a la cinquieme phase 
est superieur t son prix de reference economique; de meme, cc bien est non 
prioritaire (on dit qu'il est .. mal note") si son prix de reference de la deuxieme 
phase est superieur a son prix de reference de la phase cinq. La difference entre 
l'utilite nette d'un projet a la phase cinq et a la phase deux correspond done a 
l'eva(uation de la CO"ltribution de CC projet a (a production d'un bien prioritaire 
ou nc;,n prioritaire. 

A chaque phase, pour convertir la valeur d'un bien aux prix d·: marche en 
sa valeur aux prix de reference, on utilise des facteurs d'ajustement exprimes en 
po!Jrcentage. Pour tout bien relatif a un projet, le facteur d'ajustement est 

( 
prix de reference ) 

donne par la formule . d h' - I pour cent. 
pnx u mare e 

A chaque phase de !'analyse, l'utilite d'un projet est mesuree en fonction 
d'un objectif. Si l'Etat ne se preoccupe que de la viabilite commerciale d'un 
projet, ii se contentera de la mesure de l'utilite tiree de !'analyse aux prix du 
marche de la premiere phase. Mais lorsque d'autres objectifs entrent en jeu, ii 
faudra egalement recourir a l'une ou a plusieurs des mesures calculees aux 
phases deux a cinq. Si tous les objectifs non commerciaux de l'Etat indiques 
plus haut doivent etre pris en considerat~on dans le cadre d'un projet, le chiffre 
definitif indiquant l'utilite nette de cc projet sera la somme des divers avantages 
nets obtenus aux phases deux a cinq. Si tel ou tel objectif n'entre pas en ligne de 
compte, la phase de !'analyse correspondant a cet objectif peut etre omise. C'est 
ainsi que si l'Etat ne se preoccupe pas de la repartition du revenu, des besoins 
tutelaires ni de la rentabilite commerciale, !es elements d'utilite d'un projet 
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seront ceux qm sont determines aux phases deux et trois. c'est-a-dire la 
contribution du projet a !'utilisation economique des ressources et a la 
cro1ssance. 

Pour !'analyse de cout-utilite. ii faut employer une unite de compte 
commune. Quand on compare des articles de nature differente. i! faut disposer 
d'une unite commune qui permettra d'exprimer ces articles en equivalents d'une 
certaine valeur de cette unite. Pour une evaluat:on commerciale. !'unite 
monetaire nationale anx prix constants est un numeraire approprie. Mais 
!'analyse de cout-utilite demande une unite commune dans la'luelle ii sera 
possible d'exprimer facilement !es diverses incidences d'un projet, en fonction 
des objectifs officiels. Dans les Directives. on a pris pour numeraire !'unite de 
cons0mmation privee aux prix interieurs, en partant de l'idee que c'est la 
consommation qui est la motivation ultime de l'act:vite economique. Or, c.: 
numeraire presente une certaine ambigu.ite, car Ies beneficiaires des unites de 
consommation ne sont pas precises. Le Guide pratique modifie le numeraire 
original, en ce sens qu'il le definit comme etant !'unite de consommation privee 
aux prix du marche interieur dont disposent Ies consommateurs "au niveau de 
base de la consommation"5• La notion de niveau de base de la conwmmation 
vient de l'idee que les Etats considereront qu'une roupie allant a un particulier 
se situant 3 un certam niveau de vie, ou niveau de consommation, aura la 
meme valeur pour la collectivite qu'une roupie de revenu supplernentaire allant 
a I'Etat lui-meme6 • La valeur absolue de ce niveau de base de la consommation 
variera d'un Etat a l'autre; en particulier, elle dependra de l'idee qu'on se fait 
dans chaque pays de ce qui represente le niveau de vie minimum. L'emploi de 
cette definition particuliere du numeraire signifie que celui-ci est identique a 
!'unite de revenu de l'Etat. Toutes les incidences d'un projet seront done 
traduites en equivalents de revenu de l'Etat. 

ILLUSTRATION ET MODIFICATION DE LA METHODOLOGIE 
DU GUIDE DANS LES ETUDES DE CAS DU PAKISTAN 

Le Guide pratique retient !'analyse par phases successives exposee dans les 
Directive.r initiates, mais introduit une notion revisee du numeraire - unite de 
consommation dont beneficient les cons\.:"" ... 1ateurs qui se situent au niveau de 
base. Par definition, cette unite de consommation est egale a urae unite de 
revenu de l'Etat, de sorte que le numeraire du Guide est le meme que celui qui 
est employe par Little et Mirrlees et par Squire et van der Tak7

• L'intrcduction 

'Dans la definition precise du numeraire, ii est egalement specific que l'unitt de 
consommation est prise dans sa valeur actualisce et qu'elle est exprimce en prix intcrieurs constari:~. 
Cf le Guide. p. 38. Le concept revise du numeraire .~e fonde sur celui qu'en do11nent I. M. D. Litt1" 
et J. A. Mirrlees dans Project Appraisal and Planninvor Developing Countries (londres, Heinemann 
Educational Bonks, 1974). 

'Conformcment au Guide pratique. le terme roupie indique ici une unite de monnaie nati011ale 
quelle qu'elle soit. 

'Lcur numeraire esl !'unite de revenu non engage de l'Etat. Et comme dans ces deux 
mcthodcs toutes les incidences des projcts sont exprimccs en termes de ;irix sur le marchc mondial, 
leur numeraire se mesure aux prix mondiaux et non aux prix interieurs. Voir Little et Mirrlees, op. 
cit .. p. 145 a 151, et L. Squire et H. G. van der Tak, Economic Analysis of Projec/J (Baltimore, 
Johns Hopkins University Press, 1976), p. 57 et 58. 
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d'un nouveau numeraire permet au Guide d'incorporer le systeme de 
ponderation uu revenu elabore par Little et Mirrlees dans la methodologie 
generale exposee dans les Directives. 

Le Guide insistL sur l'organi!':.tion des donnees et l'obtention de vakurs 
approximatives pour les p~ra r;-.etres necessaires. Les raffinements theoriques 
n'y viennent qu'au second rang. apres !'application de la technique de !'analyse 
de coiit-utilite. 

Du point de vue theorique, la fa~on dont le Guide introduit le- nouveau 
:rnmeraire dans le systeme expose dans Jes Dire~rives presente certaines 
anomalies. On peut en deceler trois, qui concernent toutes le passage de la 
phase trois a la phase quatre8

• 

Touc d'abord, dans !'evaluation de l'investissement qui y est faite :i la 
phase trois, le texte des Directives recommailde l\:mploi d'une formule qui 
exprime la valeur d'une unite supplementaire d'investissement en nombre 
d'unites de gains de consommation que cette unite supplementaire creer a 
l'avenir. Etant donne que le numeraire initial est la consommation en general, 
ou consommation globale, ii n'est pas necessaire de preciser a qui iront les 
gains de consommati0n crees par l'investissement. Le numeraire du Guide 
represente les unites de consommation se trouvant c-ux mains des personnes qui 
se situent au niveau de base de la consommation, de sorte q1.1e dans )'evaluation 
faite d'apres ce systeme, la valeur d'une unite d'investissement doit etre 
exprimee dans ces unites, et non en unites indifferenciees, globales, de 
consommation. 

Si !'evaluation faite d'apres le Guide n'est menee que jusqu'a la phase trois, 
de sorte que les objectifs fixes sont )'utilisation economique des ressources et la 
croissan\:e, et s'il n'est pas tenu compte de la repartition de la consommation et 
du revenu entre les differents groupes, !'application de la formule initiale pour 
evaluer l'epargne additionnelle ne pose aucun probleme. Dans ce cas, toutes les 
unites de consommation auront la meme valeur. Des problemes se posent si l'on 
entreprend !'evaluation de la phase quatre, car les unit~s de consommation 
prennent alors des valeurs differentes en fonction de ceux qui en beneficient, et 
toutes les incidences de l'epargne et de la consornmation d'un projet doivent etre 
exprimees en termes de numeraire, unite de c~nsommation au niveau de base. 

Si l'on evalue l'epargne seulement d'apres un jugement subjectif brut 
portant sur son manque, cette distinction ·n•a pas de raison d'etre. Mais si l'on 
veut appliquer une formule pour calculer la valeur du prix de reference de 
l'investissement (pim·), la question de savoir si !'unite d'investissement est liee a 
la consommation globale ou a la consommation d'un groupe determine peut 
presenter de !'importance. 

Une interpretation de la formule simple de pinv donnee dans le Guide9 est 
qu'elle exprime la valeur d'une unite d'investissement en unites de consomma
tion m0yenne; en d'autres termes, on peut supposer nue l'investissement profite 
au.< consommateurs moyens. Si le niveau de base cJe la consommation est tres 
inferieur a la moyenne, le systeme de ponderation de la phase quatre signifif!ra 
que, en termes de revenu ou de consommation, les consommateurs moyens 

"Le Guide n'a pas etc con~u commc un tcxtc theorieiuc, ct ccs trois points sont soulcvcs ici 
non pas en raison de lcur intcret thcoriquc, mais parcc qu'on s'cst aper~u quc, dans !'application de 
la methodc, ii fallait introduirc plusieurs modifications a la mcthodologic initiale. 

'Guide. p. RO. 
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recevront moins que ceux qui SI! situent au niveau de base. Plus le systeme de 
ponderation aura •Jne tendance egalitaire. et plus grande sera la divergence 
entre la ·.:aleur de l'investissement exprimee en termes de consomma<ion globale 
ou moyenne et sa valeur expr!mee en termes de numerairet0. 

En second lieu, le G:cide fait une distinction entre l'epargne et la 
consommation de l'Etat. A la phase trois, l'epargne de l'Etat beneficie d'une 
valeur supplementaire, au meme titre que l'epargne privee. Cette procedure se 
justifie a la phase trois, car si l'epargne generate est faible, ii n'y a pas de raison 
pour que l'epargne de l'Etat, et par hypothese l'investissement. ne contribue pas 
davantage a la consommatiori globale que ne le feraient les depenses courantes 
de l'Etat. Mais si l'on passe a la phase quatre de l'evaluation, toutes les 
incidences d'un projet s'expriment en termes de numeraire. Le numeraire du 
Guide est egal aux unites de revenu de l'Etat. sans distinction entre les 
differentes utilisations du revenu de l'Etat. Logiquement, toutes les unites de 
numeraire doivent et.re de valeur egale, et lorsque le numeraire est un agregat 
de deux unites, la valeur de l'une de celles-ci doit etre exprimee en equivalent de 
l'autre. En consequence, si l'investissement de l'Etat et ses depenses courantes 
n'ont pas une valeur egale, l'un de ces deux Clements doit etre pris comme bas~ 
du numeraire. Cette question, elle aussi, ne presente pas un interet simplement 
theorique; elle se pose quand on applique la methode pour evaluer les Jepenses 
courantes de l'Etat par rapport a l'investissement. 

Et troisiemement, dans le Guide, l'epargne creee par un projet est reevaluee 
deux fois, la premiere a la phase trois en raison de son incidence sur la 
croissance, et la seconde a la phase quatre parce que cette epargne fait partie du 
revenu allant a oes grouiJes deterrr.ines. Ce traitement peut entrainer une 
situation ou l'epargne se voit accorder une valeur elevee a la phase trois. parce 
qu'il y a penurie d'epargne et que l'investissement est considere comme 
relativement productif, alors qu'a la phase quatre elle ne re~oit qu'une valeur 
tres faible parce qu'elle fait partie du revenu allant aux riches. Cela risque de se 
produire meme lorsque l'epargne peut profiter a d'autres qu'aux epargnants 
initiaux, en particulier aux groupes a faibles revenus, par exemple sous forme 
d'augmentations de salaire financees, dans le cadre de nouveaux projets, par 
l'epargne supplementaire. 

Ce traitement contradictoire de l'epargne resulte de la necessite d'etablir 
l'equilibre entre les objectifs potentiellement opposes que sont la croissance et 
l'equite. Mais une methode plus satisfaisante consiste a faire pour chaque projet 
la distinction entre les incidences de l'epargne et celles de la consommation et a 
n'evaluer l'epargne qu'une seule fois, en fonction de sa contribution a la 
croissance. 

L'objectif de l'equite peut etre incorpore dans l'evaluation si l'on ne 
corrige que les gains directs de consommation crees par le projet en fonction du 
niveau de revenu ou de consommation des beneficiaires. Considerer separement 
les incidences d'un projet sur la consommation et sur l'eepargne implique la 
necessite de disposer d'une serie de coefficients de ponderation de la 
consommation, et non pas de coefficients de ponderation du revenu 11

• 

1°Ccrtains des problcmcs quc pose !'estimation de la valcur de pinv sont examines au 
chapitrc II du present ouvragc. 

11 C'cst la methodc appliquec par Little ct Mirrlees, op. cit .. ct par Squire ct van dcr Tak, op. cit. 
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L'emploi de coe!"ficients de ponderation de la consommation, au lieu de 
coefficients de ponderation du revenu, implique une reinterpretation de la 
formule de pcncieration du revenu donnee dans le Guide12

• Le niveau moyen de 
consommation des differr.nts groupes doit ctr'! compare au numeraire du 
niveau de base, et l'ei~sticite du parametre n doit concerner la fonction d'utilite 
de l'Etat par ;·apport a la consommation. La formule de ponderation devient 
alors la suivante : 

OU: 

d; est le coefficient de ponderation applique a une roupie de 
consommation allant au groupe i, 

b est le niveau de base de consommation (en roupies par an), 

c; est le niveau moyen de consomll'.ation d~ groupe i (en roupies 
par an), 

n ~st l'elasticite de la fonction d'uttlite de t'Etat par rapport a 
!'augmentation de la consommation. 

Une seule des situations araalysees aux chapitres III, IV et V comporte une 
evaluatiun faite aux phases trois et quatre de la methode du Guide. Dans cette 
etude-13., le cadre du Guide est modifie pour tenir compte des points indiques 
plus haut; il n 'y est pas fait de distinction entre les phases trois et quatre, qui 
sont combinees en une seule phase trois/ quatre. Ces modifications sont 
introduites dans le but pra!~~ue de produire une serie simple de coefficient~ de 
ponderation pour les diverses incidences du projet. La methodologie essentielle 
de cette evaluation a la phase trois/quatre est resumee ci-apres. 

II n'est pas fait de distinction entre l'investissement de l'Etat et ses 
depenses courantes; tousles revenus de l'Etat sont consideres comme ayant une 
valeur egale. Etant donne que le revenu de l'Etat correspond au numeraire, 
c'est un coefficient de ponderation de 1,0 qui est attribue a tous les revenus de 
l'Etat. 

On considere egalement que l'epargne privee egale le numeraire, d'apres 
l'hypothese selon laquelle l'investissement prive et l'investissement public sont 
egakui~nt utiles. Aussi une ponderation de 1,0 est-elle egalement attribuee a 
l'epar~nt: privee. 

Une serie de coefficients de ponderation de la consommation sonl calcules 
pour les modifications de la consommation creees par le projet, au moyen de la 
comparaison des avantages dont beneficient les differents groupes a ceux du 
groupe qui se situe au niveau du revenu de subsistance. D'apres ce systeme de 
ponderation, la consommation moyenne, etant plus elevee, vaut moins que la 
consommation au niveau de base. Cela revient a accorder implicitement un 
coefficient preferentiel a l'investissement en fonction des unites de consomma
tion moyennes et a supprimer la necessite de calculer la valeur de l'investisse
ment au moyen de la formule de pinv. 

12 Voir annexe Ill du Guide, p. 116. 
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Cette approche peut s'exprimer algebriquement pour un projet dont l'effet 
se fait sentir sur trois groupes - l'Etat. les ouvriers el les paysans. Le revenu 
total cree par le projet est reparti entre ces trois groupes de telle maniere que 

Y2 =YE+ Yo+ Yp 

ou Y: est la valeur actualis.!e nette du projet et YE• Y 0 et Yp les modifications de 
revenu <:.ntrainees respectivemen! pour l'Etat, les ouvriers et les paysans et dont 
l'une OU l'autre peuvent evidemment etre negatives. 

L'epargne privee due au projet est la suivante : 

Sr=- s0 Y 0 + Sp Yp 

OU: 

SP est l'epargne privee totale, et 
s0 et Sp sont les propensions a l'epargne des ouvriers et des paysans. 

L'epargne privee et le revenu de l'Etat ont un coeffici"nt de ponderation de 1,0, 
de sorte qu'ils ne sont pas ajustes a la phase trois.1quatre. Les seuls facteurs 
d'ajustement non nuls utilises le sont pour les benefices de consommation allant 
aux · 1uvriers et aux paysans. La valeur actualisee nette (VAN) de! la phase 
combinee trois/quatre de l'evaluation est : 

OU: 

Y4 = YE+ SP+ [(l - s0 ) Yo+ FAdo] +[(I - sp} fp + FAdP] 

Y
4 

est le VAN definitif du projet, 

(I - s0 ) et (I - sp) sont la propension marginale a la consemmation 
des ouvriers et des paysans, et 

F AdO et F AdP sont les facteurs J'ajustement derives de" coefficients de 
ponderation de la consommation attribues aux ouvriers et aux paysans en 
fonction du numeraire. 

On trouvera d'autres details sur ce systeme de ponderation aux chapitres II 
et V. 

Le principal avantage de la methode phase par phase de l'analyse de cout-
utilite est la possibilite d'evalcer les projets aux differentes etapes, en fonction 
des objectifs officiels du moment et de la disponibilite de donnees. Par exemple, 
si un gouvernement estime 4ue la rentabilite economique est le principal critcre 
du choix des projets, ou si les donnees requises pour l'evaluation de l'epargne et 
rles incidences des projets sur la repartition du revenu font defaut, une 
evaluation de la phase deux sera sans doute la seule possible. En revanche, si Jes 
objectifs officiels sont elargis pour inclure des objectifs autres qu'economiques, 
ou si l'on dispose de donnees r'.:.s nombreuses et meilleures, on pourra aborder 
!'analyse des projets au-dela de la phase deux. 11 est manifestement souhaitable 
que le choix des projets se fasse sur une base homogene, de maniere que tous 
Jes projets rivalisant pour Jes memes credits pui:;sent etre examines dans la 
meme perspective, c'est-a-dire a la meme phase d'evaluation. Mais en tout etat 
de cause, ii ne sera souvent ni possible ni necessaire d'evaluer les projets a tous 
les niveaux de la methodologie exposee dans le Guide. 

c::::: ~ . 



II. PARAMETRES NATIONAUX 
D'APPLIC .. ~TION DE L'ANALYSE 
DE COUT-UTILITE AU PAKISTAN 

Dans le present chapitre, soot exammees les valeurs possibles pour le 
Pakistan des parametres nationaux necessaires pour effectuer l'analyse de coiit
utilite selon la methodologie du Guide. Les parametres retenus aux differentes 
phases de l'evaluation soot examines a la lumiere des objectifs de l'Etat et des 
aspects de l'economie susceptibles d'en determiner la valeur. Mais, auparavant, 
ii convient d'exposer brievemr.nt la politiqut> cc,mmerciale du Pakistan. 

POLITIQUE COMMERCIALE 

Au Pakistan, la politique officielle dans le domaine des echanges inter
nationaux a sensiblement change au cours des annees 1970. Durant les annees 
1960, le pays avait mis au point un systeme complexe de controles a 
l'importation, sous la forme de contingents quantitatifs et de ,jroits de douane. 
parallel:ment a l'application de subventions a l'exportation 1

• Les prix des 
produits importes sur le marche interieur ont ete releves sensiblement au-dessus 
de leurs prix d'importation c.a.f. grace a des drcits de douane eleves et aux 
benefices a caractere de monopole obtenus par les possesseurs des licences 
d'importation. Le volume des importations autorisees etant limite, !es 
importateurs pouvaient fixer des prix au prorata de la demande interieure de la 
quantile des prod:.iits ainsi disponibles2

• u n systeme de primes a I' exportation 
faisait que !es exportateurs beneficiaient de taux de subvention differents selon 
les produits, de telle sorte que la valeur moneiaire des articles exportes etait 
superieure a leurs prix a !'exportation convertis en roupies au taux de change 
officiel. Ce systeme de controle des echanges a eu pour effet, premierement, de 
creer une importante difference entre les prix de vente sur le marche interieur 
pakistanais et les prix du marche international d'un grand nombre de produits 
intt-rnationaux, et, c.:~uxiemement, de permettre le maintien d'un taux de 
chznge manifestement surfait. En d'autres termes, pendant la plus grande partie 
de cette decennie 1960, le taux de change etait de 4,76 roupies pour I dollar, 

10n trouve des renseignem~nts dcta;iles sur le systeme de cont role des echanges commerciaux 
tel qu'il fonctionnait au Pah.tan dans !es annees 60 dans S. R. Lewis. Paki.rtan lndu.11riali.ratton 
ana trade Policie.r (Londres. Oxford University Press, 1970). 

lVoir M. L. Pal, "Determinants of domestic prices of imports", in PakiHan Development 
Re1•iew. hiver 1964. Pal y analyse !'incidence du systcme de contingents physiques sur !es prix de 
vente de divers produits importcs. 
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alors que le rapport entre les prix en roupies et les prix en dollars des biens 
intemationaux au Pakistan etait beaucoup plus eleve3• 

En 1972, la politique de la balance des paiements s'est notablement 
modifiee. Le systeme rigide du controle des importations a ete aboli et la roupie 
a ete fortement devaluee, passant au taux de 11 roupies pour I dollar. Une 
politique des prix sous forme de droits de douane a remplace celle du 
contingentement quantitatif, en tant que moyen d'agir sur la demande de 
devises. Le systeme complexe des justificatifs donnant droit a des subventions a 
l'exportation a ete lui aussi aboli. 

La liberalisation de la politique commerciale s'est poursuivie depuis 1972, 
de sorte qu'a l'heure actuelle l'interdiction d'importer ne porte plus que sur un 
petit nombre d'articles et que les restrictions par contingentement soot 
relativement rares. Le systeme des licences est applique pour l'importation de la 
plupart des produits, qui soot classes "libres" ou "reglementes". Une grande 
majorite d'entre eux se trouvent sur la liste des produits libres et peuvent etre 
obtenus sans aucune restriction de n 'importe quelle source. Les produits di ts 
reglementes, en revanche, ne peuvent etre obtenus que de certaines sources 
controlees et dans le cadre d'arrangements speciaux. 

En 1973, le dollar a etc devalue par rapport aux autres monnaies et le taux 
de change de la roupie est remonte a environ 9,9 roupies pour I dollar, valeur I 
qui est toujours la sienne aujourd'hui. . 

I 

Les principaux facteurs qui influent sur les prix de vente interieurs des I 
produits d'importation sont actuellement les droits de douane et les taxes sur 
les ventes interieures. Certes, les importateurs continuent a recevoir une 
substantielle marge beneficiaire, mais celle-ci est loin d'equivaloir a celle qu'ils \ 
enregistraient du temps du systeme du contingentement. Le taux moyen des 
droits a !'importation en 1976/77 etait d'environ 24 %, mais pres du tiers des 
importations totales, en valeur, se faisaient en franchise". En 1976/77, !e total 
des taxes sur les ventes de produits importes representai< moins de 5 % de la I 
valeur c.a.f. totale de ces produits5• 

Au moyen des subventions, le gouvernement a maintenu a un niveau 
raisonnable les prix de vente sur le marche interieur de certains produits 
d'importation, en particulier ceux du hie, des engrais et de l'huile alimentafre. 
Les prix de ces produits ont fortement augmente sur le marche international 
durant les campagnes 1973174 et 1974175, mais le gouvernement a protege les 
consommateurs nationaux de ces augmentations en vendant ces produits a Jes 
prix controles tres nettement inferieurs a leurs prix d'importation c.a.f. de 

3S. R. Lewis et S. Guisinger, in Structure of Protection in Developing Countries (Baltimore, 
Johns Hopkins University Press, 197 I), ont fait beaucoup de comparaisons directes entre les prix 
au Pakistan et sur le marchc international et olH etabli qu'en 1963/64, pour tous les produits 
industriels ctudies, le rapport moyen etait de 1,6 pour I. 

4 Le taux moyen des droits a !'importation a etc calcule comme etant 1' rapport entre la valc:ur 
de: la totalitc des droits verses ct la valcur c.a.f. totalc des importations. Cf. Monthly Statistical 
Bulletin. vo:. 25, n°s 5-6 (mai-juin 1977), p. 30 ct I JS. Les principaux produits irnportcs en franchise 
de droits etaient le ble, l'huile de table, les engrai.; et le petrole brut. 

1lndication fournic par la Division de la planification du Gouverncmcnt pakistanais. 
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l'epoque. Les subventions sur l'huile alimentaire ont ete supprimees en 1975. 
mais les eng:-ais et le ble etaient toujours subventionnes en 1976/776

• 

Les droits a l'exportation ont ete utilises pour transferer a l'Etat une partie 
du revenu supplementaire obtenu par les exportateurs du fait que les prix 
etaient eleves sur le marche mondial. Cette source de revenu provient 
essentiellement des droits per~us sur les trois principaux produits d'exportation 
du Pakistan - le riz, le coton brut et les cotonnades. Mais l'industrie 
pakistanaise des textiles a connu ensuite une recession et les droits a 
l'exportation des produits textiles et de certaines varietes de coton brut ont ete 
supprimes en 1976/77, de sorte que le gros d;i revenu provien! desormais des 
droits sur le riz et les cotonnades de qualites ordinaires7

• En 1976/77, 
!'ensemble des droits a l'exportation representait moins de 3 o/C de la valeur 
totale des exportations8

• 

Les exportateurs ne re~oivent pas de subventions directes. Neanmoins, 
!'exportation des produits manufactures beneficie de subventions indirectes : 
premierement, le taux de l'impot sur tous les revenus et benefices tires de 
l'exportation de la plupart des produits manufactures est inferieur de 50 o/C a la 
moyenne; et, deuxiemement, les exportateurs des produits manufactures sont 
exemptes du droit de regie qui frappe normalement la vente de ces produits sur 
le marche interieur. En 1976177, les produits manufactures sont entres pour 
42 % dans la valeur totale des exportations9

• Bien qu'on ne puisse pas 
quantifier avec exactitude l'effet de ces subventions, la valeur reelle en roupies 
(pour i'industriel) d'une vente a l'etranger a toutes les chances d'etre superieure 
a sa valeur f.o.b. au taux de change officiel, pour certains articles au moins. 

Cette politique liberale des echanges a etc maintenue malgre un deficit 
croissant dans le compte courant de la balance des paiements. Depuis la 
creation de l'Etat du Pakistan, en 1947, le compte courant de la balance des 
paiements n'a ete positif qu'au conrs de trois exercices, dont l'un a ete celui de 
1972/73 ou ii n'a ete que tres legerement positif. Au cours des exercices 
suivants, la valeur des importations a augmente beaucoup plus vite que celle 
des exportations. Le tableau I montre la balance des echanges de biens visibles 
de 1971/72 a 1976/77. Au lieu de revenir a une politique de controle plus rigide 
des importations OU de reduire l'investissement public, le gouvernement a 
preferc financer les deficits du compte courant au moyen d'emprunts exterieurs. 
Et, comme on le voit au tableau 2, le montant des credits re~us par le Pakistan 
de l'etranger a plus que double, en termes monetaires, entre les exercices 
1973174 et 1974175. Ces credits ont ete obtenus de l'Organisation des pays 
exportateurs de petrole (OPEP) et de l'Aid Consortium (Banque mondiale et 
plusieurs pays developpes) a des conditions avantageuses, mais a des taux 

6 Au cours de la periode 197()-1975, lcs subventions pour le ble ont rcprescnte 70 % de la 
valcur totalc de l'ensemblc des subventions du Gouvcrnemert federal. Voir Draft Fifth Five-Year 
Plan. 1976-1981. vol. I. (premiere version) [Islamabad, Gouverncment pakistanais]. Cc plan a etc 
revise dcux fois avant d'etre lance officiellement en juillet 1978. 

1 Pakistan Economic Survey 1976177 (Islamabad, Gouvcrncment pakistanais, Division des 
finances, 1977), p. 118. 

'Calcule d'apres le Monthly Statistical Bulletin, op cit., p. 31 ct 115. 
9 /bid., p. 160. 
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TABLEAU I. BALANCE DES ECHANGES DE BIENS VISIBLES 

(En millions de roupies) 

Annie lmportations0 

1971/72C 3 495 
1972/73 8 399 
1973/74 13 483 
1974/75 20 929 
1975/76 20 510 
1976/77 23 015 

SourCt' : .\fonthly Stamrical Bulletin. di\'ers numcros. 
0 Lcs importations comprennen1 ks rCimportations. 

bles "I><' nations comprennent lcs recxponations. 

Exportationsb 

3 423 
8 623 

IO 237 
10460 
11 420 
II 586 

CLcs mon1an1s pour rexercice 1971/72 sont donncs au 1aux de change de 4.76 roupics au dollar. 

Balanu 

-72 
224 

-3 246 
-IO 469 
-9 090 

-11 429 

TABLEAU 2. SOURCES DE FINANCEMENTEXTERIEUR DU PAKISTAN. 1972173-1975176 

(En millions de dollars) 

Source 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 

Aid Consortium 297 321 535 65] 
Au tr es fournisseurs d 'aide 49 24 74 114 
OPEP 30 410 525 
FMI 84 75 100 150 
Credits a court terme 9 122 116 45 --

Total 439 572 ! 335 I 486 

Source: Projel du Cinquicme Plan quinquennal. 1976-1981 (Gouvcrncment pakistanais). 

d'interet commerciaux du Fonds monetaire international (FMI) et de certains 
fournisseurs de credit a court terme 10

• 

La princ\pale modification apportee a la politique des importations pour 
faire face au deficit du compte courant a ete une augmentation du taux des 
droits a l'importation des produits passibles de droits. Les taux moyens des 
droits de douane verses pour les importations sor.t passes de 18 % en 1972/73 a 
24 % en 1976/77; et de nouvelles augmentations ont etc annoncees dans le 
budget de 1978 11

• Quoi qu'il en soit, si l'on se fonde sur la politique passee pour 
prevoir l'avenir, on est en droit de pensc:r q<.ic !es autorites pakistanaises, devant 
l'impossibilite de reduire le deficit du comp•e courant, se garderom de 
reintroduire un systeme rigide de controle des importations mais poursuivront 
la politique des augmentations relativement rr.odfrees des droits a !'importa
tion. 

10La situation de la balant;e des paiements a etc allege~ aussi par d'importants apports de 
fonds transferes par les travailleurs pakistanais partis a l'etr:inj!..:r, principalement au Moyen
Orient. Ces envois de fonds sont devenus une source majeure de devises. En 1975176, ii a etc estime 
qu'ils reprcsentaient plus de 30 % de la valeur totale des exportations. Pakistan Economic Survey 
1976177. op. cit .. p. 116. 

II Oars le premier projet du cinquieme plan, ii avait etc prcvu que le taux moyen des droits a 
!'importation serait portc a 33 % au cours de la periode 1976-1981. Draft Fifth Fivt-Year Plan. 
1976-HI. op. cit., p. 86. 

-
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PARAMETRES NATIONAUX12 DE LA PHASE DEUX 

A la deuxieme phase d'une evaluation, !es prix du marche sont remplaces 
par des prix de reference economiques qui traduisent les pertes OU gains reels de 
revenu entraines par l'execution d'un projet. A ce stade, revaluation a pour but 
une repartition plus efficace des ressources, car lorsqu'il y a une difference entre 
les prix du marche et les prix de reference, les projets choisis d'apres des criteres 
de rentabilite economique produiront un revenu national plus grand que des 
projets choisis sur la base des prix du marche. Ainsi done. im'"Stir des 
ressources dans jes projets dont l'evaluation faite d'apres ces prix de reference 
montre l;!t'ils seront les plus rentables revient a garantir que cet investissement 
contribuera au maximum a accroitre le revenu natio::tal global. 

Les prix de reference de la phase deux examines en detail dans la presente 
etude soot le prix de reference des devises etrangeres, le taux d'actualisatior. et 
les prix de reference de plusieurs categories generates de biens qui ne sont pas 
susceptibles d'etre echanges avec l'exterieur et qui soot utilises comme apports 
pour l'execution de la plupart des projets. Ces derniers biens sont ceux qui se 
rapportent au batiment, au commerce local, a l'electricite et au transport par la 
route et par le rail 13

• Les prix de reference des principaux biens produits ou 
utilises par les projets evalues aux chapitres III, IV et V sont consideres comme 
se rapportant specifiquement a ces projets, et non pas comme paramt!tres 
nationaux, et leur evaluation est etudiee dans ces chapitres. La main-d'reuvre 
non specialisee employee pour l'execution ues projets est egalenent consideree 
comme un parametre specifique, car le cout de substitution de la main-d'reu·~re 
ne manque pas de varier sensiblement d'une region a une autre. Enfin. etant 
donne que le cout de la main-d'reuvre qualifiee n'est un H!ment appreciable 
dans le c0tit total d'aucun des projets etudies, on a considere qu~ !es salaires 
des travailleurs qualifies tels qu'ils se pratiquent sur le marche interieur 
pouvaient etre pris comme mesure de cc que cette main-d'reuvre-13. cotitera au 
titre des projets etudies. 

Prix de reference des devises etrangeres 

Dans les Directives comme dans le Guide, le prix de reference des devises 
est tire d'une comparaison des prix interieurs et des prix sur le marche mondial 
des biens internationaux. Les devise 'i sont importantes en raison des biens 
qu'elles permetten! de mettre a la disposition des consommateurs ou usagers 
nationaux. Et le prix de vente de ces biens 5ur le marche interieur donne une 
idee assez exacte de la contribution de ces biens a l'economie nationale. Cette 
methode d'evaluation du facteu!" devises n'a pas pour but d'avancer un taux de 
change fictif qui aurait eu cour£ en !'absence de tout controle officiel sur les 
echanges internationaux; elle tient compte simplement des restnctwns com
merciales imposees par l'Etat pour ~stimer le coefficient prCferentiel qu'il 
convient d'accorder aux devises. 

12 Lrs parami:tres nationaux s'enlendent des prix de ri:fi:rence nationaux commum ii tf'"IS les 
projet.; OU a la pluparl d'enlre eux; ils peuvent Clre opposes aux parami:tre~ qui ne s'appliquenl qu'a 
certains proje1s determines. 

1 'Le rapport entre les coi'Jts par secteur evalues aux prix de reference eslimatifs el la valcur de 
la proc!uction du secteur aux prix du marchl donne un FA general pour chacune rles grandes 
categories de biens nationaux. 
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Methodes d'estimation 

Le Guide propose une forrnule $imple pour calculer le prix de rfference des 
devises d'apres les taux moyens des droits a l'importation et des subventions a 
l'exportation des bicns intemationaux. Le rapport entre le prix de reference et 
le taux de change officiel est donne par la formule suivante : 

OU: 

Prix de reference des devises = (M +TM>+ (X + Sx) 
Taux de change officiel M + X 

M = la vaieur c.a.f. totale des importations; 

T..., la valeur totale de toutes Jes recettes produites par les droits sur 
les importations, aussi oien les droits de douane que les taxes 
intcrieures; les subvention:; a l'importation pcuvent etre conside
rees comme des taxes negatives; 

X = la valeur f.o.b. totale des exportations; 

Sx la valeur totale de toutes les subventions a l'exportation; toute 
taxe a !'exportation peut etre consideree comme une subvention 
negative. 

L'emploi de cette formule, qu'on pcut appeler formule des droits-et
subventions, pour calculer le prix de reference des devises se fonde sur au moins 
cinq hypotheses simplificatrices : 

a) Les prix sur le marche interieur de tous les biens internationaux sont 
pris comme mesure de leur valeur pour la collectivite. 

b) 11 est postule que la difference entre les prix interieurs et les prix c.a.f. 
ou f.o.b. est due uniquement aux droits et aux subventions interessant les biens 
internationciUx. Les dro1ts a !'importation font que les prix sur le marche 
interieur des articles importb seront superieurs a leurs prix c.a.f. Ainsi, pour un 
article importe i 

OU: 

Dp; 

WP, 

Tm, 

Td; 

= 
= 
= 
= 

le prix de vente sur le marche interieur oe )'article i. 

le prix c.a.f. a !'importation de !'article i. 

le droit a !'importation de !'article i, 

la taxe interieure frappant l'article i. 

Si le~ importations bCneficient de subventions, les prix sur le marche 
interieur seron! moins clevcs que Jes prix internationaux, et l'on aura : 

DP,= WP,- Sm, 

OU: 

Sm, = subvention a l'importation de !'article i. 

I 
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S'agissant des exportations, l'hypothese est qu'au bout d'un certain temps 
le prix sur le marche intericur d'un article d'exportation sera egal a la valeur 
unitaire nctte rc~ue par l'exportatcur. Aussi, les subventions a !'exportation 
entraincront-ellcs un rclevement des prix du marche ir.terieur par rapport aux 
prix f.o.b. et, inversement, les taxes a l'exportation fcront que lcs prix interieurs 
seront inferieurs aux prix a !'exportation. Nous aurons done, pour !'exportation 
d'un article x. 

et 

OU 

Drx 

wpx 

s.r.-
Tx, 

= 
= 
-

Dp:c = Wp:c- Tx_, 

le prix de vente sur le marche intericur de l'article x. 

le prix a !'exportation f.o.b. de l'article x. 

la subvention a l'exportatio:l de l'article x. 

la taxe a !'exportation de l'articlc x. 

c) La part des differents produits dans le total des echanges actuels OU 
passes est SUpposee etre egale a leur part dans les echanges additionnels OU 

'/ marginaux, ce qui implique une elasticite de la demande par rapport au revenu 
pour tous les produits egale a un. 

d) II est supp0se que les taux moyens des droits et des subventions qui 
ont ete appliques aux produits internationaux durant les annees passees seront 
maintenus dans le cadre de la politique commerciale du pays au cours de la 
duree d'exploitation du projet. 

e) II est suppose que l'elasticite de la demande d'importations et celle de 
l'offre d'exportations soot illimitees, de sorte que les prix c.a.f. et f.o.b. des 
importations et des exportations ne montent pas quand la demande s'accroit. 

La logique de cette formule est que si les prix de vente sur le marche 
interieur des biens internationaux fournis a l'economie grace a des unites 
supplementaires de devises sont pris comme element de mesure de la valeur de 
ces biens pour la collectivite, et si les biens internationaux sont fournis en 
proportion de leur part dans les echanges courants, une comparaison ponderee 
des prix interieurs et des prix sur le marche mondial de tous les biens echanges 
avec l'etranger donnera la mesure de la valeur pour la collectivitl de chaque 
unite supplementaire de devises. 

Deux autres methodes d'estimation du prix de reference des devises 
meritent egalcment d'etre mentionnees, bien que ni l'une ni l'autre n'ait ete 
utilisee dans la presente etude concernant le Pakistan. Tout d'abord, on a fait 
valoir que le taux de change risque de se modifier du fait de !'incidence d'un 
projet sur la situation des devises, les coefficients de ponderation a utiliser pour 
comparer les prix interieurs et les prix sur le marche mondial sont l'elasticite de 
la demande d'importations et celle de l'off re d'exportations des principaux 

a:::: 

\ 
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produits echangi:s par le pays. Le rapport entre le prix de reference des devises 
et le taux de c11ange officiel est alors donne par la formule suivante14 

: 

OU: 

Prix de reference des devises = t €t X; (I + S) + t T1m M; (I + n 
Taux de change officiel ~ er X; + ~ 1lm M; 

I I 

'Im = 
X;et M; = 
Tet S = 

l'elasticite de roffre de devises, 
l'Clasticite de la demande d'importations, 
les exportations et les importations de l'article i. 
les taux des droits d'entree et des subventions de differents 
produits, et 
l'ensemble des produits echanges. 

L'elasticite de l'offre de devises, c1• est elle-meme determinee d'apres c0 

l'Clasticite de l'offre interieure, et 'lo l'elasticite de la demande exterieure 
d'importations, par la formule suivante : 

_ Ex (11x - I) 
Et-

Ex + 'Tlx 

Cette formule ponderee par l'Clasticite ne pouvait pas etre appliquee dans 
la presente etude en raison de l'insuffisance de donnees sur l'elasticite des 
echanges. II convient cependant de noter qu~ l'emploi de cette formule implique 
que chaque projet a une incidence non marginal~ sur la balance des paiements, 
de telle sorte que la demande ou l'offre supplementaires de devises resultant de 
l'execution du projet entrainent une modification du taux de change. Lorsqu'il 
ne se produit pas d'appreciables changements non marginaux de ce genre, ii 
semblerait plus indique d'utiliser l'elasticite de la demande des produits 
echanges par rapport au revenu. 

La seconde method~ d'estimation du prix de reference des devises est 
proche de celle qui est proposee dans les Directives. II est reconnu dans cet 
ouvrage que, dans certaines circonstances, les exportations comme les 
importations sont sensibles aux variations du stock de devises, mais ii y est dit 
aussi que, dans la plupart des cas, le contrecoup de telles variations ne se fait 
sentir que sur les importationsu. Des lors, ia comparaison doit porter sur les 
prix Je vente interieurs et les prix du marche international des produits 
d'importation seulement. Nous avons alors 

OU: 
f; = 
Dp; = 
Wp; = 

Prix de reference des devises = '£,ft P..EL 
Taux de change officiel t Wp; 

la part de l'article i dans la valeur marginale de l'importation, 
le prix de vente de l'article i sur le marchc interieur, et 
le prix c.a.f. a ('importation de l'article i. 

14Cette formule est proposee par 8. Bdassa. dam "Estimating the shadow price of foreign 
exchange in project appraisal", Oxford Economic Papers, vol. 26, no 2 Uuillet 1974), p. 153. Elle est 
dite formule de "!'optimum second" pour le taux de change, car clle se fonde sur l'hypothcse du 
maintien d'une politique de protection au lieu du passage a la libcrtc des cchanges. 

11Cf. Directives, p. 201. 

-
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Si l'on retient les memes hypotheses que pour la for111ule de base dite des 
droits-e:-subventions pour tous les produits echanges. ce rapport peut prendre 
la forme simplifiee suivante : 

oil: 

T;., = la valeur totale des droits a l'importation, et 
TD la valeur totaie des taxes interieures sur les importations. 

Cette methode d'evaluation du prix de reference des devises donne 
normalement une valeur ~lus elevee que la formule de base, 

(M+ TM+ Tn) +(X+ Sx) 
M+X 

car les droits d'entree et les taxes sur les ventes de produits importes soot 
generalement superieurs aux subventions a l'exportation. L'hypothese scion 
laquelle seules les importations sont sensibles aux augmentations du stock de 
devises a etc critiquee: on a fait valoir en effet qu'elle n'etait valable que pour 
les economies oil l'Etat exerce un controle strict sur les affectations de devises 16• 

Lorsque tel n'est pa~ le cas, des disponibilites supplementaires de devises 
entrainent des depenses interieures qui risquent de detourner du marche 
d'exportation certains produitf susceptibles d'etre exportes. Etant donne que le 
Pakistan n'applique pas de systeme rigide d'affectation de devises, la version 
modifiee de la formule de base droits-et-subventions, qui exclut les exporta
tions, n'a pas etc ·Jtilisee dans la presente etude. 

Calcul du prix de ref ere nee des devises pou.- le Pakistan 

Pour calculer le prix de reference des devises pour le Pakistan, on a etudie 
plusieurs variations de la formule de base. Cette derniere, bien que plus simple 
quc toutes les autres du point de vue des donnees requises, n'en implique pas 
moins le recours a quelques hypotheses assez arbitraires. Son resultat, un 
rapport moyen pondere des prix interieurs aux prix du marche mondial, n'est 
guere plus qu'une estimation approximative de la valeur des devises du point de 
vue des ressources locales. 

Le tableau 3 donne les statistiques nrcessairt:!i pour appliquer la formule de 
base. Comme nous l'avons vu, Jes prix de vente sur le marche intericur 
dependent en grande partic du niveau des droits a l'importation ct des taxes sur 
les vcntes intericurcs des biP-ns importes; ces droits et taxes ont progressivement 
augmente, passant d'une moyenne de 22 % en 1972173 a 29 % e!'l 1976177. Au 
cours de cette meme periode, le taux moyen des taxes a l'exportation est tombC 
de 13 a 2 %; c'etait la reaction de l'Etat a la chute des cours des produits 
d'exportation traditionncls du Pakistan sur le marche international. 

16M. F. Scott, "How to use and estimate shadow exchange rates", Oxford Economic Papers. 
vol. 26, no 2 (juillet 1974), p. 172. 

-
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Le principc.; probleme qui se pose ici pour appliquer la formule est la 
difficulte de determiner le niveau des subventions a l'importation et a 
l'exportation. Les importations de ble, d'engrais et d'huile de table ont ete 
subventio11nees au cours de cette periode, de sorte que leurs prix de vente 
controles sur le marche interieur etaient inferieurs a leurs prix moyens a 
l'imo"rtation. En ce qui concerne les engrais et l'huile, on estime que le chiff re 
total des subventions qui a ete public couvre la difference entre les prix 
interieurs et les prix a l'importation; mais pour le ble, la subvention a ete 
calculee d'apres une comparaison directe entre les prix c.a.f. et les prix 
pradques dans les .nagasins de produits soumis au rationnement (voir le 
tableau 3)17

• Bien que les exportateurs ne re~oivent pas de subventions directes, 
ii existe deux formes principales de subventions indirectes : a) les benefices et le 
revenu tires de l'exportation de produits manufactures sont soumis a une taxe 
ne representant que 50 % de la normale; et b) les produits manufactures 
exportees ne sont pas r.ssujettis a la tax: payable sur les ventes des memes 
produi~s sur le mesrche interieur. Comme ii etait difficile d'arriver a une 
estimation du montant de ces subventions indirectes par rapport a la valeur 
totale des exportations, on a utilise le chiffre estimatif de 5 %. On a etudie aussi 
le resultat obtenu dans l'hypothese de la valeur zero pour les subventions a 
('exportation. 

TABLEAU 3. ESTIMATIONS DU PRIX DE REFERENCE DES DEVISES POUR LE 
PAKISTAN 

Rubrlque 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 

Importations (M) 
(millions de roupies) 8 399,5 13 483,9 20 929,4 20 510,6 23015,4 

Droits d'entree nets <TM> 
(millions de roupies) I l 551,9 2 357,2 3 746,5 4 348,l 5 469,2 

TMfT(%) 18,5 17,5 17,9 21,2 23,8 

Taxes indirectes interieures 
sur les importations <TD> 
(millions de roupies) 312,0 533,0 765,0 886,0 l 122,3 

T[)/M(%) 3,7 3,9 3,6 4,3 4,9 

Subventions a !'importation 
(SM)a (millions de roupies) 960,0 l 971,0 l 896,0 l 287,0 555,0 

SMfM(%) 11,4 14,6 9,1 6,2 2,4 
Exportations (X) 

(millions de roupies) 8 623,5 10 237,6 10 460,9 11 420,0 11 586,0 

Taxe nette a l'exportation 
(Tx> (millions de roupies) l 059,2 1 782,0 l 025,7 738,5 249,3 

Tx/X(%) 12,3 17,4 9,8 6.S 2,1 

1111 convient de noter que dans les Directives, aux pages 207 et 208, ii est dit que les produits 
soumis au contr31e des prix ne devraient pas ctre retenus pour la comparaison entre les prix 
interieurs et les prix du marche international faite en vue d'obtenir un prix de reference des devises, 
parce que !es prix contr31es ont peu de chance de correspondre a la valeur q\le les produits en 
question ont pour les consommateurs. Dans la presente etude, on a calcule le rappon moyen 
pondere entre les prix interieurs et les ~rix du marche mondial pour tous les produits faisant 
l'objet d'echanges commerciaux au Pakistan. 

--



Parametres nationaux d'application de fana~ne de cout-utilite au Pakistan 

Rubrique 1972/73 1973/74 

Subventions a l'exi::ortation 
(Sx> 0 (millions de roupies) 431,l 511,9 

Sx/X (%) 5,0 5,0 
Prix de reference par rapport 

au taux de change officiel : 

En comptant Ies subventions 
a l'exportation (Sx) l,02 0,98 

Sans comptcr Ies subventions 
a l'exportation <Sx> 0,99 0,96 

aMontant~ des subvc!ltions a l'cxportation de trois produits: 

Produit 

Blc 
t:ngrais 
Huilc de table 

1971173 

732 
228 

1973174 

I 584 
118 
269 

1974/75 

523,0 

1974175 

I 127 
326 
443 

5,0 

1,07 

l,05 

21 

1975/76 1976/77 

571.0 

1975176 

680 
607 

5,0 

1,12 

1,10 

1976177 

185 
370 

579,3 
5,0 

1,18 

1,17 

La subvention accordee aux importations de blC, d'cngrais ct d'huilc a etc dcfinic commc ctant la difference 
cntrc les prix c.a.f. cl :es prix intcricurs con1r61Cs. Dans la comptabilitc de l'Etat. tous lcs montants des 
subventions nc rcpresentcnt pas nCcess.aircmcnt unc subvention dans cc sens. car lcs montants des subventions 
publies sont la diffCrence cntrc le rcvcnu total des vcntes de blC. d'engrais ct d'huilc aux prix contr61Cs moins le 
c01il global de leur acquisition. Cc coiit global componc plus que le montant en devises ddc l'imponation; y 
cntrcnt aussi le coli! du transport ct de la distr.':>ution de ces produits aux magasins qui assurcnt la vcntc des 
articles soumis au contigentemcnt, ainsi quc le montant des achats intericurs de blc. d'cngrais ct d'huile. En outrc. 
commc le bli: imponc n·c.; !>as moulu. mais est vendu sur le marchi: inti:ricur sous formc de farinc. le colil de la 
mouturc 'St egalemcnt inclus dans le COii! d'acquisition. 

La subvention sur les importations de bli: a i:ti: calculi:c par comparaison dircctc de !'unite de valcur 
moyenne des importations de blc avcc lcs prix controlh pratiques dans lcs magasins de produits contingcntcs. cc 
qui donne un taux de subvention par tonne de ble imponi:. Le montant total de la subvention s'obticnl en 
multipliant la subvention a la tonne par le tonnage imponi: total. Ccttc comparaison des prix rcvicnt a sous
cstimcr le montant reel de la subvention. car les prix pratiques dans les magasins de produits contingentcs 
comprcnnenl aussi le coin de la mouturc. Ccttc sous-estimation a cep-:n.:lant etc maintcnuc pare.: quc le calcul des 
subventions des cngrais ct de l'huilc comportc au contrairc unc surestimation. En 1974175. le prix pratiqui: dans 
lcs magasins de produits contingcnth rcpri:scntail approJtimativcmcnt SO % de la valcur unitairc moycnnc des 
importations de bli:; en 1975176, le rapport corrcspondant elait de 62 %. ct en 1976, 77. ii ctait de 72 '/(. Les 
donni:cs relatives aux prix des magasins de produits contingentes vicnncnt de diverscs livraisons du Pakistan 
Economic Survey. ct lcs prix c.a.f. moycns de divcrses livraisons du Montlrly Statistical Bulletin. La mcmc 
comparaison de prix n'a pas pu se faire pour les cxercices 1972173 ct 1973174, fautc de donnces penincntcs sm lcs 
prix. Le montant total des subventions pour le ble de ces cxcrcices a i:te impute sur lcs importations. 

En cc qui concernc lcs engrais ct l'huilc alimcntairc, ii n'a pas etc possible d'obtcnir lcs donni:cs voulues 
conccrnan1 lcs prix, ct la aussi la valcur totalc publiee des subventions a etc imputec sur les importations. Ccla 
impliquc cvidemmcnt une surcs1ima1ion du total des subventions a !'importation, parcc quc la rubrique des c01its 
intericurs comprcnait lcs couts d'acquisition globaux. 

Les donnccs officiellcs concemanl lcs subventions ont paru dans divcrses livraisons du Pakistan Economic 
Survey ainsi quc dans la premiere version du Projct du cinquiemc Plan quinqucnnal pour 1976-1981. 

bLcs dcux principalcs subventions a !'exportation - la reduction de SO % de la taxc sur lcs benefices cl 
!'exemption des !ucs indircctcs sur les vcntcs sur le marche intericur - nc s'appliqucnt qu'a !'exportation de 
produits manufactures. Ccs produits cntrcnt pour 40 %. en valcur, dans le total des exportations. 

L'cxamcn des bilans pour 1970-1974 des societi:s cnrcgistrecs a la Boursc de Karachi ri:velc un rapport 
moycn de 5 % seulcmcnl cntrc lcs !>eneficcs i1 'OSables ct lcs vcntcs. pour lcs societcs qui ont des chances de 
s'occuper d'exportations de bicns manufacture Cf. Balance Shut Analysis of Joint Stock Companies listed on 
Karaclri Stock Eu/range (Banque d'Etal du Paki~.an, Departement des statistiqucs). Etanl donnc quc la taxc sur 
lcs benefices reprcsente SS % des benefices imposablcs, unc reduction de SO 9C impliqucrai1 une cpargnc de 1 '7t' 
sculcmcnt sur la valcur totale des vcntes. Neanmoins, le rapport cnlrc lcs benefices ct lcs vcntes a sans doutc 
augmcntc depuis 1974, cc qui aura rcr1force l'cffct de la tuc su- les benefices. 

Le taux de base de la taxc sur lcs vcntcs de produits manufactures est de 20 o/r, encore que diffcrcnts taux 
pJissent s';:.ppliquer a differcntcs categories de produits. M~mc si toutes lcs exportations de produits 
manufactures ctaient soumiscs a une taxe de 20 %. commc ccs prot.luits enlrcnt pour 40 o/r en valcur dans le total 
des exportations, le mon1an1 de cetle 1axc ne represcn1crai1 pas plus de 8 % de la valcur totalc des exportations. 
Le 1aux moyen de la taxe sur lcs vcntcs payee en 1976/77 sur lcs importations a etc infcricur a S o/r. 

Etant donne la difficulle qu'il y a a preciser l'effet des subventions a l'exponation, dcux valeurs ont etc 
retenucs pour ccs subventions aux fins de calcul : S % de la valeur lotalc des exportations, et zero. Ace ni\·eau de 
vaicurs, le coefficient positif a11ribuc aux devises nc change gui:re. 

---, 
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Le tableau 3 montre que le rapport estimatif entre le prix de reference des 
devises et le taux de change officiel est monte de 1,0 en 1972/73 a 1, I 8 en 
1976/77. Cette tendance s'explique par le fait Q'-1~ le taux de l'imposilion des 
importations a etc releve, tandis que les taux des taxes a l'exportatio.1 et des 
subventions a I'importatio:i diminuaient. Les taxes et droits sur les importa
tions entrainent une hausse des prix interieurs par rapport aux prix du marche 
mondial, tandis que les taxes a l'exportation et les subventions a l'importation 
rcduisent les prix interieurs par rapport a ceu>< du marche mondial. Si l'on 
suppose que les subventions a l'exportation sont negligeables, le rapport moyen 
simple pour la periode I 974175-1976177 est 1, 11, tandis que le rapport moyen 
pondere pour la meme periode est 1,13 18 • Si l'on inclut dans la formule les 
subventions a l'exportation, le calcul des memes moyennes donne des valeurs 
legerement superieures, 1,13 et 1,14 respectivement. 

Etant donne que pour evaluer un projet, ii faut disposer de prix de reference 
previsionnels des devises, et non de valeurs moyennes passees, on a eu recours 
aux donnees du document relatif au cinquieme plan pour obtenir ce prix de 
reference pour la periode 1978-198319• La version definitive du document 
p .. cvoit les valeurs des importations et exportations totales pour toute la 
periode 1978-1983, et ce soot ces valeurs qui ont etc utilisees pour Met X dans 
la formule20

• Deux taux moyens differents des droits a I'importation ont etc 
utilises. Le taux infcrieur, 29 %, est le taux moyen pour 1976177 legerement 
gonfle pour tenir compte de l'accroissement moyen de 20 % des droits a 
l'importation annonces dans le budget de 1978. L'utilisation de ce taux 
implique que le niveau moyen des droits a l'importation restera constant au 
cours de la periode du plan. Le second taux, qui est plus eleve, 33 %, a etc 
utilise dans l'eventualite d'un relevement des droits a l'importation au cours de 
cette periode. Dans la premiere version du document du cinquieme plan, ii ecait \ 
en effet prevu que le taux moyen des droits a !'importation passerait a 33 % 
entre 1976 et I 98121• Ces deux taux possibles de 29 % et de 33 % ont etc 
appliques pour prevoir la valeur des importations totales afin de calculer le 
tOt'\l des droits a !'importation qui auront etc payes, TM. 

C'est le taux des subventions a l'importation de 1976177' d'environ 2,5 %. 
qui a etc applique pour prevoir la valeur des importations afin de calculer la 
valeur future des subventions a !'importation, SM· Toutefois, l'un des objectifs 
du plan est de mettre fin aux importations de ble, et si cet objectif est atteint, 
les subventions pour le ble auront disparu. Des calculs ont etc faits pour 
determiner quels seraient les resultats si toutes les subventions a !'importation 
etaient supprimees. Le taux moyen de 5 % des taxes indirectes interieures sur 
les importations de 1976/77 a etc projete sur la duree de la periode 1978-1983 
pour estimer Tn, total des taxes indirectes interieures sur les importations. 

11 Le rapport moyen simpie s'obtient par addition de tous les elements de la formule pour la 
periode de trois ans et utilisation, pour les calculs, de la valeur totale de chaque element. Le rap!Jort 
pondere s'obtient en donnant un coefficient de ponderation de I au rapport calcule pour l'exercice 
1974175, un coefficient de 2 au rapport de 1975176 et un coefficient de 3 au rapport de 1976177. 

19La premiere version du cinquieme plan avait etc etablie en 1976. Le plan a etc finalemenr 
lance en 1978 avec des objcctifs et des previsions revises. Ceux-ci figurent dans Fifth Five-Year Plan. 
i978-8J (Islamabad, Gouvernement pakis1anais, Commission du Plan, juin 1971!). 

200n prevoit que le deficit total du compte courant par.sere de 7 920 millions de roupies en 
1977178 a 9 920 millions de roupies en 1982/1!3. Fifth Five-Year Plan. 19711-83, op. cit .. p. 53. 

21 Draft Fifth Five-Year Plan. 1976-111, premiere version, op. cit .. p. 100. 
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On a obtenu le tal!x moyen previsionnel de la taxe a ('exportation en 
appliquant au tam. de 1977 des taxes a l'exportation un coefficient calcule 
d'apres la part prevue de plusieurs produits dans le total des exportations 
pendant la periode 1978-198322 • Cela suppose que les taxes a l'exportation de 
coton brut ct de cotonnadcs, qui ont etc supprimecs en 1975, nc scront pas 
retablies. Le taux moyen de la taxc a l'exportation ainsi estime SC montc a 5 %; 
ii a etc utilise pour obtcnir la valcur totale des taxes a l'exportation, Tx. Enfin, 
etant donne que ('inclusion des subventions a l'exportation dans les calculs 
anterieurs pour la periode 1972/73-1976/77 ne modifie pas sensiblement les 
resultats, on a suppose quc !es subventions a l'cxportation etaient negligcablcs 
et l'on n'en a pas tcnu compte dans la formule. Les resultats du calcul de la 
valeur ainsi prevuc figurent au tableau 4. 

TABLEAU 4. VALEUR PREVISIONNELLE DU PRIX DE REFERENCE DES DEVISES, 
1978-1983 

Millions de roupie1 aux prlx courant1 

Importations totales (M) 
Droits a !'importation netsa (TM) 

Taxes indirectes interieuresb <Tv> 
Subventions a l'importationC (SM) 
Total des exportations 1978-1983 (X) 
Taxes a !'exportation nettesd (Tx) 
Subventions a !'exportation (Sx) 

i) 
ii) 

Prix de reference des devises (M + TM+ Tv - SM)+ (X - Tx + Sx) 

Valcur officiellc des devises - M + X 

35 570 
10 315 
11 738 

1 778 
889 

18 980 
949 

0 

Rapport prix de rifirence 
au prlx offtciel 

Valeur prifirentlelle 

1 
2 
3 
4 

1,19 
1,21 
1,20 
1,23 

de1 devitt1 (pourcentage) 

19 
21 
20 
23 

Source : Les importalions ct lcs cxporlations 101alcs pendan1 la periodc 1978-1983 som 1irces de Fifth 
Fi•·e-Year Plan. /'i!7/l-/9/IJ (Gouvcmement pakis1anais, Commission de la planifica1ion). 

orM i) est calculc sur la base de 29 % des importa1ions 1otales, ct TM ii) l'es1 sur celle de 33 o/r. 

hcatculecs sur la base de 5 o/r de M. 

ccalculees sur la base de 2,5 ~ de M. 

dcalculees sur la base de S o/r de X. 
eDans le cas I, on u1ilisc TM i), avcc un 1au~ moyen de droi1s a !'importation de 29 o/r. 1ou1cs lcs autrcs 

valeurs etan! celles qui sont dc;inees ci-dessus. 
Dans le cas 2, 0.1 ;itilisc TM ii), avcc un 1aux moycn de droils a l'impor1a1ion de 33 '7r, toutcs les autres 

valeurs ctant cclles qui sont donnecs ci-dessus. 
Dans le cas 3, on utilise TM i) ct pas de subventions a !'importation (SM= 0). 
Dans le cas 4, on utilise TM ii) ct pas de subventions a l'importation (SM= 0). 

Dans tous lcs cas examines, le rapport cntrc le prix de reference des devises 
et le taux de change officiel est approximativement 1,2; ce rapport est superieur 

22 Fifth Five-Year Plan. 1978-1983, op. cit .. p. 53. 
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a 1,2 si l'on envisage un taux moyen de droits a !'importation de 33 o/c. et ii est 
legerement inferieur si l'on prend un taux moyen de 29 C/C. L'inclusion ou 
l'exclusion des subventions a l'importation modifie en plus ou en moins le taux 
de 1,2, mais dans une mesure rdativement insignifiante. On peut done retenir la 
valeur previsionnelle de base de 1,2, qui correspond a la tendance a la haussc 
des estimations faites a partir de 1974/75. 

Toutefois, il a fallu adopter un nombre appreciable d'hypotheses simplifi
catrices, aussi bien pour etablir la formule du prix de reference des devises que 
pour calculer les valeurs au moyen de cette formule. Bien qu'on ait pris un taux 
de 1,2, impliquant pour les devises une valeur preferentielle de 20 % par 
rapport a leur valeur officielle, l'analyse de sensibilite a ete appliquee dans 
chacune des P.valuations faites aux chapitres ulterieurs afin de voir ce qui se 
passerait si l' on appliquait des valeurs preferentielles de 15 o/c et de 25 <7c. 
Autrement dit, etant donne la methode d'estimation utilisee, ii est difficile de 
pretendre a une grande precision et il faut se contenter de dire que le prix de 
reference des devises sera prouablement superieur de 15 a 25 % au taux de 
change officiel. 

Le taux d'actualisation 

Le taux d'actualisation utilise a la deuxieme phase des evaluations faites 
dans le present ouvrage est une estimation du emit de substitution de 
l'investissement pubm.; au Pakistan. Dans les Directives, or. utilise un taux 
d'actualisation qui traduit la preference de l'Etat en fonction de la consomma
tion dans !e temps; or, s'il n'y a pas penurie d'epargne a la phase deux, la 
preference en fonction du temps et les taux d'actualisation dependant du emit 
de substitution seront egaux. Dans une evaluation po1tant sur des projets du 
secteur public, lorsque le probleme consiste a repartir un budget d'investisse- \ 
ment public donne, le emit de substitution est le taux de rentabilite interne 
(TRI) obtenu du projet marginal du secteur public - projet auquel on 
renoncera si les credits disponibles soot aff ectes au projet dont on fail 
l'evaluation. Dans la plupart des economies mixtes, l'Etat investit dans une 
va!Jte gamme d'activites, de sorte que les benefices moyens, et peut-Ctre aussi les 
benefices marginaux, ne manquent pas de varier d'un secteur a l'autre. On 
considere generalement que l'investissement industriel est representatif de 
l'investissement public en general, surtout parce qu'on dispose souvent de plus 
de donnees statistiques pour les investissemr;1ts industriels que pour les autres. 
Au Pakistan, durant la periode 1972/73 -1976/77, les depenses encourues pour 
les projets industriels ont represente u11e fraction de plus en plus grande des 
investissements nouveaux du sccteur pubhc23

• 

llLa part de l'industrie dans le programme annuel de dcveloppement du secteur public est 
passce de 6 % en 1972173 a 14 % en 1975176 et a 28 % en 1976177. Pakistan Economic Survey. 
1976177. op. cit.. p. 252-254. 

Cctte tendance sera presque certainement inversce apres le changement de regime, le 
gouvernement civil ayant etc remplace en 1977 par une administration appliquant la loi martiale. 
Le gouvernement civil appliquait en effet une politique de nationalisations et d'expansion des 
industries du secteur public, alors que le gouvemement militaire s'est declare convaincu de la 
nccessite de revigorer le secteur prive. 

-



Parami:rr,·s narionaux d'applicarion de /'analyse de cour-urilire au Pakistan !5 

Merne si l'on ne se preoccupe que de l'investissement iP.dustriel dans le 
sel.'teur public, on ne resout pas pour autant maints des problemes de donnees 
que pose l'estimation du c01it de substitution de l'investissement. En principe, 
cette estimation implique l'evaluation aux prix de reference des apports et de la 
production des projets industriels ainsi qu'un ajustement en fonction de toutes 
les incidences dues aux variations du change. Ces donnees ne peuvent etre 
obtenues qu'au moyen d'etudes exhaustives du secteur indu.;triel ou a partir de 
rapports detailles sur chaque projet. ~-iis s'il faut avoir recours aux rapports 
sur les projets pour arriver a une estimation du rendement marginal de 
l'investissement industriel, ii faut en etablir un echantillon representatif24

• 

Dans la presente etude, faute de donnees plus satisfaisantes, le rendement 
de l'investissement dans les industries du secteur public a Cte estime grosso 
modo aux prix du marche, puis ajuste pour tenir compte des divergences entre 
ces prix et les prix de reference. Les renseignements sur le rendement de divers 
investissements aux prix du marche peuvent etre obtenus de plusieurs sources, 
comme on le verra plus loin. 

Les taux d'interet commerciaux en valeur reelle donnent une indication sur 
le rendement de diverses formes d'investissement financier. Au p-.kistan, les 
taux d'interet commerciaux, une fois ajustes en fonction de l'inflation, sont 
faibles ou negatifs. En 1977, le Gouvemement a accorde des prets aux 
entreprises du secteur public a des taux d'interet allant de 10 a 13 %. Ces taux 
d'interet etaient negatifs OU nuls en valeur reelle, car l'indice des prix a la 
consommation est monte de 13 % au cours de l'exercice 1976/77. Au cours de 
!a meme periode, le taux d'interet reel obtenu par les epargnants a long terme 
etait zero, et celui que recevaient les detenteurs des hons de l'Etat de 2 %25

• Le 
taux d'interet nominal le plus Cleve servi par le gouvernement sur l'emprunt 
t:xterieur en 1967 /77 etait de 10,5 %26

• Pour en obtenir la valeur reelle, ce 
·fornier chiffre devrait etre · corrige au moyen d'un indice d'inflation inter
nationale, mais, en tout etat de cause, l'interet reel per~u etait vraisemblable
ment faible. 

Les comptes publies des societes industrielles du secteur public comme du 
secteur prive donnent des renseignements sur le rendement moyen de la valeur 
comptable des biens. En 1976, les benefices nets, avant deduction de l'impot et 
des interets, des societes du secteor public controlees par le Conseil de gestion 
industrielle representaient approximativement 10 % de leurs avoirs nets27

• 

L 'etude des bilans publics des societes privees inscrites a la Bourse de Karac.hi 
montre qu'au cours de 1a periode 1972-1974 le rapport moyen entre le revenu 
brut et les avoirs bruts etait aussi de 10 %; en 1974, derniere annee pour 

i<s. R. Khan, "Estimates of the shadow wage rlte in Pakistan'', Pakistan Development Review. 
hiver 1974, utilises lors du recensement de l'industric manufacturil:rc de 1969170 pour obtenir unc 
estimation du cout de substitution de l'invcstisscmcnt. Ccs calculs sont aujourd'hui depasses, car ils 
etaicnt fondes sur un rapport cstimatif cntre Jes prix intericurs ct lcs prix mondiaux pour lcs annecs 
60. Apres la devaluation de 1972 et le changemcnt de la politique commcrciale, cc rapport s'est 
trouve scnsiblcmcnt reduit. Le plus recent rccenscmcnt de l'industric manufacturierc dont !'auteur 
avait connaissa .. cc lors de la redaction du present ouvragc etait celui de 1971/72; mais scs resultats 
n'ont pas etc utilises dans les calculs en raison du manque de prix de reference precis pour bon 
nombrc des productions ct des 11pports du scctcur manufacturicr. 

25 Donnees tirecs du Pakistan Economic Survey. 1967177, op. cit. 
26/bid .. p. '27. 
21Donnees communiquecs p!?.: la Division de la planification du Gouvcrncmcnt pakistanais. 
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16 fa·aluation pratique de projets industriels 

laquelle ii y avait des donnees, le rapport etait de 14 %28
• Toutefois, les 

renseignements tires des documents comptables des societes ne doivent ~tre 
utilises qu'avec prudence en tant qu'indication du rendement du capital, car les 
avoirs publics correspondent aux v·Jleurs de l'a:::quisition initiate et non aux 
valeurs de remplacement, et que les reductions pour amortissement ne 
correspondent peut-Ctre qu'.l un calcul comptable et non pas a la diminution 
reelle de product\vite des avoirs. 

Le TRI calcule dans les evaluations des projets donne une indication du 
produit de l'investissement, a condition qu'on ait affaire a un ~chandllon 
representatif de rapports d'evaluatior et que le rendement reel de:; projets ne 
differe pa:; sensiblement des hypotheses retenues dans les rapports de projet 
initiaux. Pour evaluer les projets directement productifs du secteur public, la 
Division de la planification du Gouvc~nement pakistanais a utilise en 1977 un 
taux d'actualisation critere de 12 %. Les projets qui n'avaient pas un TRI aux 
prix constants du marche, avant deduc.tion de l'impot sur les benefices, 
superieur OU egal a 12 % etaient rejetes. En d'autres termes, si ce critere avail 
ete applique systematiquement, le moins attrayant des projets du secteur public 
acceptes en 1977 aurait eu un TRI estimatif de 12 %. 

Les donnees relatives ~~·:-: evaluations faites dans le secteur prive ont etc 
obtenues de la Pakistan Industrial Credit and Investment Corporation (PICIC), 
l'une des grande:; societes de credit qui financerit Jes entreprises de ce secteur. 
En 1977, un taux d'actualisation critere de 15 % a etc utilise dans ces 
evaluations; Jes projets qui n'avaient pas, apres deduction de l'impot, un TRI 
aux prix constants du marche d'au moins I 5 % n'ont pas obtenu de credits. 
Une etude des evaluations passees montre qu'au cours de la periode 1973-1975 
le TRI minimum acceptable avait etc de IO %. 

Dans la presente etude, le TRI aux prix: du marche adopte pour le projet 
marginal du secteur public est de 10 %. Ct: tame a ete prefere au taux critere 
officiel de 12 % parce que, au Pakistan, les rapports de faisabilite cies projets du 
secteur public sous-estiment souvent Jes coiits de pmduction et surestiment Jes 
avantages; le taux critere de 12 % a done ete rabaisse d'une fa~on un peu 
arbitraire afin de contrebalancer cet optimisme eJCcessiF9

• 

Les indication:; donnees ci-dessus montrent que le TRI marginal est sans 
doute plus eleve dans le secteur prive que dans le secteur public. Si tel est le cas, 
et si des projets du secteur public e• des projets du secteur prive briguent Jes 
memes ressources, les coiits de substii ution aux prix du march~ seront les 
benefices qui ne srront pas realises dam. le secteur a.>rive. Mais comme ii existe 
une assez grande incertitude au sujet du rendement reel de l'investissement, ii 
n'a pas ete tenu compte dans la presente ctudc des differences de productivite 

21Cc rapport a etc calculc d'apres les donnees de Balance Sheet Analysis of Joint Stock 
Companies Listed on Karachi Stock Exchange (Dcpartcmcnt des statistiqucs de la Banque d'Etat du 
Pakistan). Le rcvr.nu hrut a etc dcfini comme etant Jes benefices d'exploitation, avant deduction de 
l'impot, dc3 interets ct de l'amortissemcnL Les avoirs bruts etaicnt la valcur comptable des avoirs, y 
compris lcs deductions pour amortisscmcnt. Le revcnu brut et les avoirs bruts ont etc corriges en 
prix constants de 1959/60 et etaient unc mo)cnne ponderee pour toutes les societes considcrees. 

29 Lcs donnces originalcs conccrnant les projets ctudies aux chapitres Ill, IV et V ont du ctre 
corrigecs pour corrcspondre a des hypotheses plus rC<.listes concernant l'investissement initial, les 
tau" d'utilisation de la capacite de production et d'autrcs facteurs. II n'est pas possible de preciv.r 
dans qucllc mesurc tous les rapports de projct souffrcnt de ccs imperfections ni quelle est 
!'importance quantitative de celles-ci. 

-
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entre l'investissement dans le secteur public et l'investissement dans le secteur 
prive. 

Le TRI peut etre interprete comme etant le rapport entre la valeur ajoutee, 
moins le montant des salaires, et le capital social. La divergence entre la valeur 
de ce rapport aux prix du marche et sa valeur aux prix de reference est due a 
plusieurs facteurs : 

a) Si la production et les apports des projets industriels sont consideres 
~omme etant des biens internationaux, la valeur ajoutee aux prix du marche 
interieur doit etre convertie en valeur ajoutee aux prix du marche mondial. La 
difference entre les deux, en tant que pourcentage de la valet;r ajoutee aux prix 
du marche mondial, est appelee taux de protection effective. La valeur ajoutee 
aux prix mondiaux doit etre corrigee pour tenir compte de la preference 
accordee aux devises, et cet ajustement compensera en partie la diminution de 
la valeur ajoutee entrainee par le passage des prix interieurs aux prix mondiaux. 

b) Le montant global des salaires des projets industriels doit etre ajuste 
pour tenir compte d'un salaire virtue( de la main-d'reuvre non spei::ialisee 
inferieur au salaire du marche. Toutes choses egales d'ailleurs, cet ajustement 
gonflera la valeur du numerateur aux prix de reference par rapport 2. sa valeur 
aux prix du marche. 

c) Le capital social des projets industriels doit etre exprime en prix de 
reference. On peut faire une distinction entre l'equipement technique et les 
batiments et autres biens qui ne peuvent etre l'objet d'echanges. Les biens 
d'equipement, qui sont des biens internationaux, doivent etre evalues a leur 
prix sur le marche mondial, puis ajustes en fonction de la preference accordee 
aux devises. Quant aux biens non internationaux, la fa~on la plus simple de Jes 
reevaluer consiste a supposer qu'ils sont tous des batiments et peuvent done 
etre evalues au moyen d'un facteur d'ajustement pour la construction. 
L'element devises des coilts de construction aux prix de reference doit lui-aussi 
etre a ajuste en fonction de la preference accordee aux devises. Ces ajustement.> 
auront pour effet soil de relever, soit de diminuer la valeur du capital aux prix 
de reference par rapport ~ sa valeur aux prix du marche. 

Dans la presente etude, ces trois ajustements ont ete faits sur le TRI 
estimatif des projets industriels au,., prix du marche, mais ils n'ont pu etre 
qu'approximatifs, en raison du manque de renseignement.s detailles. On a 
considere qur~ le taux de protection effective sur la valeur ajoutee etait de 50 %, 
ce qui implique que la valeur ajoutee aux prix mondiaux represente 67 % de la 
valeur ajoutee aux prix interieurs. Pour calculer le taux de protection effective, 
on a suppose que le taux de protection nominale de la production industrielle 
etait de 30 %, et celui des apports materiels necessaires a cette production de 
16 %. Comme le Recensement de l'industrie manufacturiere montre que ces 
dern!ers representent environ 60 % de la valeur ajoutee aux prix interieurs, on 
arrive a un taux de protection effective de 50 %. 

Dans le document du Rccensement de l'industrie manufacturiere, le cout 
des salaires est indique comme representant approximativement 30 % de la 
valeur ajoutee aux prix du marche interieur. On a suppose arbitrairement que 
les deux tiers de ces salaires allaient aux ouvriers semi-qualifies ou non 
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qualifies; et ces salaires ont ete evalues a trois niveaux de reference, 66 9C et 
33 % des salaires du marche et zero, afin de determiner dans quelle mesure les 
resultats varient en fonction de la valeur accordee aux salaires de la main
d'reuvre non qualifiee. 

Le capital social se divise en biens d'equipement et batiments dans la 
proportion de 65 % et 35 %, chiffres qui soot ceux du document du 
Recensement de l'industrie manufacturiere. Les biens d'equipement soot 
evalues aux prix du marche mondial, etant entendu que le taux moyen des 
droits d'entree de ces biens au cours de la periode 1972173-1975/76 peut servir 
a mesurer la difference emre les prix sur le marche interieur et les prix sur le 
marche mondial. Les batiments, eux, on~ ete reevalues d'apres les trois FA pour 
la construction qui soot examines a la section suivante. Pour calculer ces FA, 
on a applique a la main-d'reuvre non qualifiee du batiment le meme traitement 
que celui dont avait fait l'objet la main-d'reuvre industrielle. Enfin, toutes les 
incidences dues aux devises sur les projets industriels ont ete corrigees au 
moyen d'un seul coefficient de preference pour les devises, de 20 %30

• 

Les valeurs ainsi obtenues pour le TRI aux prix de reference varient de 
9,6 % pour les salaires de reference les plus eleves a 12 % lorsque le salaire de 
reference est zero. On peut considerer que ce dernier cas correspond a une 
situation extreme et, aux fins d'evaluation, on a considere que le taux 
d'actualisation de la deuxieme phase se situait entre 10 et 12 %. Cette fa~on de 
proceder est cependant une approximation; elle suggere que si l'on corrige les 
resultats pour tenir compte d'une surevaluation du c01it de la main-d'reuvre aux 
prix du marche, le TRI aux prix de reference aura plus de chances d'etre 
superieur qu'inferieur aux prix du marche. Or, ii existe une assez grande 
incertitude au sujet de la valeur correcte du TRI aux prix du marche pour le 
projet marginal ainsi qu'au sujet de l'amplitude des ajustements a apporter 
quand on passe des prix du marche aux prix de reference. Des changements 
dans certaines hypotheses cles modifieront la valeur estimative du taux 
d'actualisation. Ainsi, malgre son importance, ce parametre n'est pas facile a 
estimer31 • En outre, les estimations obtenues ici soot egales a certaines des 
valeurs possibles aux prix du marche examinees initialement, ce qui c;emble 
indiquer que ctans certaines circonstances ii peut suffire de se limiter a 
l'etablissement d'estimations precises du taux de rentabilite du cOlit de 
substitution aux prix du marche. 

10 Le taux de protection nominale de 30 % sur la production industriellc est le taux moyen des 
droits a !'importation verses en 1975/76 sur les importations de produits autrcs que les dcnrccs 
alimentaircs. Ce taux ct lcs taux moycns des droits sur !'importation de biens intermcdiaires et de 
biens d'cquipement sont tires des donnccf contenues dans divers numcros du Monthly Statistical 
Bulletin. Les donnccs relatives aux apports matericls et au capital social sont tirees du Census of 
Manufacturing Industry. 1969170 (Gouvernement pakistanais, Division des St?.tistiques). Les 
donnecs sur le cout d(s salaires dans l'industrie proviennent du rccenscmcnt plus recent de 1975176. 
dont !'auteur ne disposait pas tors de la redaction de son e!udc. Les donnees sur Jes salaircs utilisees 
ici sont empruntees a un document non public. Le FA general pour la construction est examine a la 
section suivante. 

ll D'apres les estimations de Khan, loc. cit .. les couts de substitution du capital au Pakistan se 
situcnt entre 11 ct 15 %. II convient de relever que mcme Jes autcurs d'une ctude tres detaille~ des 
prix de reference au Kenya ont eu du mal a calculer unc valeur estimative pour ce parametrc. Cf. 
M. Fg. Scott, J. D. McArthur ct 0. M. E. Newberry, Project Appraisal in Practice (Londrcs, 
Heinemann Educational Books, 1976), p. 39 a 48. 

-
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Biens nationaux 

Les autres parametres nationaux estimes pour la deuxieme phase soot les 
valeurs de plusieurs biens nationaux. Des FA ont etc calcules pour le batiment, 
l'electricite, le transport routier et le transport ferroviaire, et le commerce local, 
dans l'hypothese que le rapport moyen estimatif entre les prix de reference et 
les prix interieur~ pour chacun de ces secteurs nationaux peut etre utilise, dans 
le cadre de tous les projets, pour convertir les cotits de ces elements aux prix du 
marche en coiits aux prix de reference. Par exemple, si le rapport entre les prix 
de reference et les prix interieurs pour la construction est 0, 7. cc rapport est 
considere comme valable pour tous les projets, de sorte que les coiits de 
construction de tous les projets peuvent etre convertis en prix de reference au 
moyen d'un FA de -30 %. 

L'evaluation de ces biens nationaux, telle qu'elle est faite dans la presente 
etude, sert ~implement d'illustration a une methodologie generale, car les 
donnees utilisees dans cette section ne soot pas siires. Le calcul des FA est 
expose en detail a l'appendice au present chapitre. Quant a la methodologie en 
question, elle est decrite ci-dess"us. 

La valeur totale de la production de chaque secceur est ventilee selon 
plusieurs categories d'apports. La valeur correspondant a chacune de r.es 
categc..ries aux prix du marche est convertie aux prix de reference, et l'on calcule 
le coiit total estimatif des apports aux prix de reference. Enfin, l'Clement devises 
de chaque categoric de coots e~t ajuste pour tenir compte du coefficient de 
preference attribue aux devises. Si l'on fait la distinction entre les apports de 
biens internationaux et les apports de biens nationaux dans chaque secteur. 
ainsi qu'entre les ressources de main-d'a:uvre et les ressources de capital 
requises, le prix de reference de chaque bien national _, 'exprime par la formule 
suivante: 

OU: 

Pr;= J.: = [(x1; PI1 + FA1) + FAd) + J.: [(xn; Pin+ F An)+ F Adi + 
J n 

Pr; = 
xfi = 

PI1 
FA1 = 

J.: = 
j 

Xni = 
Pin = 
FAn = 

J.: 
n 

L = 

+ [(L + FAi) + FAd] + [(K.t + FAK) +FAdJ 

le prix de reference du bien national i, 
les unites d'apport de biens internationaux j necessaires par unite 
de i, 
ie prix sur le marche interieur de j. 
le facteur d'ajustement necessaire pour exprimer la valeur de j 
aux prix du marche mondial, 
tous les apports de biens internationaux utilisees dans le secteur i. 

les unites de biens nationaux n necessaires par unite de i, 

le prix sur le marche interieur de n, 
le facteur d'ajustement necessaire pour exprimer la valeur de n 
aux prix de reference, 
tous les apports de biens nationaux utilises dans le secteur i. 

le coot total des salaires aux prix du marche par unite de i, 

,_ 
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le facteur d"ajustement necessaire pour convertir les salaires aux 
prix du marche en valeur aux prix de reference. 
le capital social total aux prix du marche dans le secteur i. 
le taux annuel du rendement du capital au cotit de substitution, 

F AK le facteur d'ajustement necessaire pour convertir aux prix de 
reference la valeur du cout de substitution du capital exprimee 
aux prix du marche. 

FA.~ le facteur d'ajustement des devises~ ii s'obtient en multi pliant 
l'eleme:'lt devises de chaque bien national par le coefficient de 
preference accordee aux devises. II varie done d'un bien a l'autre, 
scion rimportance de l'Clement devises. 

Pour calculer les FA des differents secteurs. ii est presume que : 

u) Le taux moyen des droits a l'importation des apports de biens 
internationaux est, en l'absence de comparaison detaillee des prix, l'Cquivalent 
de la difference entre leur prix sur le marche interieur et leur prix sur le marche 
international. 

b) En ce qui concerne les apports de biens nationaux dans le secteur 
national etudie, les prix du marche interieur sont egaux aux prix de reference et 
ces apports ont un Clement de devises nul. Aucun FA n'est done necessaire 
pour convertir aux prix de reference leur valeur aux prix du marche. 

c) Toute la main-d'reuvre utilisee dans ces secteurs est une main-d'reuvre 
non qualifiee. En l'absence d'estimations fiables des salaires de reference, trois 
hypotheses ont ete faites concemant le rapport entre le prix de reference je la 
main-d'reuvre non qualifiee et son prix sur le marche interieur : dans le cas I, le 
taux du salaire de reference est considere comme etanr zero; dans le cas 2, ii est 
suppose etre 33 9C du salaire interieur; et dans le cas 3, ii est suppose etre 66 %. 
On etudie les variations du FA de chaque secteur en fonction de l'hypothese 
ainsi retenue. Les FA pour les divers secteurs internationaux sont utilises 
essentiellement pour illustrer les incidences du projet d'usine textile examine au 
chapitre III sur le revenu regional. l es differents rapports entre le salaire de 
reference et le salaire interieur dans les cas I, 2 et 3 correspondent aux 
differentes hypotheses concernant l'origine de la main-d'reuvre qui serait utilisce 
pour le projet d'usine textile. Pour l'estimation du cotit aux prix de reference 
des biens nationaux, ii est suppose que l'element devises du cotit de substitution 
de la main-d'reuvre est nul. 

d) Enfin, l'estima!ion de l'investissement annuel dans chaque secteur se 
fait par !'application d'un taux de rentabilite annuel de 12 o/c: sur la valeur du 
capital social. Ce taux de rentabilite annuel de 12 % traduit le cout de 
substitution qui correspond a !'utilisation des avoirs dans le secteur national 
considere plutot qu'ailleurs. Un projet ayant un TRI de 10 % et une duree 
d'exploitation de vingt ans aura un rendement annuel d'environ 12 %12

• 

Comme on l'a vu, le TRI de 10 % est le taux de rentabilitc minimum dans 
l'eventail des rentabilites possibles aux prix de reference dans les autres secteurs 
de l'economie. 

120n peul determiner le rendement annuel, sur une periode de vingt ans, d'un investisscmc,;t 
de 100 avec un TRI de 10 % en divisanr 100 par le facteur d'annuite a 1017,- sur vingt ans. qui 
est!! 513. 

z:;;_ .. 
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On obtient la valeur aux prix de reference du cout de substitution annuel 
des ressources employees dans chaque secteur en utilisant un FA etabli d'apres 
le rapport estimatif entre la valcur du capital social total aux prix de reference 
ct sa valeur aux prix du marche. II est suppose que les frais d'entretien des biens 
d'equipement sont inclus dans les diverses rubriques des couts d'exploitation. 
de sorte que les couts de premier etablissement. tels qu'ils sont definis ici, ne 
concernent que les coiits de substitution. 

On trouvera au tableau 5 les FA de chacun des secteurs nationaux etudies. 
Pour chaque :;ecteur, on donne trois differents FA possibles, scion la valeur 
retenue pour la main-<i'~uvre non qualifiee. Le meme tableau donne aussi pour 
chaque secteur l'element devises des differents couts aux prix de reference, afin 
de permettre !'application d'un coefficient de preference pour les devises. Par 
hypcthese. les couts en devises qui entrent en jeu sont ceux des apports de biens 
internationaux utilises dans la production des secteurs nationa,1x, y compris 
ccrtains investissements traites comme etant des biens internationaux. 

TABLEAU 5. FACTEURS D"AJUSTEMENT POUR CINQ 
SECTEURS NATIONAUX 

(En pourcentages) 

~cteur,et cas0 FAb EUment devisesc 

Comtruction 
I -46 65 
2 -39 58 
3 -33 52 

Electricitc 
I -20 51 
2 -IO 45 
3 0 41 

Commerce local 
I -85 45 
2 -71 24 
3 -51 16 

Transport routier 
I -55 61 
2 -49 54 
3 -43 49 

Transport ferroviaire 
I -31 96 
2 -30 94 
3 -29 93 

Snurce : I.a mcthode de calcul de ces FA csl cxamincc en de1ail a 
l'appcndicc au prcscnl chapilrc. 

0 Dans le cas I. le salairc de rHi:rcncc csl suppose c1re 1ero: dans le cas 2. ii 
es1 suppose ctre 33 'I du salairc du marche; cl dans le cas J. ii cs1 suppose ctrc 
M rr, du salairc du marchc. 

11ccs FA s'cntcnden1 avani 1ou1 aju;tcmcnl rcla1if aux dcHscs. 

ci:clcmcnl devises CSI la valcur des biens inlcrnationaux en cquivalcnl de 
lcuu prix sur le marche mondial. en pourccnlagc du prix de reference definitif 
pour le sec1cur. 

·--
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Les ·FA com parent. dans chaque secteur. le prix mo yen aux prix de 
reference a la valeur moyenne aux prix du marche. Sauf pour l'electricite dans 
le cas 3, le cout aux prix de reference est inferieur au cout aux prix du marche. 
L 'ajustement opere pour tenir compte de la valeur preferentiellc attribuee aux 
devises accroit le cout moyen aux prix o ~ reference, mais si J'on utilise Jes 
coefficients de preference de 15 a 25 %. ce cout demeure infe!"ieur au cout aux 
prix du marche. On peut en conclure que le revenu reel perdu dans d'autres 
domaines de l'economie du fait de !'expansion de la production de ces secteurs 
est inferieur au cout de J'expansion aux prix du marche. Cependant, la valeur 
reelle de ces FA est fortement sujette a cauiion, d'autant plus qu'a part celui du 
transport ferroviaire. ils sont tous tres sensibles aux prix de reference utilises 
pour la main-d'reuvre. 

Ces FA n'ont pas ete appliques a l'usine de polyester etudiee au 
chapitre III, ou ii est suppose que les prix du marche interieur et les prix de 
reference des biens nationaux sont egaux. Une premiere et sommaire conclusion 
de !'analyse des couts clans ces secteurs est que le prix de reference d'un certain 
nombre de biens nationaux est vraisemblablement inferieur a leur prix du 
marche, de sorte que l'hypothese retenue au chapitre III gonfle exagerement le 
cout du projet. On ne connait pas avec exactitude la difference qui existe entre 
le prix de reference et le prix du marche des principaux biens nationaux. Mai~ 
les FA ont ete utilises surtout dans l'etude de l'usine textile, au chapitre IV. ou 
l'on a cherche a determiner !'incidence du projet sur k revenu regional en 
utilisant Jes donnees relatives aux couts de production de ces secteurs nationaux 
et differentes hypotheses ~oncernant le prix de reference de la main-d'reuvre. 
Les FA ont egalement servi a evaluer certains elements relativement mineurs 
dans l'etude de la raffinerie de sucre, au chapitre V: dans ce cas, le prix ·de 
reference du principal bien national, la canne a sucre, a ete calcule de fa~on 
detaillee. 

Pour conclure !'examen des parametres nationaux de la deuxieme phase, ii 
est possible de resumer comme suit la methodologie de !'evaluation de cette 
phase telle qu'elle est appliquee dans la presente etude: 

a) Tous les biens internationaux sont evalues a leurs prix sur le marche 
mondial, c.a.f. ou f.o.b.; 

b) Les prix des biens nationaux : 
i) Sont convertis en prix de reference au moyen de FA appropries: 

OU 

ii) Ne sont pas ajustes, de sorte que leur valeur aux prix de reference 
est la meme que leur valeur aux prix du marche; ou 

iii) Sont etudies en detail si ces biens constituent un element 
important de l'evaluation; 

c) II n'a ete possible ni de quantifier ni d'evaluer aucune des incidences 
exterieures dues aux projets; 

d) Le taux du salaire du marche de la main-d'reuvre qualifiee est suppose 
etre egal au taux du salaire de reference: 

e) Le salaire de referenc-: de la main-d'reuvre non qualifiee est considere 
comme une inconnue, et diverses hypotheses sont adoptees en ce qui concerne 
la rapport entre le salaire de reference et le salaire du marche. 

-
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f) L'element devises du rrix de reference de chaque bien dans le fl:.ix de 
tresorerie reel d'un projet est corrige par un facteur d'ajustement pour les 
changes33

• On a considere que le rapport entre le prix de reference et le taux de 
change cfficiel se situe entre 1,15 et 1,25, de sorte que les facteurs d'ajustement 
pour les changes varient entre 15 et 25 %, la. valeur la plus vraisemblable 
etant 20 %; 

g) Le TRI d'un projct aux prix de reference est compare a un emit de 
substitution d~ 10 a 12 % de l'investissement. Si le TRI d'un projet est superieur 
a !2 %, ii est manifestcmcnt acceptable d'apres les criteres de la phase deux; 
mais si le TRI se situe entrc 10 et 12 %, ii convient d'etudicr le projct de 
maniere detaillee et d'en determiner la sensibilite a certains parametres 
particuliers. 

PARAMETRES NATIONAUX DE LA PHASE TROIS 

La phase trois de la methodologie adoptee dans le Guide porte sur des 
situations ou la penuric de l'epargne intericurc est consideree comme un frein 
pour la croissance et ou l'Etat tient a choisir des projets qui augmenteront cette 
epargne. L'epargne e'it consideree comme plus utile que Jes unites moyennes de 
consommation parce qu'elle peut et!"e reinvestie afin de creer par la suite du 
revenu et accroitre la consommation. Aussi, a la phase trois, Jes projets qui 
entrainent une augmentation de l'epargne bCneficient-ils d'un facteur supple
mentaire qui vient s'ajouter a leur VAN d~ la phase deux, tandis qu~ la VAN 
correspor.dante des projets qui reduisent l'epargne est amputee d'urt facteur 
col.it supplementaire. Comme on presume que toute l'epargne est r.!investie, la 
valeur de l'epargne se determine par la valeur de l'investissement, et le para
metre national necessaire a la phase trois est le prix de reference de cet 
investissement, pmv. 

Au Pakistan, durant les annees 70, l'eparg11e interieure n'a re1Jrese11te 
qu'un faible pourcentage du revenu national, de sorte qu'il a fallu re<.:ourir a 
l'aide et aux emprunts exterieurs pour financer une fraction fort notable des 
dtpenses d'investissement. Le tableau 6 do!me les parts respectives de 
l'investissement fixe, de l'epargne interieure et de l'epargne etrangere dans le 
PIB total. Dans la version definitive du cinquieme plan quinquennal ( 1978-
1983), on insiste sur la necessite d'a1.1gmenter l'epargne interieure, aussi bien 

TABLEAU 6. PARTS ~E L'INVESTISSEMENT ET DE L'EPARGNE DANS LE PIB AU~ 
PRIX COURANTS 

(En pourcentages) 

Rubrlque 1969/70 1972/73 1973/74 1974/7$ 197$/76 

lnvestissement fixe 14,3 11,S 12,3 14,0 15,2 
Epargne interieure 9,0 10,0 6,2 3,7 8,6 
Epargne exterieure0 S,3 l,S 6,1 10,3 6,6 

Source: Paki.stan Economic Survey. 1976177 (Gouvernemen1 p .. kis1anais, Division des finances). p. 14. 
0 Differcnce cn1re l'invcstissemcnt fixe et l'epargne interie•ire. 

HQn trouve un expose des clements qui rentrent dans le flux de trcsorerie reel 1'un projet aux 
pages 10 et 11 du Guide pratique. 
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d:ins i'absolu qu'en proporti::>n du revenu national. L'objectif fixe pour le taux 
moyen de l'epargne interieure en 1982/83 est 12,5 % du revenu national, cc qui 
implique que le taux marginal de l'epargne, c'est-a-dire l'epargne en tant que 
fraction du revenu supplementaire, sera de 23 % au cours de la p~riode 1978-
198334_ C'est la un objectif ambitieux si on le compare aux niveaux anterieurs, 
car les taux de l'epargne marginale etaient negatifs en 1973/74 et 1974175, et 
qu'entre 1972173 et 1975176 le taux marginal n'etait que 7 %- Cependant, etant 
donne les problemes de remboursement de la dette et les apports passes de 
capitaux etrangers, i1 est peu probable qu'il soit possible de trouver des sources 
de financement exterieur susceptibles de combler un deficit eventuel par 
rapport a l'objectif fixe35 _ Des !ors, si les objectifs ambitieux relatifs a l'epargne 
interieure ne sont pas atteints, la croissance de !'economic sera presque a coup 
sur inferieure a celle qui est prevue dans le plan. Dans ces circonstances. on 
peut avoir recours a !'evaluation des projets en tant que moyen d'influer sur le 
niveau de l'epargne interieure en accordant la preference, grace a cette 
evaluation, aux projets dont la realisation entrainera une epargne appreciable, 
par opposition a ceux qui augmenteront immediatement la consommation. 
Pour proceder a cette selection, ii faut appliquer le parametre national qu'est le 
prix de reference de l'investissement (pinv). 

OU 

Le Guide propose, pour calculer pinv, la formule simpie 

pinv::: (I - s) q 
i - sq 

s 

q 
i 
pinv 

= la propension marginale a epargner sur le revenu saoplementaire 
creee par le projet, 
la productivite marginale du capital, 
le taux d'e~.compte de la consommation. et 
le nombre d'unites de c .. msommation globale egale a une unite 
d'inve~tissrment. 

Cette formule s'explique par le fait que la va!eur d'une unite d'investisse
ment par rapport aux unites de consommation depend du taux annuel de 
rentabilite q de l'investissement, de la fraction de rapport (I - s)q fourni par 
l'investissement consomme, de: I~ fraction sq economisee et reinvestie pour creer 
une consommation future et du taux d'actualisatior: utilise par J'Etat pour 
convertir le flux de consommation cree par une unite d'investissement en valeur 
actuelle i de la consommation. f'in' est done la valeur actualisee du nombre 
d'unites de consommation creees par ane unite d'investissement. La formule se 
fonde sur l'hypothese, adoptee aux fins de simplification, que tous les para
metres restent constants dans le t~mps, de sorte qu'il est suppose que 
l'insuffisance de l'epargne, qui se produit chaque fois que pim est superieur a 
!'unite, se poursuivra indefiniment-l6 • 

i'Fifth Five-Year Plan. 1978-83. op. cit .. p. 8. 

HCalcule d'apri:s les donnees figurant dans divers numeros du Paki.Han Economic Sun•ey. En 
1976177. le service de la dette a represente 18 '7r des benefices d'exportation; PakiJtan Economic 
Survey. 197()/77. p. '36. 

·~si les paramctres de la formule doivent changer dans le temps, l'expres~ion de pinv devient 
plus complexe. Voir lcs DirectiveJ, p. 180 a 183. 

\ 
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Quand on applique la formule de pin•. ii est en principe possible de faire la 
distinction entre le~ prix de reference de l'investissement public et ceux de 
l'investissement prive, en employant des valeurs differentes pour s et q du 
secteur public et du secteur prive. Si l'on prend une seule valeur de pin•· pour 
tous les investissements dans l'economie, cc qui est le c~ dans l'exemple donne 
dans le Guide37

, s et q seront des valeurs marginales pour I' ensemble de 
l'economie. Autrement dit, q correspondra au rendement marginal de l'inves
tissement moyen des secteurs public et prive, et s sera une moyenne des taux 
marginaux des secteurs public et prive. 

L'estimation de pinv pose des problemes serieux, meme qu4nd on utilise la 
formule en supposant qu~ tousles parametres restent constants et qu'on prend 
une seule valeur de pin• pour tous les investissements dans l'economie. Parmi les 
parametres de la formule, q et s sont des parametres objectifs qui peuvent etre 
calcules d'apres des donnees observablt:s. La valeur de q. cout de substitution 
de l'investissement aux prix de reference, est le taux d'actualisation de la phase 
deux. Aussi l'estimation de q presente-t-elle une importance capitale pour toute 
!'evaluation, bien qu'elle puisse etre entachee d'une certaine imprecision. 
L 'estimation de la future propension marginale a epargner s peut etre tiree des 
objectifs du plan; mais si l'on a l'impression que ces objectifs ne sont pas 
realistes parce que trop ambitieux, ils doivent etre ramenes a des niveaux plus 
raisonnables afin que les taux de l'epargne soient plus proches de ceux qui ont 
ete obtenus dans le passe. Quant au taux d'escompte de la consommation i. 
c'est un parametre subjectif qui exprime l'evaluation faite par l'Etat des unites 
de consommation a des moments differ~nts. La methode proposee dans les 
Directives. consistant a deduire une valeur pour i d'apres l'analyse des decisions 
passees de l'Etat concemant les projets, est difficile a appliquer en pratique. 
Afin de pallier cette difficulte, on propose souvent une autre formule pour 
calculer i. a savoir : 

OU: 
i = ng + p 

i = le taux d'escompte de la consommation, 
n = l'elasticite de la fonction d'utilite s0ciale de l'Etat pour la 

consommation, 
g 

p 
= le taux de croissance annuelle de la consommation par habi lOt, et 

le taux de preference purement temporelle de l'Etat. 

Cette formule s'explique par le fait que le taux auquel l'Etat actualise la 
consommation future dependra de la mesure dans laquelle la consommation 
moyenne augmente avec le temps (g), du taux auquel )'evaluation officielle de 
la consommation excedent&ire diminue a mesure que le niveau de vie des 
consommateurs prives s'eleve (n), et de la mesure dans laquelle l'Etat considere 
que la consommation future est moins importante parce qu'elle se situe dans 
l'avenir et non dans le present (p). On peut obtenir une valeur pour g d'apres 
Jes statistiques passees du revenu national, et on peut la prevoir pour l'avenir 
sur la base des differentes previsions de croissance. II faut obtenir une valeur 

17 Guide. p. 109. Dans les etudes de cas des Directives. on utilise aussi une valeur ur.;que pour 
pinv au lieu de faire une distinction entre la valeur pour le secteur public et la valeur pour le secteur 
prive. 
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pour n afin d'etablir une scrie de coefficients de ponderation de la consomma
tion en vue de l'evaluation de la phase quatre; les effets de differentes valeurs 
possibles de n sont etudics a la section suivante. II a etc suggcre que l'eventail 
raisonnable de valcurs se situerait ~ntre 0.5 et 1.5. et que 2.0 etait la valeur 
extreme possible38 • Mais. dans le cas de p. ii n'y pas grand-chose pour en 
determiner la valeur numerique possible, et c'est pour cette raison que la 
formule n'a pas etc utilisce ici pour calculer i. Une autre possibilite consiste a 
considerer que i est une inconnue et a eprouver la sensibilite de pinv a 
differentes valeurs de i en utilisant la formule pin v = (1 _ - s )q 19 • 

l - sq 
Une indication de l'eventail des valeurs possibles de i est la suivante : si 

l'on utilise la formule des parametres constants pour calculer la valeur de pinv. 

la valeur de i doit se situer a l'interieur de certaines limites dcterminees, a 
savoir, i doit etre plus grand que sq ct infcricur a q. La valcur basse de i decoule 
du fait que si i est infcrieur a sq. la consommation creee par une unite 
d'investissement s'accroitra a un taux plus rapide que celui qui est utilise pour 
l'actualiser; des lors, la valeur de pinv sera infinie. La valeur haute de i est 
determinee par le fait que si i egale q, pinv scra egal a 1,0, de sorte qu'une unite 
d'investissement et une unite de consommation globale seront d'egale valeur. Si 
tel est le cas. l'epargne ne presente pas plus d'interet que la consommation, et ii 
n'y a plus de raison de proceder a une evaluation de IC! phase trois. Neanmoins, 
l'eventail des valeurs de i peut etre fort large. 

Pour calculer pinv, on a utilise deux valeurs differentes de q, 12 % et 
IO % : ii s'agit des estimations du coiit de substitution de l'investissement 
industriel public examine plus haut. Ces estimcltions soot considerees comme 
correspondant au rendement marginal de l'economie dans son ensemble. PClur 
s, qui est la propension marginale a epargner dans l'ensemble de l'economie, on 
a egalement utilise deux valeurs; la valeur haute, s = 23 %, represente le cas ou 
l'ambitieux objectif d'epargne fixe par l'Etat dans le cinquieme plan a etc 
atteint, et une valeur basse, s = 15 %, a aussi etc retenue pour le cas eventuel ou 
cet objectif n'aurait pas pu etre pleinement realise. On a cherche a determiner la 
sensibilite de pinv a trois valeurs differentes de i prises dans l'eventail des valeurs 
possibles delimite par l'imperatif mathematique i >sq et i < q. a savoir 3 %, 
5 % et 7,5 %. Les resultats de ce calcul de pinv sont donnes au tableau 7. 

On voit done que la valeur de pinv varie en fonction du choix du taux 
d'escompte de la consommation i, et que lorsque i n'est que legerement 
superieur a sq. la valeur de pinv est tres elevee. Etant donne cet eventail de 
valeurs possibles, ii est difficile de calculer pinv avec precision, meme ~i l'on 
emploie la formule simple ou tous les parametres soot constants et ou l'on 
considere que l'investissement public marginal et l'investissement prive marginal 
soot egaux. 

uL. Squire: c:t H. G. van dc:r Tak, Economic Analysis of Projects (Baltimore:, Johns Hopkins 
University Press, 1976), p. 103. 

J9Tout au debut, la valc:ur de i pour le Pakistan a etc c:stimcc: a 4 %; Khan, loc. cit. Pour cc: 
faire:, on n'avait pas tc:nu comptc: de: la preference: purc:mc:nt tc:mporc:llc: p. on avait fixc 
approximativc:mc:nt a 1,0 la valc:ur de: n. et l'on avait suppose quc: le: taux moyc:n rc:lativc:mc:nt clc:vc 
de la consommation par habitant c:nrc:gistrc au cours de la periodc: 1959/60-1969170, soit 3,7 o/r par 
an, pouvait etrc: projc:tc dans l'avc:nir. Or, la croissancc: annuc:llc: moyc:nnc: rcc:llc: de: la 
consummation par habitant au Pakistan au cours de: la pcriodc: 1971/72-1975176 a etc d'c:nviron 
2 %; calculcc: d'apres lc:s donncc:s pub:icc:s dans le Pakistan Economic Survey, 1976177. op. cit. 

-·-
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TABLEAU 7. DIVERSES VALEURS POSSIBLES POUR LE PRIX 
DE REFERENCE DE L'INVESTISSEMENP 

s= JS% 

i= 3 % 
i= 5 % 
i= 5,5 % 

q =JO% 

5,7 
2.4 
1,4 

0 A\·ec la formule pim =II - s}q 
i-sq 

q = J2 % 

8,5 
3,2 
1,8 

s = 23% 

q =JO% 

11,0 
2,8 
1,5 

q = J2% 

38,5 
4,1 
1,9 

37 

Outre ces problemes pratiques que pose l'estimation de Pinv, le probleme 
theorique mentionne au chapitre premier demeure. La formule de f'inv utilisee 
ci-dessus rattache la valeur d'une unite d'investissement a celle des unites de la 
consommation globale, puisque les beneficiaires de la consommation future 
produite par l'investissement ne sont pas precises. C'est la une methode 
correcte a la phase trois, car a cette phase toutes les formes de consommation 
sont considerees comme d'egale valeur quel qu'en soit le beneficiaire. Mais 
quand on passe a la phase quatre, toutes les incidences d'un projet doivent etre 
exprimees en termes de numeraire, unites de consommation dont disposent 
ceux qui se trouvent au niveau de base de la consommation. Ainsi done, a la 
phas! quatre, pin·, doit exprimer la valeur d'une unite d'investissement en 
termes de numeraire et non plus de consommation globale. 

Dans I' evaluation de la raffinerie du sucre, au chapitre V, seule etude qui 
porte sur les deux phases trois et quatre du Guide, on evite ce probleme en 
combinant ces deux phases, de sorte que, pour les deux, I'epargne et la 
consommation qui resulteraient du projet ont ete reevalues en termes de 
numeraire. En utilisant cette methode, on trouve indirectement la valeur de 
l'investissement par rapport a la consommation, equivalent de pinv de la phase 
trois, en appliquant le systt:me de ponderation adopte. ':ette methode est 
examinee plus en detail a la section suivante, mais on peu t dire, en resume; que 
tous les investissements, qu'ils soient publics ou prives, sont ramenes en 
equivalents du numeraire. Le systeme adopte pour ponderer les gains de 
consommation allant aux differents groupes donne un coefficient de pondera
tion de 0,67 pour les gains du consommateur moyen en termes de numeraire. 
Cela signifie qu'une roupie du nunieraire equivaut a 1,5 roupie aux mains du 
consommateur moyen. Etant donne que tout l'inv>!stissement est egal au 
numeraire, la valeur de l'investissement par rapport aux unites de consomma
tion moyenne est 1,5. Cette methode d'evaluation de l'investissement se fonde 
sur les hypotheses qu'impliquent les coefficients de ponderation de la 
consommation et non sur des estimations de la productivite de l'investissement40

• 

40 11 nc ~:rail pas exact d'utiliscr la valcur 1,5, qui cxprimc le rapport cntrc l'invcstisscmcnt ct 
la consommation moycnnc, pour en tircr unc valcur implicitc de i. La valcur de l'invcstisscmcnt de 
1,5 unite de consommation moycnnc depend des considerations conccrnant !a valcur relative pour 
la collcctivite des differcnts rcvcnus cffcctivcmcnt pcr~us; cllc n'cst pas tirec d'cstimations de la 
valcur actualisec du flux des gains de consommation produit par unc unite d'invcstisscmcnt. 
Autrcmcnt dit, 1,5 nc pcut pas ctrc considcre commc egal a la formulc 0 - J)q. pour en tircr i 
quand on connait .r ct q. 1 

- Jq 
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Les deux hypotheses des necessaires pour determiner un ensemble de 
coefficients de ponderation de la consommation sont, premierement, une valr11r 
de n. parametre de l'elasticite de la fonction d'utilite de I'Etat par rapport a la 
consommation P.t, deuxiemement, une valeur de b, niveau de base de la 
consommation; l'Etat considere une roupie depensee pour leur cor1sommation 
par les particuliers se situant a ce niveau de revenu comme aussi utile qu'une 
roupie depensee sous le controle de l'Etat lui-meme. 

Une methode differente de celle qui est utilisee ici consiste a considerer que 
l'investissement est l'equivalent des unites du numeraire, mais a trouver pour 
l'investissement une valeur en termes de consommation moyenne, directement, 
au moyen de la formule pinv. On peut alors utiliser le systeme de ponderation · 
de la consommation pour exprimer les gains des differents groupes en fonction 
du gain allant au consommateur moyen. Cette methode n'a pas ete adoptee ici41 

en raison de l'incertitude qui existe au sujet de la valeur de pim·; la principale 
cause de cette incertitude est le parametre i, taux d'escompte de la 
consommation, auquel ii est difficile d'attribuer une valeur determinee. Et 
comme nous l'avons vu, la valeur de pinv varie beauco~p en fonction du choix 
des valeurs de i. 

La methode de Squire et van der Tak impliq•Je deux jugements essentiels, 
l'un cor.cernant la valeur de i. qui est necessaire pour calculer pin•, et l'autre 
concernant la valeur de n. Dans la presente etude, au lieu de supputer la valeur 
de i, on a prefere supputer la valeur de b. II est certes preferable, 
theoriquement, de determiner une valeur pour i, afin que l'epargne et 
l'investissement soient tous deux evalues en fonction de leur contribution a la 
croissance future, mais ii sera sans doute plus facile pour les decideurs de fixer 
d'un commun accord le niveau de base de la consommation, qui peut etre 
interprete comme le niveau de pauvrete ou le niveau du revenu de subsistance, 
que de s'entendre sur un taux d'actualisation prefhentielle dans le temps. 

PARAMETRES NATJONAUX DE LA PHASE QUATRE 

A la ?hase quatre du Guide, l'incidence des projets est evaluee en fonction 
de leur contribution a une repartition equitable du revenu. Cette phase de 
!'evaluation s'applique lorsque les pouvoirs publics font figurer une plus grande 
equite dans la repartition du revenu parmi les obejctifs a prendre en 
consideration !ors du choix des projets. A cette phase, les parametres nationaux 
sont les coefficients de ponderation utilises pour evaluer le revenu allant aux 
differents groupes. 

"C'cst la methodc cxposec par Squire ct van dcr Tak, op. cit .. p. 57 a 77, OU : 

a) L'invcstisscmcnt est equivalent au rcvcnu de l'Etat; 

b) L 'invcstisscmcnt est evalue d'apres la consommation moycnnc au moycn du 
parametrc V (pinv); 

c) Les gains de consommation allant aux differcnts groupcs sont cxprimes des le debut en 
tcrmcs de gains allant au consommatcur moycn; 

d) Enfin, grkc a la relation cxistant cntrc la consommation moycnnc ct le revcnu de l'Etat, 
lcs gains allant aux differcnts groupcs pcuvcnt etrc cxprimes en tcrmcs de numerairc, le rcvcnu de 
l'Etat. 

-

\ 
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ment pakistanais, une repartition equitable du revenu est un objectif politique 
important. parallelement a !'utilisation efficace des ressources et a une plus 
forte croissance du revenu national. Dans la version definitive du cinquieme 
plan. ii est expressement indique qu'il faut assurer une repartition du revenu plus 
juste qu'elle ne !'est actuellement, tant entre les classe!E qu'entre les regions du 
pays. Et dans son discours de lancement du plan, le conseiller pour la 
planification et la coordination de l'administrateur en chef de la loi martiale a 
declare: 

"La strategic du Cinquieme Plan insiste tout autant sur une repartition 
equitable que sur la croissance economique. L'objectif a long terme 
consiste a construire une societe prospere et disciplinee fondee sur les 
principes 1slamiques d'egalite et de justice. Le programme de developpe
ment des zones arrierees qui est incorpore dans le Cinquieme Plan doit 
assurer une juste repartition de la croissance economique entre les 
differentes i·egions du pays42

." 

Si les objectifs officiellement annonces concernant 1a redistribution du 
revenu traduisent reellement la politique suivie, le choix des projets est l'une des 
fai;ons d'appliquer cette politique. Le systeme A.~ :'Onderation applique a la 
phase quai:re de !'evaluation privilegie les projets qui profiteront aux groupes a 
faibles revenus par opposition a cel'x qui creeront des gains dont beneficieront 
les groupes qui ont deja un niveau oe vie eleve. 

Dans la presente etude. on aborde les effets de redistribution dL' revenu 
d'une maniere differente de celle qui est exposee dans le Guide. Le Guide 
propose d'appliquer aux changements globaux de revenu entraines par 
!'execution d'un ..,rojet une serie de coefficients de ponderation du revenu qui 
prennent en compte les incidences du projet sur la repartition de ce revenu. 
Cela signifie que l'epargne est reevaluee deux fois, la premiere fois a la phase 
trois, en raison de ses eff ets sur la croissance, et une fois de plus a la phase 
quatre, parce qu'elle fait partie du revenu allant aux divers groupes de la 
societe. Dans l'ana!yse faite au chai;itre V de la presente etude, les phases trois 
et quatre sont combinees. Une distinction est faite entre l'epargne et les 
changements de consommation resultant de la realisation d'un projet, car la 
premiere contribue a la croissance tandis que !es changements de consommation 
sont les gains directs allant aux groupes concernes par le projet. Au lieu de 
corriger les changements de revenu totaux intervenant pour les differents 
groupes afin de tenir compte de leurs niveaux de revenu existants, on a reevalue 
ainsi seulement les changements 6e con:;ommation. En consequence, !es 
coefficients de ponderation de la repartition utilises dans cette evaluation 
portent sur la consommation et non sur le revenu. 

Comme nous l'avons vu, le numeraire, dans le Guide. ce sont les unites de 
consommation aux mains des particuliers au niveau de base. Aussi le numeraire 

'
1Le texte de ce discours a etc public par Dawn: 01-eruaJ Weekrr l.uue (Karachi), 

5 juillet 1978. Alors qu'il y a de profondes differences entre l'ideologie et beaucoup d'aspects de la 
politique generale de l'actuelle Administration de la loi martiale et ceux des gouvernements 
anterieurs de Z. A. Bhutto, leurs declarations officielles au sujet des objectifs generaux du 
developpement soot analogues. On en trouve la preuve quand on compare les objectifs exposes 
dans la version initiale du cinquieme plan etablie en 1976 pour le gouvernement de Bhutto et ceux 
qui figurent dans la version definitive du plan lance en 1978 par l'Admi;iistration de la loi martiale. 

-
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est-ii ~gal aux rnupies de consommation privee dont bCneficie tel ou tel groupe 
ainsi qu ·aux roupics allant a l'Etat. Dans le systcme de ponderation de la phase 
quatre, les unites de numeraire ont un coefficient de 1,0 et tous les autres 
revenus ont un coefficient determine d'aprcs l'interet qu'ils presentent pour 
l'Etat par rapport au numeraire. Dans l'evaluation des phases trois et quatre 
combinees utilisee au chapitre V, tous les revenus de l'Etat et totite l'epargne 
privee ont un coefficient de ponderation de 1,0. Cependant, l'utilisation d'un 
coefficient de 1,0 pour tous les revenus de l'Etat implique une repartition 
rationnelle des ressources dans le secteur public, de sorte qu'a la limite les 
depenses supplementaires, courantes .:omme de premier investissement, ont une 
valeur egale pour l'Etat43 • Toute l'epargne privee a egalement re~u un 
coefficient ~e ponderation de ~ ,0. Pour considerer que l'epargne est egale au 
numeraire, on se fonde sur les hypotheses suivantes : 

a) Si l'Etat repartit ses ressources de fa~on rationnelle, toutes les unites 
de revenu du Tresor, qu'elles soient utilisees pour l'investissement ou pour les 
depenses courantes, ont la meme valeur. 

b) En consequence, les unites de consommation au niveau de base seront 
egales aux unites d'inv:stissement comme aux unites de depenses courantes de 
l'Etat. 

c) Si l'on considere que l'investissement de l'Etat a une valeur egale a 
l'investissement prive, une unite du numerairl! aura egalement une valeur egale 
a une unite d'investissement prive. 

d) Etant donne que l'on suppose que toute l'epargne est reinvestie, une 
roupie d'epargne peut etre consideree comme egale a une unite du numeraire. 

L'hypothese de l'egalite de la valeur que peuvent avoir pour la collectivite 
l'investissement marginal public et l'investissement marginal prive repose sur 
une base solide, car elle implique une repartition optimale de l'investissement 
entre le secteur public et le secteur prive. Elle n'est certes pas toujours 
confirmee par les donnees resumees plus haut sur les rendements obtenus dans 
les secteurs public et prive; mais une si grande incertitude regne au sujet de la 
valeur reelle du COlit de substitution de l'investisscment, tant public que prive, 
que cette hypothese est retenue pour plus de simplicite. En outre, les 
changements intervenant dans l'epargne privee sont un element mineur dans le 
flux total de revenu cree par le projet de raffinerie de sucre analyse au 
chapitre V, et c'est sans doute aussi le cas d'un grand nombre de projets du 
secteur public. 

Les coefficients de ponderation de la consommation necessaires a 
l'evaluz.tion de la phase trois/quatre ont eti: obte'.'lus au moyen de la formule 

OU: 

b le niveau de base de la consommation, 
c, = le niveau moyen de consommation par personne du groupe i, 

.isien qu'on puisse mettre en doute le realisme de cctte hyµothesc, cclle-ci est souvcnt utilisce. 
Sqm·e et van der Tak, op. cit .. p. 68, et Little ct Mirrlees, op. cit., p. 245-245. 

zc:: 
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!! = re!.asticite de !a f cnction d'utilitt de l~[tat par 1appuri a ia 
consommation, 

d, = le coefficient de ponderation attribue a une unite supplementaire 
de consommatinn allant au groupe i. 

Quand on applique cette formule, la ~aleur d'une roupie supplementaire de 
consommation allant a tel ou tel groupe de~nd, au premier chef, du niveau de 

la consommation courante de ce groupe par rapport au niveau de base (;). Au 
I niveau de base presume pour le Pakistan, le taux moyen de l'epargne est 

probablemcnt zero, de sort~ que les expressions .. niveau de base du revenu" et 
.. niveau de base de la consommation" sont interchangeables. Le deuxieme 
facteur dont depend la valeur d'une roupie supplementaire de consommation 
est le taux auquel la valeur attribuee par l'Etat a chaque roupie supplementaire 
de consommation est supposee diminuer proportionnellement a chaque 
relevement, en pourcentage, du niveau courant de consommation du bene
ficiaire n. Ce parametre est l'eiasticite de la fonction d'utilite de I'El:!t par 
rapport aux augmentations de la consommation. 

II est possible d'estimer les niveaux moyens de consommation des 
differents groupes d'apres les donnees objectives fournies ;:>ar des sources telles 
que les enquetes sur le budget de la menagere. Aussi les coeffficients de 
ponderation <lependent-ils du choix des valeurs prises pour les parametres 
subjectifs b et n. En outre, comme on I'a souligne a Ia sectior. precedente, les 
valeurs de b et n determinent le coefficient de preference attribue a l'epargne et 
a l'investissement par opposition a Ia consommation moyenne. En d'autres 
termes, dans la methoc1ologh~ utilisee au chapitre V, la determination des 
coefficients de ponderation d1.>nnes aux aspects repartition et croissance de 
l'evaluation depend des hypotheses adoptees au sujet de ces deux parametres. 
L 'une des fa~ons d'attribuer une valeur au niveau de base du revenu est de tirer 
cettt" valeur de l'analyse de la politique suivie anterieurement par l'Etat en ce 
qui concerne les transferts de revenu entre le Tresor et les differents groupes44 • 

Si l'on utilise cette methode, le niveau de base du revenu se situera quelque part 
entre le niveau minimum de revenu imposable et le niveau maximum auquel les 
consommateurs re~oivent des subsides des pouvoirs publics. 

Cette methode, cependant, ne peut pas servir dans le cas du Pakistan. Les 
principaux subsides fournis par I'Etat aux consommateurs, sous forme de vente 
de hie et de sucre a des prix contingentes, vont a tous les citoyens, quel que soit 
leur reve;nu. D'autre part, ii peut etre risque d'avancer pour un gouvernement 
des valeurs calculees d'apres la politique suivie par le gouvernement precedent: 
en l'occurrence, les aides alimentaires ont etc introduites par le gouvernement 
civil pour eviter la hausse du c01.it de la vie, surtout en ce qui concerne la classe 
ouvriere des villes et c!'autres groupes a faibles revenus; or, l'administration 
militaire actuelle peut fort bien decider de modifier la politique dans ce 
domaine. De meme, le niveau minimum a partir duquel le revenu commence a 
etre imposable n'est pas utile pour determiner la valeur du niveau de base. Au 
Pe.kistan, le revenu commence a etre impose a partir de 12 000 roupies par an, 
ce qui signifie 3 517 roupies par membre de la famille et par an; c'est la un 

.. C'est la mcthode qui a ctc appliquce par Scott, McArthur el Newberry dans leur ctude sur le 
Kenya, o?. cit .. p. 49-63. 
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revenu nettement plus eleve que le revenu moyen de 1976177, qui etait de 
I 840 roupies par an45 . Si l'on retient comme niveau de base un chiffre de 
l'ordre de 3 500 roupies par an. cela signifie qu'on donnenl des coefficients de 
ponderation superieurs a l'unite a des consommateurs nettement plus fortunes 
que la moyenne. Et cela est evidemment incompatible avec l'engagement 
d'assurer une repartition plus equitable du revenu, objectif sur lequel insiste le 
cinquieme plan. 

Dans la presente etude, le niveau de base du revenu est defini comme etant 
le niveau de subsistance, ou seuil de pauvrete. Autrement dit, une roupie de 
consommation allant a une personne ayant un revenu superieur a ce niveau de 
subsistance est affectee d'un coefficient de ponderation inferieur a 1,0, tandis 
qu'une roupie de consommation allant a une personne dont le revenu est 
inferieur au niveau de subsistance rei;oit un coefficient superieur a 1,0. Dans la 
premiere version du cinquieme plan, le revenu de subsistance etait estime a 
400 roupies par mois, aux prix de 1976. pour une famille de cinq personnes 
dont une seule a une occupation remuneree46

• Ce chiffre a ete releve a 
450 roupies par mois vers le milieu de 1977 en raison de la hausse de l'indice 
des prix de gros intervenue entre janvier 1976 et juillet 1977. De ce fait, le 
niveau de subsistance du revenu estime sur une base annuelle est de 
l 080 roupies par personnc. On ne connait pas le nombre exact de personnes 
qui vivent a ce niveau ou au-dessous, mais i; y a de bonnes raisons de croire 
qu'une fraction tres appreciable de la population se trouve dans cette 
categorie47

• 

Afin de donner une valeur precise aux ponderations attribuees aux 
differents groupes situes au-dessus ou au-dessous du niveau de ba~e estimatif de 
I 080 roupies par an, ii faut quantifier le parametre d'elasticite n. Plus nette est 
la decision officielle de redistribuer le revenu, et plus elevee sera la valeur 
attribuee a n. II ne semble guere y avoir d'autre fai;on de determiner la valeur 
precise de n que d'etudier !es coefficients de ponderation tires de l'utilisation I 
d'autres valeurs possibles, afin de voir si elles sont conformes dans l'ensemble a 
l'objectif officiel de r!distributio!! dn revem.J. On considere d'habitude que des . 
valeurs de n superieures a 2.0 sont peu probables, en raison des ponderations 
tres elevees OU tres basses qu'elles entrainent pour les groupes a faib(es revenus 

•lLe chiffre de 3 517 roupies par an resulte du fait qu'en moyenne, une famille pakistanaise 
compte, pour 1,7 salarie. 5 ,8 personnes a nourrir. Les donnees sur les menages sont tires de 
Household Income and Expenditure Suney. 1971172 (Islamabad. Ministere des finances. de la 
planification et du developpement. Division des statistiques). 

' 6 Drafr Fifth Five-Year Plan. 1976-81. op. cit., p. 15. Ce revenu est celui qui est cense assurer 
''une vie sans privations". A ce niveau. le taux moyen de l'epargne est zero ou negatif; aussi le 
niveau de base de revenu peut-il ctre aussi considere comme ctant le niveau de base de la 

consommation, puisque tout le revenu est consommc. Dans la formule di= (i)n. b doit en principe 
ctre un niveau de consommation plutot qu'un niveau de revenu. Les donnces sur l'cpargne ont etc 
tirees de Household Income and Expenditure Survey. 1971172. op. cit. 

'
7D'apres une etude faite ace sujet, en 1971172 environ 20 % de la population rurale et 25 7i: 

de la population urbaine avaient un revenu reel cgal ou infcrieur a celui du seuil de pauvrete 
estimatif. Deux estimations du seuil de pauvretc, aux prix constants de 1959/60, ont etc utilisces; 
celle qui a servi pour les zones urbaines ctait trcs proche du chiifre de I 080 roupies par personne, 
apres correction apportee pour diffcrents niveaux de prix. Mais l'esti01ation qui a servi pour les 
zones rurales etait nettement inferieure a I 080 roupies, aprcs correction pour les differences de 
prix. T. Alauddin; "Mass poverty in Pakistan: a further study", Pakistan Development Review. vol. 
XIV, no 4 (1975). 
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et a revenus substantiels. respectivernent48
• Dans la pr~sen•e etude. on a pris la 

valeur n = I. car elle perrnet d'obtenir la garnme de ponderations la plus 
comprehensible; n = l implique que si les groupes sont distingues scion leur 
niveau moyen de consommation. le coefficient de ponderation attribue par 
l'Etat a chaque roupie supplementaire de consommation '..>era directement 
proportionnel au relevement de la consommation de chaque groupe. Autrement 
dit. une roupie de consommation allant a une personne se trouvant dans un 
groupe dont le niveau moyen de consommation est de 600 roupies vaudra deux 
fois plus qu'une ro•.1pie allant a une personne situee dans un groupe a niveau 
moyen de I 200 roupies. II faut que les decideurs comprennent clairement les 
consequences du choix d'une valeur determinee pour n et que ces consequences 
soient constamment observees au cours de l'application d'un systeme de 
ponderations aux divers projets. Si l'emploi d'une certaine valeur den produit 
des ponderations inacceptables pour les decideurs. ii convient d'appliquer une 
autre valeur pour proceder a l'evaluation de tous les projets. Le tableau 8 
indique les variations des ponderations de la consommation appliquees aux 
differents groupes en fonction de differentes valeurs de n. lorsque b est 
considere comme etant I 080 roupies par an. 

En 1977, le niveau moyen de la consommation par personne etait de 
I 620 roupies; pour une valeur n = I. cela implique une ponderation d, = 0,67. 
En d'autres .:ermes, une roupie de consommation allant a un consommateur 
moyen etait i'equivalent de 0,67 roupie de consommation allant a •.me personne 
ayant un revenu de subsistance. Inversement. une roupie au niveau de 
subsistance valait approximativement 1,5 roupie de consommation pour un 
cor.sommateur moyen. Comme on l'a vu a la section precedente, le choix des 
valeurs pour b et n determine une valeur pour le numeraire par rapport a la 
con:;ommation moyenne. Etant donne que l'epargne privee a ete consideree 
comme egale au numeraire. la valeur du numeraire en termes d'unite moyenne 

TABLEAU 8. COEFFICIENTS DE PONDERl\TION DE LA CONSOMMATION SELON 

Niveau de 
consomma.tion 
moyennedu 
grO"[>e (Cj) 

Niveau de 
base du 
revenu (b) 

- En roupi'1s par an -

600 I 080 
800 I 08u 

! 080 I 080 
I 200 I 080 
I 600 I 080 
2 000 I 080 
4 000 I 080 
8 000 I 080 

0 o.:. d· = (!!.)" 
I Cj 

DIFFERENTS GROUPES" 

Valeurde n 

0,5 1,0 1,5 

-- Coeffident de ponderation (di) --

1,34 1,8 2,4 
1,16 1,35 1.57 
1,0 1,0 1,0 
0,95 0,9 0,85 
0.82 o,67 &,55 
0, 73 0,54 0,40 
0,52 0,27 0,14 
0,37 0, 13 0,05 

0 Squire et van der Tak op. cit .. p. 103. Les auteurs proposent d'utiliser la valeur n = I mais 
de determiner aussi la ~ensibilitc des projets aux valeurs 0,5 et 1,5. Etant donnc l'incenitude qui 
caractcrise la valeur de beaucoup d'autres parametres importants, une telle verification de 
sensibilite pour n n'a pas etc faite dan~ la prcsente etude. Scott, McArthur et ~.ewberrv. op. cit .. 
utilisent une seule valeur n = I. 

--
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de consommation donne une vaieur cquivaknic au prix <le refcrcm;c <le 
l'investissement pin• de la phase trois. Cc rapport cntre l'invcstissemcnt et la 
consommation. impliquant un factcur d•ajustement positif de 50 9C pour 
l'investissemcnt. est calcule de la mcmc fa~on quc lcs autrcs coefficients de 
ponderation de la phase quatre. a savoir. a partir d•cstimations subjectives 
conccrnant b et n. II nc traduit pas l'cstimation de la productivite d'une unite 
d'invcstissement ni lcs jugements conccrnant la preference tcmporclle de l'Etat 
relative a la consommation49

• 

L·un des paramctrcs nationaux utilises a la phase dcux doit ctre ajuste a la 
phase quatrc pour tcnir comptc du systcmc de ponderacion qui a etc ainsi 
introduit. Le taux d·actualisation de la phase dcux traduit le cout de 
substitution de l•invcstissemcnt public. ou le rcndcmcnt de l'investisscment est 
defini en fonction de l'objcctif .. utilisation cfficacc des ressourccs .. de la phase 
deux. Or. a la phase quatrc, le taux d·actualisation pertinent est le rcndcmcnt 
du projct marginal du secteur public. ce rcndement cnglobant les incidences du 
projet pour tous lcs objectifs pris en consideration a cette phase. 

A la phase deux, le taux d•actualisation a etc estime a 10 a 12 % environ; ct 
l'on a utilise le rendement des projcts industriels du secteur public en tant que 
critere du rendemcnt de l'investissement dans le secteur public en general. Les 
principaux groupcs dont les revenus risquent d·cue modifies par la realisation 
d'un projct industriel du sectcur public soot l'Etat lui-memc ct lcs ouvricrs de 
l'industrie. Ccs rcvenus doivcnt ctre corrigcs au moycn des FA appropries de la 
phase quatre. afin de rccvaluer le rendemcnt de l'invcstissemcnt dans le scctcur 
public en fonction des objcctifs de cettc phase quatrc. Tous les revcnus de 
l'Etat, qu•ils soicnt utilises pour l'cpargne ou pour lcs dcpcnses courantcs. ont 
un coefficient de pondcration de 1,0 et nc soot pas corriges a la phase quatrc. 
Quant au rcvenu accru des ouvriers de t•industrie. si l'on suppose qu•il sera 
entierement consomme, ii faudra le rccvaluer au moycn d·un FA de la phase 
quatre etabli d•aprcs le coefficient de ponderation de la consommation qui 
s'applique a cette categoric de travailleurs. 

Si l'on rctient l'hypothesc quc t•Etat ct Jes ouvriers de l'industric soot les 
seuls groupcs dont Jes rcvcnus seront grossis par la realisation d'un projet 
industricl du secteur public, le taux d•actualisation de la phase quatre, parf ois 
appele taux d'interet comptablc, pcut s·cxprimcr ainsi : 

OU: 
r 

q 

g 
(I - g) 

d.,. 

= 

= 
= 
= 

r= (l - g)qd.,..+ gq 

le taux d'actualisation de la phase quatre, 
le taux d'actualisation de la phase deux, c'cst-a-dirc le TRI du 
cout de substitution d'un projct industriel du sectcur public. 
la fraction des recettes du projet qui va a l'Etat. 
la fraction des recettes qui va aux ouvriers, 
le coefficient de pondcration attribue aux gains de consom
mation des ouvriers, dont le taux d'epargne est suppose nul. 

"Dans la prescntc etudc, ii est considere quc lorsquc 1a valcur de n augmcn1e, le numeraire 
presente un interet de plus en plus grand par rapport a la consommation moycnnc. C'est la le 
resultat d'un jugcmcnt qui n'a ricn a voir aux valcurs de i. q ct s dans la formule pinv. Dans le 

· · (I - s)q calcul de pmv au moycn de la formulc pmv = -.--. unc augmentation de n diminur. la valeur 
. I - sq 

de pmv parce que ; augmentera parallelemcnt a n. etant donne quc ; = ng + p. 

me:: 
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On peut considerer que raugmentauon du revenu dont bCnehc1ent Ies 
ouvriers de l'industrie est la difference entre les salaires qu'ils re~oivent sur le 
chantier du projet et leurs salaires de reference, ces demiers etant ceux qu'ils 
auraient re~us ailleurs si le projet en question n'existait pas. Les statistiques du 
Recensement de l'industrie marufacturiere de 1975176 cite precedemment 
montrent que les salaires representent approximativement 30 % de la valeur 
ajoutee aux prix du marche. Dans !'analyse precCdente du taux d'actualisation, 
on a considere que la valeur ajoutee produite par les projets industriels aux prix 
du marche interieur etait superieure de 67 % a sa valeur aux prix du marche 
international; cc pourcentage a ete corrige par un coefficient positif de 20 % 
pour les devises, de sorte que la valeur ajoutee aux prix de reference a etc 
d'environ 80 % de la valeur ajoutee aux prix interieurs. II a etc presume que le 
cout de la main-d'cruvre non qualifiee representait 66 % du cotit total de Ia 
main-d'cruvre; cela etant, les salaires verses aux ouvriers non qualifies 
representent approximativement 25 % de la valeur ajoutee aux prix de 
reference. 

II est impossible de determiner la valeur precise du gain de revenu par 
ouvrier de l'industrie. Pour faciliter le calcul, ii a ete presume que seuls !es 
ouvriers non specialises re~oivent un revenu superieur a celui qu'ils auraient 
re~u si le projet n'avait pas etc realise, et que leur gain de revenu est soit 33 9(, 
soit 66 ck du salaire du marche. Comme on a juge que le cout des salaires des 
ouvriers non specialises representait 25 % de la valeur ajoutee aux prix de 
reference, les gains de revenu des ouvriers sont soit 8 %, soit 16 % des recettes 
de la phase deux aux prix de reference. De meme, comme ii est impossible de 
preciser le precedent niveau de consommation des ouvriers non specialises de 
l'industrie, on a suppose qu'il se situait quelque part entre le niveau de base et 
le niveau national moyen. Dans le systeme de ponderation de la consommation 
de la phase quatre, les coefficients pertinents sont 1,0 et 0,6 7 pour une 
valeur n = I. Les valeurs de r. calculees d'apres la formule r = (I - g)q d11 + gq 
pour les differentes valeurs de q. d,. et (I - g), sont donnees ci-apres. 

q (%) 

(I -g) (%) 

dw 
r(%) 

1,0 

IO 

8 

0,67 

9,7 

IO 

1,0 

10 

16 

v,67 

9,5 

8 

1,0 0,67 

12 ll,7 

12 

16 

1,0 0,67 

12 11,4 

On voit done que le nouveau taux d'actualisation r n'est que tres 
legerement inferieur au taux d'actualisation q de la phase deux. Si les ouvriers 
non specialises ont un niveau de consommation egal au niveau de base, leur 
coefficient de ponderation de la consommation d .. egale i ,0. Dans cc cas, aucun 
des changements de revenu entraines par la realisation du projet ne sera corrige 
a la phase quatre, de sorte que les taux d'actualisation des phases deux et 
quatre seront les memes. La ou les ouvriers de l'industrie ont une consomma
tion egale a la moyenne nationale, leur coefficient de ponderation di, est de 
0,6 7, de sorte que les change men ts de leur revenu sont reevalues par un FA de 
-33.3 %. Neanmoins, leur gain de revenu ne sera qu'une faible fraction du 
produit total d'un projet industriel. Si l'on suppose que le gain net par ouvrier 
est de 66 % du salaire du marche, le gain de !'ensemble des ouvriers interesses 

-
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representera 16 'lc des recettes totaies, et s1 l'on appiique ie FA de -33,3 'lc. cc 
pourcentage se trouve ramene a 5 seulement. Meme dans le cas extreme OU tous 
les emits des salaires sont consideres comme des gains pour Ies ouvriers, c'est
a-dire ou d11 egale 0,67 %, les recettes totales du projet considere ne seront 
reduites que de 8 %. 

Bien qu'on ne puisse determiner avec precision ni les gains de revenu par 
ouvrier ni le niveau de consommation anterieur des ouvriers, it est manifeste 
que des variations meme assez importantes n'ont qu'une faible incidence sur les 
recettes estimatives d'un projet~0 • Et si l'on tient compte de considerations 
relatives a la repartition du revenu dans le calcul du taux d'actualisation, la 
valeur de la phase deux se trouve reduite de moins de I % : etant donne les 
marges d'erreur des estimations initiales de la phase deux, ii ne semble pas utile 
de corriger ~es estimations pour obtenir de nouvelles valeurs pour la phase 
quatre. 

En conclusion, la methodologie proposee ici pour analyser l'incidence des 
projets sur la repartition du revenu consiste a etablir les coefficients de 
ponderation d'apres .me estimation de la valeur deb, niveau de base du revenu, 
et de n. etasticite de la fonction d'utilite de l'Etat par rapport a la 
consommation. II est propose que b soit assimile au niveau de subsistance, 
niveau facile a determiner et qui peut servir de numeraire. II est parfaitement 
evident qu 'ii faut attribuer des coefficients de ponderation superieurs ou 
inferieurs a !'unite selon le niveau actuel de la consommation des individus par 
rapport au niveau de subsistance. Quant au choix de la valeur de n. ii dependra 
de la question de savoir si les decideurs jugent acceptables ou non les 
coefficients de pcnderation obtenus a partir de telle ou telle valeur de n. 
combinee avec !'assimilation de b au niveau de subsistance. 

La methodologie de !'evaluation des phases trois et quatre combinees 
appliquee au chapitre V peut etre resumee comme suit : 

a) On utilise la valeur b = l 080 roupies par an aux prix de 1977 et la 
valeur n = 1,0 pour obtenir un ensemble de coefficients de ponderation devant 
permettre d'evaluer les gains allant aux individus; 

b) Tous les revenus de l'Etat sont consideres de la meme rnaniere et ont 
un coefficient de ponderation de 1,0, car ils sont equivalents aux unites du 
numeraire. 

c) Toute l'epargne privee est consideree comme egale au numeraire, et a 
done un coefficient de ponderation de 1,0. L'epargne privee beneficie 
indirectement d'un element de preference par rapport a la consommation 
moyenne, puisque la consommation moyenne est moins appreciee que le 
numeraire. 

d) On utilise com me critere un taux d'actualisation de IO a 12 % , 
identique a celui de la phase deux. 

'
0 11 est peu probable que le niveau de consommation anterieur des ouvriers de l'industrie ait 

ete sensiblement superieur a la moyenne nationale, qui est elle-mcme superieure de 50 '7r au niveau 
de base. En principe, ii faudrait appliquer aux gains des ouvriers de l'industrie des coefficients de 
ponderation de la consommation non margi11ale, car on presume que ces gains sont importants par 
rapport aux niveaux de consommation anterieurs. L'utilisation de coefficients non marginaux est 
examinee plus en detail au chapitre V. 

Pour que l'etude soit vraimcnt complete, ii faut C:galement prendre en consideration les gains 
de consommation dont bcneficient les ouvriers de secteurs connexes tels que celui du batiment. 

-
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lippendice 

FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LES BIENS NATIONAUX 

Les principaux biens nationaux examines sont l'industrie de la construc
tion, l'electricite, le commerce local et Jes transports par route et par raiJa. La 
methode appliquee pour determiner leurs prix de reference est la suivante : 

a) Pour chaque secteur national, la valeur de la production est ventilee en 
plusieurs categories de coiits et profits. Ces categories sont Jes apports de biens 
internationaux, Jes apports de biens nationaux, la main-d'reuvre non qualifiee, 
le capital et Jes benefices additionnels. Et l'on determine la part en pourcentage 
de chacune de ces categories dans la valeur totale de la production du secteur. 

b) Pour chaque categorie de coiits, on etablit un FA. Le FA de chaque 
secteur national dans son ensemble est la moyenne ponderee des FA des 
di·:erses categories. 

c) L'element devises du prix de reference ainsi obtenu pour chaque bien 
national est considere comme representa.nt la valeur des apports de biens 
internationaux dans le secteur, en tant que proportion du prix de reference 
tota!. 

Les calculs sont faits d'apres des d< .nnees incompletes et un certain nombre 
d'hypotheses brutes. Les FA ont et~ determines pour 1977, annee de base prise 
pour !'analyse. Mais les parts en pourcentage des differentes categories de couts 
dans la production de chaque secteur sont celles d'annees anteri~ures a 1977; 
pour la construction, l'electricite et le commerce local, on a utilise les donnees 
de 1969170, en supposant que Jes parts n 'avaient pas change entre 1969/70 et 
1977. En principe, Jes secteurs nationaux examines peuvent etre ventiles en 
bi\!ns internationaux et valeur ajoutee dans le pays, supprimant ainsi la 
categorie des apports de biens nationaux dans d'autres biens nationauxh. Mais 
ii n'a pas ete possible de le faire ici, faute de donnees, et, pour determiner les 
prix de reference de ces apports, on a utilise leurs prix sur le marche interieur. 
Les couts de main-d'reuvre sont supposes ne couvrir que Jes ouvriers non 
qualifies et ils ont ete reevalues en fonction des trois FA differents etablis 
d'apres Jes trois hypotheses relatives au prix de reference de la main-d'reuvre 
examinees au chapitre II. Enfin, les FA calcules ici ne prennent pas en compte 
!'incidence de l'accroissement de production de ces biens nationa1JX sur le 
niveau de l'epargne et sur la repartition du revenu; autrement dit, its ne 
conviennent qu'a une evaluation de la phase deux. Dans la presente analyse, la 
main-d'reuvre est evaluee d'apres un prix de reference fonde simplement sur la 
production passee, et Jes beneficies additionnels sont consideres commc n'ayant 
rien coiite. Dans !'analyse de la phase quatre, au chapitre IV, et dans !'analyse 
des phases trois et quatre combinees, au chapitre V, certaines des incidences sur 

0 Une analyse analogue portant sur un certain nombre de biens nationaux au Pakis1an, 
d'apres les donnees du milieu de la decennie 1960, est faite par I. M. D. Little et J. A. Mirrlees, 
dans le Manuel d'analy.te de.r projets indu.rtrie/J dons /e.r payJ en voie de dh·e/oppement. vol. II (Paris, 
Centre de developpement de l'OCDE, 1968), p. 254 a 269. 

hC'est la demarche suivie pi:r Little et Mirrlees dans leur ctude anterieure, Manuel d'ana/r;e 
de.r projetJ induJtrie/J, op. cit. 
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le revenu (mai~. pas toutes) resultant de l'expansion de la production de ces 
biens nationaux ont ete corrigees pour tenir compte des ponderations attribuees 
aux bCneficiaires du revenu en termes de numeraire adopte pour l'evaluation. 

Construction 

La principale source de donnees pour !e secteur de la construction est la 
version revisee du tableau d'entrees-sorties du Pakistanc. Ce tableau donne la 
valeur des apports dans le secteur, de la main-d'reuvre employee et du capital 
social pour 1969/70. Faute d'autres renseignements, on a projete pour 1977 les 
donnees relatives au.< pourcentages de cet exercice 1969170. 

Les parts respectives des apports materiels internationaux et nationaux 
dans la production du secteur sont tirees du tableau d'entrees-sorties. Le cot1t 
de la main-d'reuvre est obtenu en multipliant I'effectif estimatif de la main
d'reuvre employee dans l'industrie de la construction en 1969170 par le salaire 
moyen estimatif pratique dans cette industrie au cours de la meme anneed. Le 
emit de premier etablissement est defini comme le c01'.it de substitution du 
capita1 et est calcule au moyen d'un taux de rentabi~ite de 12 % du capital 
social estimatife. Tous les benefices situes au-dessus de ce cot1t de substitution 
sont classes comme benefices additionnels. 

Le tableau 9 donne la part estimative de chaque categorie dans la valeur 
totale de la production. Les apports de biens internationaux se composent de 
bier.s directement importes dans l'industrie de la construction et de biens 
internationaux produits dans le paysf. Faute de donnees plus precises, ii a etc 
presume que les droits d'entree payes pour les importations directes represen
tent 25 % de la valeur c.a.f., car c'etait a peu pres le taux moyen de I'impot 
indirect sur les importations en 197 5176. Les apports de biens internationaux 
produits au Pakistan sent des metaux et des articles metalliques; on considere 
que leurs prix sur le marche mondial soot egaux a leurs prix interieurs moins les 
droits a l'importation. En 1975176, le taux moyen des droits a !'importation de 
ces produits etait de 35 %K. Les apports de biens nationaux dans l'industrie de 

CS. M. Harndani, "Structural basis of Pakistan's foreign trade" (Pakistan Institute of 
Development Economics. octobrc 1977). 

dL'cffcctif de la main-d'~uvrc employee dans l'industric de construction est tire de Fourth 
Five-Year Plan. 1970175 (Islamabad, Gouvcrncmcnt pakistanais, Commission de la planification, 
juillct 1970). Les statistiqucs de l'cmploi qui figurcnt dans le tableau d'cntrccs-sortics scmblcnt 
pecher par cxci:s. Le salairc moyen pratiquc dans la construction en 1969170 ctait de I 625 roupics. 
II a etc calculc par ajusterncnt positif du salairc moyen de I 300 roupies de 1965, cite par Little et 
Mirrlees, Manuel. op cit., d'apres l'indice du cout de la vie des travailleurs du secteur de prouuction 
au cours de la periode corrcspondantc. Cet indice est donnc dans S. Guisinger ct M. lrfan, "Real 
wages of industrial workers in Pakistan. 1954-70", Pakistan Development Review. vol. XIII, nO 4 
( 1974). 

l'La source initialc des valeurs du capital social donnecs dans le tableau revise d'cntrccs
sortics est A. R. Khan et A. McEwan. "A multiscctoral analysis of capital requirements for 
development planning in Pakistan", Pakistan Development Review, vol. VII, no 4 (1967). 

/Le tableau revise d'cntrccs-sortics n'indique pas quelles sont les importations directes dans 
lcs differcnts scctcurs. Les chiffrcs des importations utilises pour l'industrie de la construction soot 
tires de !'estimation faitc par Little ct Mirrlees de la part des importations dans la valeur de la 
production totalc de cc secteur, in Manuel, op cit. Cette estimation etait faite d'aprh le tableau 
d'cntrces-sorties de 1962/63. 

KVoir Monthly Statistical Bulletin. vol. 24, mars-juin 1976. 

-
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!a construction sont evaiues a ieurs prix sur le marche interieur, en !'absence 
d'une ventilation plus detaillee de la structure de ces apports, dans le tableau 
d'entrees-sorties. Quant au c011t de la main-d'reuvre, ii est suppose se ramener 
entierement au c.<liit des salaires d'ouvriers non specialises, et l'on utilise trois 
differents orix de reference pour evaluer ce coiit : zero dans le cas l, 33 % du 
salaire du marche dans le cas 2, et 66 % du salaire du marche dans le cas 3. 

Le5 biens en capital investis dans l'industrie de la constmction ne sont pas 
tous des biens d'equipement. Cependant, le <"oiit d~ premier etablissement ne 
represente qu'une petite fraction de la valeur totale fie ia production de ce 
secteur, et ii n'a pas paru utile de faire une ciistinction entre les divers elements 
des biens ainsi investis. Les biens d'equipement soot classes biens internationaux 
et l'on presume que leur prix de reference est !'equivalent de leur prix sur le 
marche mondial; les prix de l'equipement produit dans le pays soot consideres 
comme l'equivalent des prix c.a.f. plus les droits a l'importation. En 1975176, le 
taux moyen des droits a l'importation etait de 20 %, et l'on utilise un FA 
calcule d'apres ce rapport presume entre les prix mondiaax et les prix interieurs 
pour convertir les coiits de premier etablissement en prix de reference. Enfin, 
les benefices additionnels soot consideres comme n'ayant rien coiite, parce que 
l'analyse des biens nationaux est faite du point de vue de l'utilisation efficace 
des ressources, et que les benefices additionnels soot par definition des 
transferts financiers et non des coiits de substitution. Trois FA ont ete retenus 
pour l'industrie de la construction, chacun d'eux variant en fonction du prix de 
reference presume de la main-d'reuvre. 

Electricite 

La principale source de donnees pour le secteur de l'electricite est aussi le 
tableau revise d'entrees-sorties, d'apres lequel les biens materiels produits dans 
le pays et entrant dans la production de ce secteur representent 29 % de cette 
production. Ces apports ne peuvent pas etre repartis en biens intemationaux et 
biens nationaux, car c'est le secteur de l'electricite lui-meme qui est ici la 
principale source d'apports. La fraction des facteurs materiels de production 
qui sont des biens internationaux dependra selon toute vraisemblance de 
l'origine de l'electricite - thermique (a partir ~u charbon) ou hydro. Le FA de 
l'electricite n 'est utilise que dans I' evaluation du projet d'usine textile au 
chapitre IV, et le rapport de faisabilite de ce projet indique que celui-ci recevra 
du courant d'une centrale thermique. Le charbon est classe bien national, et 
son prix de reference est considere comme egal a son prix sur le marche 
interieur. Tous les autres apports materiels produits localement soot traites de 
la meme maniere. Les seuls apports de biens internationaux qui sont pris en 
consideration soot les biens directemeni importes dans le secteur. II a fallu 
avoir recours a une estimation brute de la part de ces importations dans la 
production du secteur, et I'on a presume que les droits a l'importation de ces 
biens representaient en moyenne 25 %h. 

La part du cout de la main-d'reuvre non qualifiee dans la valeur de la 
production s'obtient en multipliant l'effectif ouvrier estimatif du secteur par le 

hCumme dans le cas de l'industrie de la contruction, la part estimative des importations a etc 
tirce des statistiques donnces par Little et Mirrlees, dans leur Manuel. op. cit. 
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TABLEAU9. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LA CONSTRUCTION 

Valeur aux pri.c 
du mart.:he Part de la Valeur aux prix 
de 1969/70 production de reference 
(millions du secteur FA (millions 

Rubrique de roupies) (%) (%) de rouples) 

Apport de biens internationaux 
lmoortations directes 876,9 16,2 -20,0 701,5 
Metaux, articles metalliques 1 396,7 25,8 -25,9 I 034,9 

Apports de biens nationaux l 006,9 18,6 Ols 0 Ols l 006,9 
Coiit de la main-d'ceuvre I 082,7 20,0 1 - !00,0 1 0 

2 -66,6 2 360,5 
3 -33,3 3 721,l 

Couts de premier etablissement 205,7 3,8 -17,0 0 
Benefices additionnels 844,6 15,6 -100,0 0 --- -- Ols ---

Total 5 413,5 100,0 1 2 914,0 
2 3 274,5 
3 3 635,1 -

Va/eur e11 
Element devises 
devises (mil/tom: 
(%) de rouples) 

100 701,5 
100 I 034,9 

0 0 
0 0 
0 0 
0 0 

100 170, 7 
0 0 ---

I 907, 1 
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FA pour la construction Element devises de la valeur 
(avant l'ajustement pour devises) aux prix de reference 

lils Cas 
( 2 914,0 ) 1 

1 907,l 
1 --- -1 % = -46,l % ---=65% 

Valeur des couts totaux s 413,5 2 914,0 
aux prix de reference ( 3 274,S ) 1 907,l 

FA= 2 --- -] % = -39,5 % 2 ---=58% 
Valeur des coiits totaux 5413,S 3 274,S 

aux prix du marche ( 3 635, l ) l 907,l 
3 ---1 %=-32,8% 3 ---•52% 

S 413,S 3 635,1 

!\'ou. - Les droits d'cntrec payes pour !'importation de bicns entrant dans la construction sont consideres commc s'elcvant a 25 %. Le rapport presume des prix mondiauA 

aux prix intericurs est done f~ = 0,8. Le FA ncccssairc pour ramcncr lcs prix intericurs en prix mondiaux est 0,8 - 1,0 = -0,2. Le taux moycn du droit a l'imponation des 

mctaux est 35 "'c. Le rapport presume cntrc lcs prix mondiaux ct lcs prix intericurs est done \~ = 0,741. Le FA neccssairc pour convcrtir Jes prix intericurs en prix mondiaux est 
0,741 - 1,0 = -0,259. 

Les prix intericurs des bicns nationaux entrant dans la construction soot consideres commc equivalant a !curs prix de reference: le FA est done ici zero. II est egalcmcnt 
suppose quc !'Clement bicns intcrnationaux qui cntrc dans la production de ccs bicns est Jui aussi nul. 

Les trois cas indiqu~s •~·rrespondcnt a trois valcurs differcntcs du prix de reference de la main-d'c.euvrc. Un prix de reference zero (cas I) donnc un FA de 1,0: un prix de 
reference de 33 "'c du salairc du marche (cas 2l donnc un FA de 0,33 - 1,0 = -0,66: de m~mc, un prix de reference de 66 % au srslairc du marche (cas,3 ) donnc un FA de 
0,66 - 1.0 = 0,33. On suppose aussi quc le cout de la main-<l'c.euvrc a un element zero de devises. 

Le taux moycn de droits a !'importation de bicns d'equipcmcnt est cstime A 20 %. Etant donne que les prix intericurs sont consideres commc !'equivalent des prix mondiau~ 

plus Jes drvits A !'importation, le rapport entrc les prix mondiaux et les prix interieurs est :~ = 0,83. Le FA necessaire pour convcrtir les prix interieurs en prix mondiaux est 

0,83 - 1,0 = 0.17. Les benefices additionncls sont consideres com me des transferts financiers et non com me des couts. lls ont done un FA de - I 00 ~. 
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salaire moyen d'un ouvrieri. Ce c01it de la main-d'<euvre est recvalue au moyen 
de FA etablis d'apres les trois valeurs possibles du salaire de reference des 
ouvriers non qualifies. 

Les emits de premier rtablisscment soot estimcs representer 12 % du 
capital total du secteur. Le chiffre du capiral social est tire du tableau d'entrees
sorties. En fait, les c01its de premi<;r etablissement soot superieurs aux benefices 
reels laisses apres que le coiit estimatif des salaires a ete soustrait de la valeur 
ajoutee. Cela implique soit que le coiit des salaires est surestimCi, soit que 
l'electricite est vendue sur le marche a un tarif qui nc permet pas d'obtcnir un 
rendement du capital au taux du cout de substitution. Dans l'industric de 
l'Clcctricite, on estimc quc les biens investis sc composent de bicns c'equipement 
a raison de 45 % et de batimcnts a raison de 55 %k. Le FA utilise pour les coots 
de premier ctablissemcnt est done une moyenne ponderec du FA precedcmment 
utilise pour l'equipemcnt ct de la vaJcur intermediairc des trois FA calcules 
pour la construction. Ce FA intermediaire est considere commc approprie pour 
l'Clement batiments du emit de premier etablisscment. L'incertitudc c.:Ji existe 
au sujet du FA reel pour la construction diminuc manifcstement la precision du 
FA de l'elcctricit~. Les FA de l'electricite soot donnes au tableau I 0. 

Commerce local 

C'est encore le tableau d'entrees-sorties qui est la principalc source de 
donnees sur le commerce local. Etant donne que les apports de biens materiels 
ne representent que 5 % de la valeur totale de la production de cc secteur, ils ne 
font pas l'objet d'une attention approfondie. Ils soot consideres comme des 
biens nationaux et leurs prix de rCferenct soot a.:isimiles a leurs prix interieurs. 
Comme dans le cas des autres sectwrs nc1.ti0naux, le tableau revise d'entrees
sorties ne fournit pas de renseignements sur les importations directes. Et 
comme les apports de biens materiels ne constituent qu''.lne faible partie de la 
valeur de la production du secteur, on ne cherche pas a determiner avec 
precision ces importations directes. Aussi les apports de biens internationaux ne 
figurent-ils pas au tableau 1 I. 

L'effectif des travailleurs de ce secteur est tire du tableau d'entrees-sorties; 
ii est presume que leur salaire moyen est le meme que celui des travailleurs des 
industries di verses'. Le cout de la main-d'<euvre est reevalue d'apres les trois FA. 

On considere que le capital social de ce secteur se compose approxima
tivement a 80 % de batiments et a 20 % de machines ct de materiel de 

iL'cffcctif ouvricr cmployc dans l'clcttricite en 1969170 est tire du Fourth Five-Year Plan. 
1970175. op. cit. II a etc juge que le salaire moyen ctait de I 932 roupies par an, salairc moyen des 
ouvriers de l'industrie en 1969170 indique par Guisinger et lrfan, op. cit. 

iLa part estimative du c01lt de la main-d'amvre dans la valeur totalc de la production, soit 
30 %, est elevee par comparaison avec la part correspondante dans la construction. Par ailleurs, 
dans I' analyse de Little ct Mirrlees (Manuel, op. cit.). ii est indiquc que, d'apres unc estimation 
antcrieure, la part du co(lt de la main-d'~uvrc serait de 24 %. 

kKhan ct MacEwan, foe cit .. p. 460. 
'Guisinger et lrfan, op. cit. Ce salairc ctait de I 500 roupics par an, etant done inferieur a 

cc!ui des ouvriers de la construction ct de l'electricitc. La part du coot de la main-d'~uvre dans la 
valeur totale de la production, soit 42 %, n'en ctait pas moins Ires clevcc. 
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Rubrique 

Apports de bien intemationaux 
Apports de biens nationaux 
Cout de la main-d'reuvre 

Cout de premier etablissement 

FA= 

Total 

Valeur des couts totaux 
aux prix de reference 
---------- 1 
Valeur des couts totaux 

aux prix du marche 

TABLEAU 10. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR L'ELECTRICITE 

Valeur aux prix 
du marche 
de 1969/70 
(millions 
de roupies) 

38,2 
123,2 
127,4 

263,4 --
552,2 

Part de la 
production 
du secteur 
(%) 

9,0 
29,0 Cas 
30,0 1 

2 
3 

62,0 --
130,0 

FA pour l'electricite 
(avant l'ajustement pour devises) 
Cas 

1 ( 
340,8 ) 
424,8 -l % = -19,8 % 

2 ( 
382,2 ) 
424,8 -l % = -9,8 % 

3 (
425,6 ) 
424,8 -l % = 0 

Valeur aux prlx 
de reference 

FA (millions 
(%) de rouples) 

-20,0 30,6 
0 Cas 123,2 

-100,0 1 0 
-66,6 2 42,4 
-33,3 3 84,8 
-29,0 

Cas 
187,0 --

I 340,8 
2 340,8 
3 425,6 

Valeur 
Element devtae1 
de vi.Jes (milllon1 
(%) de roupie1) 

100 30,6 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 

77 144,0 --
174,6 

Element devises de la valeur 
aux prix de reference 
Cas 

174,6 
--=51 % 
340,8 
174,6 

2 --=46% 
382,2 

3 
174,6 
--=41 % 
425,6 

Notr. - Le FA est tire d'une comparaison entre la valeur des appons aux prix de rUettr.cc et la valeur de la production du secteur aux prix du mHch6. La valeur des 
appons aux prix du mar.:h6, SS2,2 millions de roupies, est sup6rieure i la valeur de la production du secteur aux prix du marcM, 424,8 millions de roupies, C'ar les Mn6fices reels 
sont infCr;eurs au cout estimatif de premier 6tablissement quand le rendement du capital est de 12 7(,. 

Comme dans le cas de la construction, les droits d'entr6e d'importations directes dans le secteur de l'electricite sont pr&umes ~tre de 2S %, cc qui donne un FA pour les 
imponations de -0,2. 

En ce qui concerne les apports de biens nationaux, on considere que les prix nationaux sont 6gaux aull: prix de ref6rencc, et ii est suppose que 1'616ment de biens 
internationaux qui entre dans la production de ces biens nationaux est nul. 

Le coilt de la n:ain-d'~uvre est trait6 comme au tablea.i 9. 
Le FA du cout de premier 6tablissement est u;ie moyenne pond6r6e du FA pour les biens d'6quipement, soil -17 %, et du FA interm6diaire pour la construction, soil 

-39 %; voir le tableau 9. Les coefficients de ponderation sont fournis par la pan estim1'tive des biens d'equipement et des bltiments dan1 le capital social total de l'industrie 
electrique. L'element devises du codt de premier etablissement est egalement une moyenne ponderee de l'element devises de l'equiperiient et des bltimen1s, on utilise en lant 
qu'Hement devises des bltiments 1'6lement devises de la construction estim6 avec le FA intenn6diaire. 
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TABLEAU II. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LE COMMERCE LOCAL 

Rubrlque 

Apports de biens nationaux 

Main-d'ceuvre 

Coiit de premier etablissement 

Benefices additionnels 

FA= 

Total 

Valeur des coiitJ totaux 
aux prix de reference 

Valeur des coiits totaull. 
aux prix du marche 

Valeuraux 
prix du marche Part de la 
de 1969/70 
(millions 
de roupies) 

180,9 

1 519,7 

578,9 

1 338,8 

3618,3 

- 1 

production 
du secteur 
(%) 

5 Cas 
42 1 

2 
3 

16 

37 
-
100 

FA pour le commerce loral 
(avant l'aju5tement pour devises) 

Qzs 

1 ( 
557,2 ) 

3 618,3 - ] % = -84,6 % 

2 ( 
1 063,3 ) 
3618,3- l %=-70,6% 

3 ( 
1 569,3 ) 
3 618,3 - 1 % = -56,6 % 

FA 
(%) 

--- -
0 

-100,0 
-66,6 
-33,3 

-35,0 

-100,0 

Cas 
1 
2 
3 

Cas 
1 
2 
3 

Valeur aux Vateur en 
prlx de reference Eliment devises 
(millions 
de roupies) 

180,9 

0 
506,l 

1 012, 1 

376,3 

0 
---

557,2 
1 063,3 
1 569,3 

devises (millions 
(%) de roupies) 

0 0 

0 0 
0 0 
0 0 

67 252,1 

0 0 
--
252,l 

Element devises de la valeur 
aux prix de reference 

Cas 

2 

3 

252,l 
557,2=45% 

252,l 
1 063,?. = 24 % 

252,l 
1569,3=16% 

Note. - Pour les bien~ nationaux, on ,:resume que les prix interieurs sont egaux aux pnx de reference et que l'element biens internationaux qui entrc dan~ lcur production est 
nut. 

Le coilt de la main-d'oeuvre est traitc de la m~me maniere qu'aux tableaux 9 ct 10. 
Le FA du coilt de premier ctablissemcnt ~st une moyenne ponderee des FA des biens d'equipement ct de la construction; la fa~on de procedcr est la meme 4ue cellc 4ui csl 

dkrite au tableau 10, l cela pres quc lcs coefficients de ponderation attribues aux bitimcnts ct ii l'equipcmcnt pour le scctcur du commerce ct pour le sec1eur de l'clcc1ricite sont 
difTerents. 
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transportm. La valeur totale du capital utilise est tiree du tableau d'entrees
sorties, et le c01'.it de premier etablissement represente 12 % du montant du 
capital social. Le FA pour le cot'.it de premier etablissement est une moyenne 
ponderee des FA des batiments et de l'equipement; 13. aussi, on utilise le FA 
intermediaire calcule pour l'industrie de la construction comme FA des 
batiments. Les trois FA pour le commerce bcal sont donnes au tableau 11. 

Transp1ut par route 

Le tableau d'entrees-sorties ne fait pas de distinction entre les modes de 
transport et ii n'est dor.c pas un instrument satisfaisant pour determiner la 
structure dl!s apports de l'industrie des transports. II a done fallu faire deux 
etudes separees pour analyser le transport par route et le transport par rail. 
L 'etude relative a la route donne le cot'.it d'exploitation d'un camion d'un type 
donne >ur une distance donneen; elle ne fournit guere plus qu'une indication 
approxwiative de la part en pourcentage des divers articles dans le emit du 
transport par route. 

Pour cette etude, les donnees sur les COlits ont ete groupes en quat•e 
categories : gazole et essence, vehicules, main-d'reuvre et divers. Le gazole et 
l'essence sont classes comme apports internationaux; et dans la categorie divers 
entrent des elements tels que les pneus et les frais generaux, qui sont classes 
comme apports nationaux. Le cotit des vehicules couvre l'usure, l'interet et 
l'amortissement. On considere qu'il s'agit la de COl'.its de premier etablissement. 
Cette etude ne permet pas de determiner les benefices additionnels. Bien qu'on 
ne connaisse pas le taux reel d'interet utilise pour calculer l'interet sur les 
vehicules, ii est peu probable qu'il soit sensiblement superieur a 12 %, taux de 
rentabiiite du c01'.it de substitution utilise pour evaluer les couts de premier 
et~ blissement0 • 

Les apports de biens internationaux sont corriges au moyen d'un FA 
derive de la comparaison entre les prix de vente au detail de l'essence sur le 
marche interieur et le prix c.a.f. a l'importation de l'essence au Pakistan au 
milieu de 1977P. La forte taxation interieure des produits petroliers fait que les 
prix interieurs de !'essence sont nettement superieurs aux prix mondiaux. Les 
emits de premier etablissement sont reevalues au moyen d'un FA tire de la 
comparaison du prix de vente local d'un camion Bedford et de son prix c.a.f. a 

mKhan ~· (acEwan, foe. cit. 

nles donnees sur les coins sont tirees du Draft Five-Year r'!fln, 1976. premiere version, vol. I 
(lsiarnabad, Gouvernement pakistanais. Commission de la planification), p. 52. Ces couts sont ceux 
de !'exploitation d'un camion de 4,5 tonnes de capacite sur une distance de I 600 km a la vitesse de 
65 km/h. 

0 Les donnees sur les couts sont celles de 1974175; en septembre 1974, ii a etc prcscri1 aux 
banqucs commercialcs de ne pas accorder de credit a des taux d'interc• inferieurs a 10 % ou 
superieurs a 13 %. 

PLes prix de ventc au detail sur le marche interieur sont tire~ de Pakistan Economic Survey, 
1976177 (Islamabad, Gouvernement pakistanais, Division des finances, 1977). Le prix c.a.f. est 
fonde sur le prix f.o.b. mondial de !'essence donnc dans le Bulletin mensue/ de statistique, vol. XXXI, 
n° 12 (publication des Nations Unies, ST /ESA/ST AT /SER.Q/60), augmente de IO% pour tenir 
compte du cout du fret jusqu'au Pakistan . 

.-...------
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!'importation augmente du cout de l'assemblage sur placeq_ Le cout de la main
d'reuvre est reevalue au moyen des trois FA differents, et les prix interieurs des 
biens nationaux sont, la aussi, consideres comme egaux a leu!"s prix de 
reference. On trouve les FA pour le transport par route au tableau 12. 

Transport par rail 

Les donnees sur le cout du transport par rail sont tirees d'une etu1e 
portant sur l'explo~tation d'une ligne determinee avec un volume determine de 
trafic. De rr.eme que dans l'etude du transport par route, la ventilation des 
couts risque ici de ne donner que des indications tres imprecises. De meme que 
pour l'electricite, le FA pour le transport ferrovi<tire est utilise principalement 
pour !'evaluation du projet de l'usine textile. Etant donne que le raccordement 
ferroviaire du pro jet se f era vraisemblabl:ment par traction diesel et non pas 
electriquer, seule la traction diesel est etudiee. Le~ donnees sur les couts, dans 
cette etude, soot groupes en trois grandes categories : carburant, maintenance 
et cout des locomotives. 

Le carburant est principalement du carburant diesel, qui est classe comme 
apport international. II est exprime aux prix de reference au moyen d'un FA 
etabli d'apres une comparaison entre le prix c.a.f. estimatif a !'importation du 
carburant diesel en 1977 et son prix de vente au detail sur le marche interieur la 
meme annees. Le emit de la maintenance est suppose divise egalement en cout 
de main-d'reuvre et autres couts; ces derniers sont consideres comme des 
apports nationaux. La maintenance ne represente cependant qu'un poste \ 
relativement mineur dans le total des couts. Le cout des locomotives est traite 
comme cout de premier etablissement; et ils est presume qu'il n'y a pas de 
benefices additionnels dans le secteur. Les locomotives sont considerees comme 
biens internationaux; leur prix interieur est egal a leur prix a !'importation plus i 

un droit moyen sur rimportation d'equipement ferroviaire'. Les FA pour le 
transport par rail sont donnes au tableau 13. L'etement devises du secteur 
ferroviaire tel qu'il est calcule ici semble nettement pecher par exces. Mais 
comme les couts du transport par rail representent un poste relativement faible 
dans le cout total des projets examines, on n'a pas cherche a reviser les chiffres 
donnes pour les devises dans le tableau 13. 

qces donnces sont fournies par la Commission de la planifica1ion du Gouvernement 
pakistanais. La comparaison des prix des camions porte sui les prix de 1976. La difference entre le 
prix a l'importatic.n plus le coill de l'assemblage sur place et le prix de vente dcfinitif est representce 
par le total du droit a !'importation, de la taxe locale et de la marge benCficiaire. 

'Economics of Electrification; Comparative Costs of Diesel and Electric Traction on Khanell'al
Samasetta Section of Pakistan Railways (Islamabad, Gouvernement pakistanais, Division de la 
planification et du developpement, Centre national de recherche sur les transports, fevrier 1975). 

sLe prix de vente intcrieur du carburant diesel a combustion rapide est donnc dans le Pakistan 
Economic Survey. 1976177. op. cit.; I~ pri~ c.a.f. presume au Pakistan en 1977 se fonde ~ur les prix 
f.o.b. du gazole au milieu de 1977, fournis par le Bulletin mensue/ de statistique. loc. cit .. auxquels ii 
convient d'apporter une majoration pour frais d'assurance et de transport. 

'Le taux moyen des droits a !'importation d'cquipement ferroviaire en 1975176 est de 29,5 %; 
Monthly Statistical Bulleri .... vol. 24, mars-juin 1976. 
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TABLEAU 12. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LE TRANSPORT PAR ROUTE 

Valeuraux 
prlx du marclle 
de 1975 
(millions 

Rubrique de roupies) 

Apports de biens internationaux S21,6 

Apports de biens nationaux 2S0,4 

Coiit de la main-d'oeuvre 3S4, 7 

Cout de premier etablissement 959, 7 

Total 2 086,4 

Part des couts 
(%) 

2S 

12 

l 1 

46 -
100 

FA 
(%) 

-77,0 

Cos 0 

1 -100,0 
2 -66,6 
3 -33,3 

-40,0 

Valeuraux 
prlx de 
reference 
(millions 
de ro11ple1) 

120,0 

Cos 2S0,4 

1 0 
2 118,l 
3 236,2 

S7S,8 
Cos ---

1 946,2 
2 1 064,3 
3 1 182,4 

Valeur en 
Eliment dev/1e1 
devl1e1 (milllon1 
(%) de rouple1) 

100 120,0 

0 0 

0 0 
0 0 
0 (I 

80 460,6 --
580,6 

FA pour le transport par route 
(avant l'ajustement pour devises) 

Element devises de la valeur 

FA= 

Vaieur des coiits totaux 
aux prix de reference 

Valeur des couts totaux 
aux prix du marche 

- 1 

Cos 

1 

2 

3 

( 
946,2 ) 

2 086,4 - 1 % = -S4,6 % 

( 
1 064,3 ) 
2 086,4 - 1 % = -49,0 % 

( 
1 182,4 ) 
2 086,4 - 1 % = -43,3 % 

aux prlx de reference 

Cos 

580,6 .. 61 % 
946,2 ° 

2 
580,6 

1 064,3 =SS% 

3 
580,6 

1 182,4= 49 % 

Notr. - Les apporlS in1erna1ionaux sont le gazole et !'essence. Les FA pour les deux sont etablis d'aprh une comparaison enlre le prix c.a.f. euima1if ii l'imporuuion 

d'essence ii indice 100 d'octane, prix qui est de 3,6 roupies le gallon, el le prix de vente au de1ail dans lc pays, qui csl de IS,4 roupics le gallon (prix de 1977) (*- I ~ -0,77). 
Les appons de biens nationaux sont h21lues ii leurs prix inlerieurs el sont presumes avoir un elemen1 devises nul. 
Le cout de la main-d'auvre esl 1raite comme aux tableaux 9, JO cl 11. 
Lr cout de premier e1ablissemen1 CSI le COUI des vehicules. Le FA pour Jes vehicules est tire d'une comparaison enlrc le prix c.a.f. ii l'imporlation plus le COUI de 1·a~semblage 

sur place. soil 77 960 roupies. ct le prix de rC\'er.te, soil 129 SOO roupies ( ~~:.~ - I = -0,40). Ces prix s'appliquenl aux camions NJM Bedford, en 1976177. 

Le pri., c.a.f. du camion represen1e approxima1ivement 80 11- du cou1 estima1if de 77 960 roupies, tle sor1e que l'elemenl devises du coill de premier e1ablissemen1 es1 
egalemcnl 80 er. 
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Rubrique 

Apports de biens intemationaux 

Apports de biens nationaux 

Cout de la main·d'ceuvre 

Cout de premier etablissement 

Total 

·-.:. 

TABLEAU 13. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LE TRANSPORT PAR RAIL 

Valeuraux 
prlx du march/ 
de 1975 
(millions 
de roupies) 

98 983 

6 599 

6 599 

107 781 

219 962 

Part des couts 
(%) 

45 

3 

3 

49 -
100 

FA 
(%) --

-37,0 

Cas 0 

1 -100,0 
2 -66,6 
3 -33,3 

-23,0 

Valeuraux 
prtx de 
reference 
(mllltons 
de rouples) 

62 359 

Cas 6 599 

1 0 
2 2 197 
3 4 395 

Cas 
82 991 

1 151 949 
2 154 146 
3 156 344 

Valeur en 
Eliment devltts 
devises (millions 
(%) de rouples) 

100 62 359 

0 0 

0 0 
0 0 
0 0 

100 82 991 

145 350 

FA pour le transport par rail 
(avant l'ajustement pour devises) 

Element devises de la valeur 

FA= 

Valeur des coiits totaux 
aux prix de reference 

Valeur des coiits totaux 
aux prix du marche 

- 1 

Cas 

2 

3 

aux prlx de reference 

Cas 

( 
151 949 ) 
219 962 - 1 % = - 30•9 % 

( 
154 146 ) 
219 962 - 1 % = - 29•9 % 2 

( 
156 344 ) 
219962 1 %=- 28•93 3 

.\"01t. - Le FA de - 37 pour le carburant est fonde sur la comparaison entre le prix de ven e au d~tail dans le pays du carburant diesel • co111bu11ion rapidc, soit 6,)S roupies 

le aallon, ct le prill estimatif • l'importation, soit 4,0 roupies le aallon <:rs - 1 = -o. i•i. 

Les prix interieurs des biens nationau' sont presumes l:gaux aux prill de reference; la aussi J'l:ll:ment devises est done considl:rl: comme nul. 
Le coin de la main-d'a:une est traitl: comme dans Jes tableaux prl:cl:dents. 
Le FA pour Jes locomoti\·es se fonde sur la wmparaison entre les prix c.a.f. ii l'importation presumh ~t les prix interieurs: en 1975176, le taux moyen du droit a 

l'imp<>rlation des locomotives etait de 29,S c; I.es prix interieur' som done consideres commc Mlperieurs de 29.~ ''i 11ux prix c.a.f. ii l'importation. l.e FA utilise est de 2J 1·;, car 
1.0 

I l.:?9 - J = -0,23). 
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III. LA FABRIQUE DE POLYESTER 

HISTORIQUE 

Le polyester est une fibre artificielle qui peut etre combinee avec des fibres 
naturellcs - coton, laine ou soie - pour produire des fibres metangees. Deux 
principaux ~ypes de fibre de polyester sont utilises au Pakistan : Ia fibre 
normale de polyester (FNP) ct le fil de polyester. La premiere est melangee avec 
du coton brut dans l'industrie textile et le second est tresse avec de Ia soie brute 
pour servir a la fabrication de vetemcnts d'apparat et autres objets de caractere 
artistique. 

A l'heure actucllc, les scules fibres artificielles produites au Pakistan, et 
encore en petites quantiles, sont des fils de nylon et de rayonne. Tout le 
polyester y est importe. II est difficile de preciser le volume qui est ainsi 
importe, parcc qu'une partie importante est introduite en contrebande, sans 
droits de douanc, princ1palement a travers I' Afghanistan. Les volumes approxi
matifs (en tonnes) de polyester importe, officiellement ou clandestinement, au 
cours de la periode 1970171-1976177 sont lrs suivants 1 : 

1970171 
1971172 
197:!/73 
1973174 
1974175 
1~75176 

1976/77 

I 125 
3 305 
4 358 
6 040 
6 600 
6 650 

2: 000 

Bien que ces chiff res ne traduisent que des estimations tres approximatives, 
ii semble avere que, jusqu'au milieu de la decennie 1970, le volume total ciu 
polyester utilise au Pakistan tournait autour de 6 000 a 7 000 toranes par an, 
chiff re bien bas pour un pays grand producteur des textiles. Cela tient a ce que 
l'industrie textile pakista'laise a etc plus lente que celles d'autres pays a 
se convertir a la production de melanges de coton et de polyester2, retard 

1Ccs donnecs sont tirecs du document revise de la CP-1 conccrnant le projct de fabriquc de 
polyester. Le document initial avait ete etabli en scptcmbrc 1974, ct la version revisec a paru en 
jui!lct 1977. Les rapports cntrc lcs donnees utilisees dans la prcsente ctudc ct ccllcs du do'. um ·nt 
revise sont e)(poses a 1'appendice a cc chapitre. Ci-apres. la version revisec scra appclee le doci;m..:nt 
CP-1. 

1Selon certaines indications. en 1975. seulcment 3 % des brochcs de l'industric des colonnades 
du Pakistan pouvaicnt utiliscr des fibres de polyester, contrc 25 % dans les industries de ccrtains 
pays devcloppes. Donn~es fournies par la Division de la planification du Gouvernement 
pakistanais. 
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qui a d'ailleurs mis le Pakistan en situation d'inffaiorite sur les marches 
mondiaux3• 

Les statistiques des importations indiquent cependant une forte augmen
tation en 1976/77. Ce fut la le resultat de deux saisons successives de mauvaise 
recolte de coton4

• Comme les prix du coton avaient fortement augmente et qu'il 
y avait en outre penurie de coton brut, certaines fabriques se sont tournees vers 
le melange du coton et des FNP5• Par ailleurs, beaucoup de petites entreprises 
de tissage de coton sont passees a la production d'articles a caractere artistique. 
ce qui a sensiblement accru la demande de fil6

• 

On avait commence a envisager la creat~on d'une fabrique de polyester 
au Pakistan des le debut des annees 60, mais ce n'est qu'en 1975 que le 
gouvernement a approuve une proposition tendant a la construction d'une 
fabrique du secteur public capable de produire IO 000 tonnes de FNP et 
2 000 tonnes de fil par an. Cette fabrique etait petite d'apres les normes 
mondiales, mais les dimensions du marche existant n'avaient pas semble justifier 
une production plus importante. Par la suite, !'Imperial Chemical Industries 
Pakistan a propose au gouvernement de mettre en chantier une deuxieme 
fabrique de polyester, et cette proposition a ete approuvee en 1977. Ainsi done, 
dans un proche avenir, deux fabriques de polyester entreront en service. 

Jusqu'ici, la situation concerna:it la demande de polyester n'est pas claire; 
le niveau de la demande future sera determine par l'offre et Jes cours du coton. 
la vitesse a laquelle l'industrie cotonniere adaptera ses machines pour produire 
des tissus melanges, le rythme auquel seront installees les nouvelles machines 
destinees a travailler les fibres artificielles, et la mesure dans laquelle le petit 
secteur des soieries artistiques s'agrandira. La societe responsable de la nouvelle 
fabrique de polyester du secteur public estimait qu'en 1977 environ 
300 000 broches de l'industrie cotonnii!1e pakistanaise, soit quelque 11 o/c de 
!'ensemble, pouvaient travailler la FN~7 • Si toutes ces broches travaillaient la 
FNP, la demande annuelle serait de l'ordre de 11 000 tonnes8• Le cinquieme 
plan prevoyait une forte expansion et une modernisation du programme de 

1Commcntairc de la All-Pakistan Textile Mills Association: " ... la nouvelle tcndancc est aux 
produits melanges, de sortc qu'il convicnt d'accordcr la priorite la plus elcvec a l'acquisition de 
machines capablcs de produirc des melanges ... Nous n'avons pas su non plus contingcntcr lcs 
exportations uc cotonnadcs vcrs le mondc en devcloppcmcnt. au profit d'cxportations de tissus en 
fibres 1nelangecs. Nos concurrents nous ont largcment devances en reagissant rapidcmcnt au 
changcment de •- dcmandc sur le marche mondial tics tissus". All-Pakistan Textile Mills 
Association, Ann .·/Report 1976, p. 23. 

•La production totalc de coton est tombCe de 3,5 millions de balles en 1974175 a 2.9 millions 
en 1975/76 ct a 2,4 millions en 1976/77. Pakistan Economic Survey. 1976177 (Islamabad, 
Gouvcrnemcnt pakistanais, Division des finances, 1977). 

1
" Au cours de l'annee considerec, nous avons du faire face a une pen uric aiguc de coton brut, 

de sortc quc l'industric a volontaircmcnt importe de grandcs quantiles de fibres artificicllcs afin de 
pouvoir continuer a fonctionncr. Les fabriqucs qui nc pouvaicnt pas utiliscr lcs fibres artificiellcs 
fautc d'equipcmcnt neccssairc ont du fcrmcr partiellcmcnt, car lcur approvisionncmcnt en coton 
etait insuffisant." All-Pakistan Textile Mills Association, Annual Rt!port 1976, op. cir .. p. 23. 

•oocumcnt CP-1, p. 3. 

'En 1977, sur unc capacite installec totale de 3,6 millions de brochcs, ii yen avait 2.1! millions 
en z.ctiviil!. Donnccs fournics par la All-Pakistan Textile Mills Association. 

•sur la base de 4 onces ( 113 g) par brochc ct par jour, ct de 3JC jours ouvrablcs par an. 
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rindustrie cotonniere. et de nouvelles unites de production representant un 
total de 870 000 broches avaient ete approuvees et devaient entrer en service au 
cours de Ia periode 1977-19839

• 250 000 broches supplementaires capables de 
travailler la FNP creeraient une demande supplementaire de 9 200 tonnes par 
an; 400 000 broches supplemcntaires accroitraicnt la dcmande annuelle de 
14 720 tonnes, et 600 000 broches l'accroitraient de 22 080 tonnes8

• 

En ce qui concerne le fil, la croissance de la demande sera liee au nombre 
de nouveaux metiers qui seront mis en service dans le secteur des soieries d'art. 
En 1977, le contingent d'importation de fil a etc fixe a 110 kg par metier et par 
trimestre. On a estime qu'en 1977 environ 30 000 metiers fonctionnaient dans 
ce secteur10

, de sorte que la demande potentielle s'elevait a 13 200 tonnes de fil 
par an, ce qui est tres sensiblement superieur a la capacite prevue de la fabrique 
du secteur public qui devait etre construite. 

LE PROJET 

Le projet etudie ici est cette fabrique de polyester du secteur public. Sa 
capacite theorique de production a ete revisee en hausse, de sorte que la 
fabrique devrait pouvoir produire I I 800 tonnes de FNP et 2 970 tonnes de fil 
par an. La production commerciale devait commencer en 1979. La fabrique est 
situee dans une zone industrielle amenagee a 25 km de Karachi, centre de 
l'industrie textile du pays. Si l'on a choisi un emplacement proche de Karachi, 
c'est que les produits d'importation dont la fabrique aura besoin penetreront au 
Pakistan par le port de Karachi, et que bon nombre des utilisateurs de F-NP se 
trouvent egalement dans cette region. 

Certes, Ia production locale de FNP et de fil remplacera les importations 
de ces produits, mais l'ensemble du processus de production reste fortement 
tributaire des importations. Tcutes les machines et Ies deux principales matieres 
premieres, I'acide terephthalique (ATP) et l'ethylCne-glycol (EG), doivent etre 
importees. Tant les produits finis du projet que les apports de matieres pre
mier~s beneficient d'une forte protection tarifaire. Vers le milieu de 1977, la 
FNP et le fil etaient soumis a un droit a !'importation de 60 %, plus une taxe de 
10 % sur le total de Ieur prix c.a.f. a !'importation et des droits d'er.cree. L'ATP 
et l'EG etaient soumis a un droit a !'importation de 35 %11

• Ces droits 
expliquent en grande partie le fait que les prix de vente interieurs de ces 
produits sont superieurs a Ieurs prix c.a.f. a !'importation. Le tableau 14 
compare les prix interieurs et Jes prix a !'importation des produits de la 
fabrique et des deux principales matieres premieres qu'elle emploie. Au milieu 
de 1977, les prix c.a.f. a !'importation au Pakistan de la FNP et du fil etaient de 
5 roupies la livre et de 15 roupies la livre, respectivement. Les cours de I' ATP et 
de l'EG etaient les cours les plus avantageux proposes a la societe par les 

•sur la base de 4 onces ( 113 g) par brochc ct par jour, ct de 330 jours ouvrablcs par an. 
9Gouvcrncmcnt pakistanais, Sous-sccteur industricl pour le Cinquiemc Plan 1977-83, Report 

of the Lxpert Workiflg Group ofl Textiles (Karachi, Printing Corporation of Pakistan Press, 1977). 
10Report of the Expert Workiflg Group Ofl Textiles. op. cit. 
11 Document CP-1 sur la fabriquc de polyester. 
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TABLEAU 14. COMPARAISON DES PRIX MONDIAUX ET DES PRIX INTERIEURS DES 
PRODUITS ET DES APPORTS PRINCIPAUX DU PROJET. MILIEU DE 1977 

(En roupies par livre) 

Produit 

FNP 

Fil 

ATP 

EG 

Prix mondial 
(c.a.f. Karachi) 

5,0 

15,0 

2,4 

2,7 

Source: la direction de la fabriquc. 

Prix .nu le marchi intirieur 

Pr;x re~u par la fabrique 

Prix re~u par la fabrique 

Prix c.a.f. 
Droit d'entree 

Prix paye par la fabrique 

Prix c.a.f. 
Droit d'entree 

Prix paye par la fabrique 

IO,O 

29,0 

2,4 
0,8 

3,2 

2,7 
0,9 

3,6 

Sort•. - Les prix a !'importation de la FNP cl du fil sonl des pnx cstima1ion calcules par la dircc1ion de la 
fabriquc. Les prix du marche intericur. IO cl 29 roupics la line. son1 tires du documcni CP-1 rhisc; cc sont ccux 
qui doivcnt e1rc verses a la fabriquc pour l'achat de FNP er de fil. 

Les prix payes par la fabriquc pour l'ATP cl l'EG s'cntcndcnt franco a quai ~ compris le droi1 d"cntree. 
Le coill de la manuten1ion au port de l'ATP cl de l'EG Cl de leur transpon jusqu'a la fabriquc rcprescn1c. 

scion le document CP-1. 8 r; environ de la \·aleur c.a.f. de ccs produits. Dans le tableau ci-dessus. les prix payh 
par la fabriquc ne comprennent pas cc pourcen1agc. qui cs1 comp1abilise separemcn1 au 1ablcau 17 sous la 
rubriquc .. Divers .. du poste "Apports ma1ericls". 

fournisseurs eventuels. Dans les deux cas, ces prix s'entendent pour l'achat en 
bidons 12 • 

Tousles prix utilises pour l'evaluation sont les prix constants du milieu de 
1977. On n'a pas cherche a prevoir les mouvements futurs des prix mondiaux 
de la FNP, du fil, de !'ATP et de l'EG du fait de I'inflation. En d'autres termes, 
les prix c.a.f. du milieu de 1977 sont projetees sur toute la duree d'exploitation 
du projet, dans l'hypothese que la hausse de ces valeurs en prix . 'JUrants sera 
parallele a l'inflation au Pakistan. Or, les prix mondiaux de la FNP et du fil 
sont restes stables ces dernieres annees, sans doute du fait de la situation de 
depression de l'industrie textile dans le monde. Ils n'ont done pas suivi 
I'inflation, ni a !'echelon international, ni au Pakistan 13 • Les prix mondiaux des 
annees passees sont donnes au tableau 15. 

Devant la faiblesse de la demande internationale de ces fibres. une analyse 
de sensibilite a ete faite pour determiner l'incidence de diminutions des prix 
relatifs offerts pour Jes produits consideres sur la valeur :iette du projet. 

12
Dans le cas de l'EG. ii cxistc unc possibilite d'achat en gros. cc qui reduit de 25 </( le prix 

c.a.f. emballe. Ccttc possibilite n'a pas etc prise en comptc dans !'evaluation du projet, car l'achat 
en gros impliqucrait la construction d'un terminal d'cntrcposagc en gros. Le c01it estimatif d'un tel 
terminal n'est pas connu, ct le document CP-1 revise sc fonde sur l'hypothesc d'achats en bidons. 
En consequence, etant donne l'impossibilite d'evaluer de fa~on realistc l'inc1dence d'achats en gros 
de l'EG et en !'absence de donnecs sur le emit d'investissement qu'entraineraient de tels achats, ii 
n'a pas etc tenu compte de cette possibilite. Lors de la redaction de la prescnte etude, on nc savait 
pas encore s'il scrait donne suite a ccttc possibilite d'achats en gros. 

1ion a calcule qu'en raisor, du repli de la dcmandc intervenu en 1976 et 1977, les usines de 
fibres synthctiques d'Europe occidentale n'ont fonctionne qu'a 60 ou 70 o/r de leur capacite. 
European Chemical News, divers numeros. 
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TABLEAU 15. PRIX MONDIAUX DU FIL ET INFLATION. 1970-1977 

Annie 

1S70 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 (janv.) 

A. Prix mondiaux de la FNP (l,S denier) et du fil continu (7S deniers) 
(En cents la /ivre) 

FNP Fil continu 

61 1975 
62 1976 
61 1977 (juil) 
61 
61 
58 
58 

6] 

103 
107 
105 

Sourn- : Bulletifl merrsue/ de· .flatiuique. .-ul. XXXI. n' 12 Cpubli,ati,in de' :-;arion' Uni.:-. 
STIESA/STAT/SER.Q/60). p. 165. 

B. lnftation au Pakistl'n et dans le monde 

lndice general des prix d la consommation 
au Pakistan 1969/70 = 100 

1970/71 105,7 
1971/72 110,7 
1972/73 121,4 
1973/74 157,8 
1974/75 199,9 
1975/76 232,2 
Juil. 1976 228,2 

lndice de la wleur unitaire des biens 
manufactures exportis par les pays 
diveloppis 1970 = JOO 

1973 133 
1974 162 
1975 182 
1976 183 

Source.1 · Paki.Han Economic Suri-er. di.-ers numcros CGou\c:rnemenr pakistanai'. Di\i,ion de' finance,): 
Bulll'lln mt•n..uel de <tati.<tiqu<'. rnl. XXXI. n·' 12 (publication de, Na1ion' Unic,. ST /ESA/STAT /SER.Q.160). 
p. XXIV. 

Les donnees relatives au Cotit de premier etablissement et a !'exploitation 
de la fabrique sont examinees en detail a !'annexe au present chapitre. Les 
donnees qui figurent dans le document CP-1 revise ont ete corrigees a la lumiere 
de renseignements supplementaires fournis par la direction de la fabrique. La 
principale modification a etc d'envisager une augmentation echelonnee de la 
capacite de production. Cette production devrait commencer au cours de 
l'annee quatre de la duree d'exploitation et les taux d'utilisation devraient etre 
les suivants: an 4, 60 %; an 5, 70 %; an 6, 80 %; an 7, 90 %. 

Etant donne que cette fabrique sera la premiere de ce genre au Pakistan, ii 
se peut que des problemes techniques et des problemes de commercialisation ne 
lui permettent jamais, durant toute sa duree d'exploitation, d'arriver a sa 
ca pa cite de production maximale 14 • Afin dr determiner la sensibilite des 
resultats de !'evaluation a ces hypotheses relatives au taux d'utilisation de la 
capacite, on a examine deux autres cas, le premier etant celui ou la production 
atteindrait la pleine capacite a partir de l'an 7, et le second celui ou elle resterait 
toujours a 80 % de la capacite. 

"Dans le document CP-1. ii est suppose que la iabrique fonctionnera a 100 'i'r de sa capacite 
di:s la fin de la premiere annee de !'exploitation. 
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EVALUATION DU PROJET 

Le projet de fabrique de polyester a ete evalue au moyen de la methode 
exposee dans le Guide. Mais !'analyse n'a ete menee que jusqu'a la phase deux; 
autrement dit, !'evaluation a consiste a determiner !'incidence du projet sur la 
repartition economique des ressources. Ceite analyse n'a pas tenu compte des 
objectifs de croissance et de redistribution du revenu, qui sont incorpores aux 
phases trois et quatre, respectivement. 

Premiere phase 

Toute la production et tous les apports du projet sont evalues a leurs prix 
du marche interieur. Ces prix comprennent done les droits et taxes. La 
production d~ FNP et celle du fil sont evaluees a 10 et 29 roupies la livre, 
respectivement. De meme, !'ATP et l'EG qui entrent dans le processus de 
production sont evalues a 3,4 et 3,8 roupies la livre, respectivement. Ce sont la 
les prix interieurs utilises dans le document CP-1. Conformement a la 
methodologie exposee dans le Guide, on utilise deux flux de tresorerie, les flux 
reels et les flux financiers. Le tableau 16 donne les flux de tresorerie reels, 
relatifs aux operations materielles concernant le projet. Les benefices d'exploi
tation sont la difference entre la valeur des ventes et les emits d'exploitation, 
avant deduction des interets et des impots. Ces benefices soot exposes plus en 
detail au tableau 17, qui fait ressortir l'importance relative des divers pcstes des 
benefices d'exploitation. Les apports d'ATP et d'EG representent de loin Jes 
postes Jes plus importants; le cotit direct de la main-d'reuvre est relat!vement 
ins1gnifiant. II convient egalement de noter que le fil fournit plus de 40 % du 
revenu total, bien qu'il n'entre que pour 20 % dans le tonnage total produit. 

Des indications detaillees sur la valeur residuelle figurent au tableau 18. 
Les stocks sont la seule forme de capital circulant qui figurent en tant que c01.it 
dans le flux de tresorerie reel. On trouvera au tableau 19 une ventilation des 
~tocks des biens dont ii est question ici. Et Jes divers Clements du c0tit de 
premier etablissement du projet - terrains, batiments, biens d'equipement et 
autres - sont indiques plus en detail au tableau 20. Le flux de tresorerie du 
projet figure au tableau 21. Ce flux de tresorerie presente de l'interet quand on 
examine les incidences du projet sur la repartition du revenu. Le present projet 
n'est analyse que jusqu'a la deuxieme phase, de sorte que son flux de tresorerie 
financier est donne ici simplerient a titre d'exemple 1s. 

Les resultats de l'evaluation du projet a la premiere phase, aux prix du 
marche, sont donnes au tableau 22; n'y figurent que Jes valeurs actualisees du 
flux de tresorerie reel. On a utilise trois taux d'actualisation, 10 % , 15 o/c et 
20 %. et la VAN du flux de tresorerie net du projet donnee a la premiere ligne 
du tableau est positive pour chacun de ces taux; le TRI du projet est d'environ 

11 Le plan financier du projet est partiellement hypothetique, car ii est suppose, aux fins 
d'evaluation, que les c01its en termes reels augmenteront plus que ne le prevoit le document CP-!; et 
ii a fallu supposer aussi qu'il se trouvera des sources de financement pour couvrir ces couts 
supplementaires. L'examen de la situation fait avec les responsables du projet a bien montre que les 
chiffres du document CP-1 etaient des sous-estimations. 
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Rubrique 

1. Hux de tresorerie net -
flux reel ( 1.1.-1. 2.) 

.1. Ressources 
. I/Profits d'exploitation Alla 
.2/Valeur finalea 

.2. Emplois 
.1/Actif disponiblea 

/1. Stocks 
. 21 Actifs immobilises a 

/ 1. Terrains 
/2. Batiments 
/3. Biens d'equipement 
/4. Divers 

TABLEAU 16. FLUX DE TRESORERIE DE LA PREMIERE PHASE - FLUX REEL 

(En millions de roupies) 

Annee 

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

-46,l -138,5 -103,8 -33,0 103,5 161,3 187,3 213,5 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 '.'19,8 219,8 322,3 

0,7 2,1 
4,9 14,7 

38,7 116,2 
1,8 5,5 

1,6 
11,0 33,0 
87,l 
4,1 

141,3 167,6 193,6 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 219,8 
102,S 

37,8 6,3 6,3 6,3 

0 on trouvcra unc d.>cumcntation supplemcntaire aux tableaux 17, 18, 19 et 20. 
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TABLEAU 17. BENEFICES D'EXPLOITATION All 

(En millions de roupies) 

An nee 

Rubrique 4 5 6 7-15 
--

1.1.1/Benefices d'exploitation (/1.-2.) 141,3 167,8 193,6 219,8 

I 1. Ventes aux prix du marche 275,4 321,3 367,2 413,1 
.1. FNP 159,7 186,3 212,9 239,5 
.2. Fil 115,7 135,0 154,3 173,6 

/2. Couts (.1.+.2.+.3.) 134,1 153,7 173,6 193,3 
.1. Apports matenels 105,5 123,0 140,7 158,2 

.I/ATP 65,9 76,8 87,8 98,7 

.2/EG 28,8 33,6 38,4 43,2 

.3/Materiaux d'emballage 2,6 3,0 3,5 3,9 

.4/Divers 8,2 9,6 11,0 12,4 

.2. Depenses d'exploitation 20,8 22,9 25,l 27,3 
.1/0uburant, eau et energie 8,4 9,8 11,2 12,6 
. 2/Main-d'a:uvre 4,1 4,1 4,1 4,1 
. 3/Entretien 3,8 3,8 3,8 3,8 
.4/Distribution et 

commercialis;.tion 4,5 5,2 6,0 6,8 

.3. Frais generaux 7,8 7,8 7,8 7,8 
. I /Production 2,0 2,0 2,0 2,0 
. 2/ Administration 5,8 5,8 5,8 5,8 

Valeur actual/seed 

}1)% 15 % 

l 024,4 701,3 

1 937,8 1128,J 
I 123,5 770,0 

814,3 558,l 
913,4 626,8 
742,l 508,6 
463,l 317,4 
202,6 138,9 

18,3 12,5 
58,1 39,8 

131,4 90,4 
59,1 40,5 
21,0 14,6 
19,5 13,5 

31,8 21,8 

39,9 27,8 
10,2 7, l 
29,7 20,7 

20% 

497,0 

942,5 
546,4 
396,l 
445,5 
361,0 
225,3 
98,6 

8,9 
28,2 

64,5 
28,7 
10,5 

9,8 

15,5 

20,0 
5,1 

14,9 
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TABLEAU 18. VALEUR RESIDUELLE 

(En millions de roupief) 

Valeur actuelk d 

k!lbrique .4nnle 15 JC% 15 % 20% 

l. l.2/Valeur residuelle 
I Stock~ 56,5 13,5 6,9 3,7 
' /2. Revente de!: biens 

d'equipement et des 
bitimentsb 46,0 11,0 ~.6 3,0 

102,5 2~.5 12,5 6,7 

0 11 es1 suppose quc lou .. !cs stocks pourron1 etrc rcvcndus ii la fin de la durcc d'rxploi1a1ion du projct. 

bLa ,·alcur ii la c"'~ ;>11 ii la rc\·cntc des bicns d'cquipcmcnl cl des ba1imcn1s est cstimec arbitraircmcn1 a 
15 r; ~c la ,·alcur i11i1ialc totalc de ccs bicns aux prix du marche. Etant donne quc le cou• c!c requipcmcnt 
repri:scntc approximati,·cmcnt 80 r; de la va1cur initialc •otalc. la valcur ii la revcntc des bicns J'equipcmcnt est 
cc.nsiderec commc entrant pour KO 'r dans la ,·ale11r de re,·ente do: l'e'1scmb:e des bi('n' d'cqoipcmenl cl des 
ba1iments. 

TABLEAU 19 A(:T:F DISPON~itLE 

(En millions de r. upil's) 

Annie 

Rut.-i(!ue 4 5 6 7 

I. 2.1/ Actil disponible 
/I. Stocks 

.1. ATP 18,3 3,0 3,0 3,0 

.2. EG 8,1 1,4 1,4 1,4 

.3. Cout d'autres 
apports materiels 2,3 0,4 0,4 0,4 

.4. Materiau 
d'emballage 0,3 0,05 0,05 0,05 

.5. FNP 5,1 Ci,8 0,8 0,8 

.6. Fil 3,7 0,6 0,6 0,6 

37,8 6,2 6,2 6,2 

Nott. - Les slocks nccessaires indiqucs dans le document CP-1 son! : 
ATP et EG : trois mois d"avancc:; 
Ma1criau d"emballage: un rriois d'avance; 
FNP e1 fil : production d"i.:r. demi-mois. 

Valeur actuali#e d 

10% 15% 2v% 

17,6 14,4 11,9 
7,9 6,5 S,3 

2,2 1,8 l,S 

0,3 0,2 0,2 
4,8 3,9 3,3 
3,6 2,9 2,4 

3fi,4 29,7 24,S 

La valcur des stocks to1aux d"un bicn en une anncc donncc: c:sl calculce comme etant u.1 pourcentage de la 
valcur de cc bicn; par exemple. la valeur des s1ocks d" ATP ct d'EG en !'an nee 4 reprcsente 2~ o/r du coiit total de 
ccs deux bicns en l'annce 4. La valeur totale des stocks dctenus augmente parallelement a la production jusqu'a 
l'annce 7. a panir d( laquelle ii est presume que le taux d'utilisation de la capacitc ins;a!lee restera constant. 

Le coill de la manutention au port et le COlit du transpon d~ I' ATP et de l'EG jusqu'a la fabriquc: sont 
indiques au postc "C01 ... d'autres apports matcriels". 

--
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TABLEAU 20. ACTIFS IMMOBILISES 

(En millio11s de roupies) 

Valeur actualisie d 

Rubrique 0 1 2 3 10% 15% 

1.2.2/Actifs immobilises 
/1. Terrains 0,7 2,1 1,6 3,9 3,7 
/'L Bitiments 4,9 14,7 11,0 33,0 52,l 47,7 
/3. Bier.s c:·~uipement 

.I. Locauxa 3,7 11,0 8,3 20,5 19,5 

.2. lmportes 29,7 E9,4 66,9 166,2 158,0 

.3. Droits d'entree 5,3 15,8 11,9 29,5 28,0 
/4. Autresb 1,8 5,5 4,1 10,2 9,7 

ay compris lcs frais portuaircs, le coilt du transpo.1 jusqu'a la fabriquc ct lcs frais d'installation. 

"11 s'agit de divers frais de premier ctablisscmcnt. 

20% 

3,6 
43,9 

18,6 
150,6 
~6,7 
9,2 

32 %. Ce taux de rentabilite est nettement plus eleve que les taux d'interet 
obtenus normalement sur !e marche pakistanais10• de sorte que, d'apres 
l'evaluation aux prix du marche, le projet se justifie pleinement. 

Deuxieme phase 

Le Guide propose de mener la deuxie ... .: phase de l'evaluation en deux 
parties. Dans la premiere, on applique des FA aux prix du marche a tous les 
biens consideres afin d\! les exprimer en prix de reference 17• Les resultats ainsi 
obtenus sont appeles valeurs economiques preliminaires. Dans la deuxieme 
partie, l'elfment devises des biens est reeva~ue au moyen d'un FA devi~es pour 
tenir compte de toute divergence entre le cours officiel des devises et leur prix 
de reference. Les principales corrections apportees aux donnees du projet pour 
passer de !'analyse aux prix du ~arche a l'analyse aux prix de reference sont 
exposees ci-apres. 

Tous les impots indirects frappant les produits de l'entreprise sont deduits 
du cout parce qu'ils sont simplement des transferts d'un secteur de l'Ecat a un 
autre. Ces impots sont les droits a l'im~1ortation de machines et des deux 
principaux apports de biens materiels, l' ATP et l'EG. Comme ces impots sont 
dCduits du cout de la premiere phase, its ont un FA de -100 %. 

Tousles produits internationaux sont evalues a leurs prix mondiaux. Ceux 
de ces produits qui interessent directement le projet sont les biens d'equipement 
importes, I' ATP et l'EG qui sont egalement importes, et les deux articles 
produits par l'entreprise - la fNP et le fit. Ces deux derniers sont classes 
produits internationaux car s'ils n'"-taient pas fabriques localement, ii aurait 
fallu continuer a en importer. II ne s'agit pas de produits de remplacement des 

16Voir au chapitrc 11 l'ctudc sur les taux d'intcr!t pratiqucs au Pakistan. 
17Comme on l'a vu, le FA d'un bien est dCfini par la formule suivante : 

(
I!,!jx de reference _ 1) %. 
prix du marchc 
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TABLEAU 21. FLUX DE TRESORERIE DE LA PREMIERE PHASE - FLUX FINANCIER 

(En millions de roupies) 

Annee 

0 1 ~ J 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

2. Flux de tresorerie net -
flux reel 46,l 138,5 103,8 33,0 -103,5 -161,3 -187,3 -213,5 -219,8 -219,8 -219,!°) -219,8 -219,h -219,8 -219,8 -322,3 

.1. Ressources 
. l/Emprunts4 

. 2/ Olpital social b 

.2. Emplois 
. l/U.pital circulant" 

Ii. Liquidites et creances 
.2/Service de la dette 
. 3/Deductionse 
.4/Impots 
.5/Dividendes et benefices 

non distribues 

46,1 78,5 103,8 33,0 
60,0 

13,2 
26,2 
6,4 

43,l 

14,6 

2,2 2,2 2,2 
!6,2 26,2 26,2 
8,3 10,3 12,3 

56,7 69,9 83,2 

67,9 78,7 89,6 

26,2 26,2 26,2 26,2 26,2 26,2 2~.2 2(,2 
12,3 12,3 12,3 '2,3 12,3 t2,3 12,3 12,3 
83,2 83,2 83,2 83,2 83,2 83,2 83,2 83,2 

98,1 98,1 98,l 98,1 98,l 98,l 98,1 200,6 

0 L 'entreprise recc"r: des prets d'un certain nombrc de s'.>urccs, A des t·1ux d'interet allant de 8 A 13 % par an. Le total des prets indique iciest supericur II cclui qui apparalt 
:fans :e document CP-1 parcc quc le coilt de premier etablis~cmcnt evalue ici est supericur A cc!ui qui etait cl'visage dans 1 ~ document CP-L On trouvcra ii l'appcndice au present 
chapitrc des details .upplemcntaircs conccrnant !cs hypotheses I ·itcs au sujct du coilt de premier etablisscment. 

lrrout le capital sC'cial de l'cntreprise apparticndra A des r• ssortissants pakistanais; le document CP-1 decli.r~ que 60 % du capital social scra propriete de l'Etat. 

cu s'agit des liql·idites ct des creanccs detenucs par l'cntrcprisc. On considerc quc cc postc augmcntcrr 11roportionncllcmcnt A l'accroisscmcnt du taux d'utilisation de la 
capacite. 

dpaicmcnt des interets ct rembour! !mcnt du pnnci..,? 1 des divers cmprunts. En raison de l'inflation qui sc produira au cours de la durec d'cxploit1.tion de l'cntreprisc, le tau~ 
d•intc rct r~el sera faible ou negatif. Dans la prhcntc evaluation, on presume un taux d'inflation de 10 '?t par an ct un taux d'interet nominal de 13 "It sur tcius Jes cmprunts; le taux 
d'inte et reel nc scr-. done quc de 3 '[ par an. Le choix du taux d'inflatic.n est arbitrairc; ii est fail etat ici d'un taux d'interet corrigt en function de l'inflation simplcmcnt pour 
illust·cr Jes consequcno:cs de !'inflation sur la situation ftnancierc d'unc cntrcprisc. Etant donne qu'on n'a i:-as procede dans cc cas a unc analyse de repartition, 11 valrur des interets 
reels ,·erses par l'entreprisc n'influe pas sur les resultats de l'evaluation. Un cmprunt total de 261,4 millions de rouµics rcmboursablc en 12 ans a J '1 d'interet donnc un service de la 
dctte de 2~.2 millions de roupies par an. 

e11 s'agit des \'crsemcnts de rrimcs au pcr·.onncl de l'entrcprisc ct aussi de \'crscmcnts a unc caissc de protection socialc ct de participation aux benefices. Ces vcrsemcnts 
de' raicnt rcpescntcr 7,5 c,; des profits d'cxploitation apres deduction du coilt de l'amortisscmcnt et du service de la dette, cc qui est a peu pres le pourccmage donnc dans le 
document CP-1. bicn que le pourccntagc indique dans cc d0cumcnt varie legercmcnt d'unc annce sur l'autre. 

limpots sur les benefices calC'lles au niveau de 55 "Ii des profits d'exploitation apres deduction de l'amortissement, du service de la de11e et des vcrscments indiqurs en 1· 

ci-dcssus. 

.1111 s'agit des recettcs qui restent ·. , entrcprise aprcs le paicment des impots, le service de la delle ct d'autrcs ded\lctions. On n'a pas chcrchc ici a faire une dinstinction entrc 
ces deu\ formcs d'utilisation des fonds. ma .. me analyse de repartition aurait cxir.: une telle distinction. L.i valeur residuclle de l'cntreprise en l'anrice IS est iricluse dans cc poste. 
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TABLEAU 22. EVALUATION DE LA PREMIERE PHASE 

VANd TRI 
Rubrlque 10% 15% 20% (%) 

1. Flux de tresorerie net - flux reel (I.I - 1.2)a 730,I 4I7,5 226,6 32 
. I. Ressources l 048,9 713,8 503,7 

.I/Benefices d'~xploitation I 024,4 701,3 497,0 

.2/Valeur residuelle 24,5 I2,5 6,7 

.2. Emplois 318,8 296,3 277,l 
. Ii Actif disponible 

/I. Stocks 36,4 29,7 24,5 
.2/Actifs immobilises 

/I.Terrains 3,9 3,7 3,6 
/l. 3itiments 52,I 47,7 43,9 
/3. Hiens d'~quipement 216,2 205,5 195,9 
/4. Autres 10,2 9,7 9,2 

0oan~ le calcul du VAN du flux reel de tresorcrie, lcs chiffrcs ont i:te ICgen.mcnt arrondis. 

importations a prnprement parler, en ce sens que la quantit.:: prnduite serait 
exactement egale a la quantite qui aurait etc importee, parce qu'au cours des 
;Innee~ !)assees le niveau des im!'ortations a toujours ete inferi.!ur a celui de la 
prcd~ctio:i projetee. Near.muir.s, les debol!.;hes interieurs pour ces produits 
devraient s'etendre, surtou~ d:..; fait de la mod.!rnis3•jcn et de l'expansion de 
l'industrie textile; et l'on peut considerer que la producticn locale de ces biens 
permettra a l'economie d'economiser les ressources qu'elle aurait du consacrer 
a l'importation pour faire face a cette demande future. 

La production ou l'utilisation d'un bien interriational implique gt:uerale-
ment drs avantages ou des couts sous forme de produits nationaux. C'est ainsi \ 
que la pn:'duction locale de biens internationaux evite les frais de manutention 
et de transport qu'entraine la necessite d'acheminer les biens importes du port 
d'entree jusqu'aux lieux d'utilisation. Dans la presente evaluation, on ne tient 
pas compte de l'economie de manutention et de transport qui resultera de la 
production locale de FNP et de fil. D'une part, en effet, la ma~utention au port 
ne representera sans doute qu'une faible fraction de la valeur c.a.f. des produits 
importes. Et d'autre part, etant donne que la fabrique elle-meme est situee a 
proximite du port de Karachi, le cout d;,i transport des produits entre la 
fabrique et Jes utilisateurs locaux sera sans doute tres proche du cout du 
transport des produits importes. Les prix de reference de la FNP et du fil sont 
done leurs prix c.a.f. a l'importation, car le profit entraine par leur production 
locale est considere comme etant leur valeur au prix du marche mondial. Les 
prix de reference des produits d'importation utilise'i par la fabrique, I' ATP et 
l'EG, sont aussi leurs p;ix c.a.f. a l'importation. le cout d•J transport de ces 
biens entre le port de Karachi et la fabrique sont enregistres separement et 
traitcs de la meme fa~on que les couts des autres biens nationaux. 

Tous les autres postes relevent de la categoric des biens nationaux. Les 
plus importants d'entre aux sont les apports de carburant, d'electricite et d'eau, 
les frais generaux d'administration, les frais de distribution et de commerciali
sation, et le poste des batiments evalue en cnr.t de premier etablissement. Les 

-
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postes nationaux representent approximativement 27 % de la valeur actuelle du 
coiit total de l'entreprise aux prix du marche. Dans l'ev3luation, ii est considere 
que les prix interieurs de ces poste~ sont des indicateurs satisfaisants de leurs 
prix de reference. Les biens nationaux peuveilt etre evalues a leurs prix de 
reference de deux manieres. Si leur utilisation par une entreprise signifie qu'ils 
sont detournes d'autres utilisations possibles, le prix de reference sera la valeur 
de ces biens pour les autres utilisateurs; cette valeur se determine souvent par le 
prix de vente de ces biens sur le marche interieur, y compris les impots 
indirects. En revanche, si leur utilisation par une entreprise signifie que leur 
production est augmentt<· pour repondre a la demande accrue creec par 
l'entreprise, leur prix de reference sera la valeur totalc des ressourccs engagces 
pour leur production. 

Dans la presente etude, ii est suppose que les prix de vcnte intericurs 
correspondent aux deux types de prix de reference, simplification majeure 
adoptee en raison de !'absence de renseignements plus detailles 18

• Et comme les 
prix interieurs de ces biens sont utilises en tant que mesure de leurs prix de 
reference, leur valeur de la premiere phase ne sont pas corriges a la phase deux, 
ce qui revient a utiliser un FA egal a zero. 

Dans la deuxieme partie de l'analyse, l'incidence de l'entreprise sur la 
situation des devises est reevaluee au moyen d'un FA relatif aux devises. La 
methodologie exposee dans le Guide a pour but de determiner !'element devises 
dans le prix de reference corrige de chaque poste et de le reevaluer en fonction 
du coefficient positif attribue aux devises. Les prix de reference des biens 
internationaux produits et utilises par l'entreprise sont leurs prix c.a.f. a 
!'importation, rar ils representent les gains ou le" c01its en devises de la 
production ou de l'emploi de ces biens. La valeur prCliminaire corrigee de ces 
biens aux prix de reference a done un element devises de 100 %. 

II est certain que la production locale de la plupart des biens nationaux 
impliquera certains couts indirects en devises. Chaque fois qu'un bien 
international sert a la production de biens nationaux, cela entraine pour 
l'economie une depense en devises. Dans la presente evaluation, ce probleme 
est laisse de cot,~ 1..i.lns !'examen des biens nationaux, en raison de l'hypothese 
que les prix du 111arche interieur de ces biens sont egaux a leurs prix de 
reference 19

• L'element devises de leur production n'est pas calcule et aucune 
correction pour devises n'est apportee a leurs prix sur le marche interieur. 

II pourrait sembler que l'ar.alyse de la main-d'reuvre non qualifiee hit 
apparaitre une importante omission, car ii n'y est pas question d'un prix de 
reference de la main-d'reuvre different de celui du marche. Or, )'element main
d'reuvre dans Jes coills d'exploitation est faible, et la ph•part des cravailleurs de 
l'entreprise sont qualifies; toute correction apportee sur la petite fraction du 

1 ~Etant donnc quc lcs bicns nationaux rcprcscntcnt 27 r;, du emit total, ii faudrait unc crrcur 
de 40 o/r dans lcur cvaluatio:i pour produirc unc crrcur de 10 IJr dans la mcsurc de lcur coiit to:al. 
Ccrtains des problcmcs quc pose !'estimation des prix de reference ..Jes bicns nationaux on! etc 
examines au chapitrc II. La mcthodc utili.;cc iciest la mcthodc la plus clcmcntairt> d'evaluation des 
bicns nationaux. 

1•cc11c hypothcsc signific quc la production de ccs biens a un clement devises nul, ou quc si 
l'on cvaluc le coiit de lcur prod11.-tion ?.'IX prix de reference. y compris un ajustcmcnt positif pour 
lcs devises, la valcur du prix de reference de ccs bicns est cgalc a lcur prix sur le marchc intericur. 
Aux chapitrcs IV ct V, on calculc le coiit de production de divers bicns nationaux; ct, dans cc cas. 
''clement devises de'"~ bicns est corrigc par le coefficient positif ~ttribuc aux devises. 

\ 
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c01it total que representent les salaires des ouniers non qualifies n'aurait qu'un 
effet insignifiant sur les resultats de I'evaluation. En revanche, la main-d'ceuvre 
non qualifiee represente sans doute un Clement plus appreciable dans le coiit de 
production des biens nationaux utilises par I'entreprise. On evite la difficulte 
d'evaluer la main-d'ceuvre utilisee pc ur la production de ces biens en presumant 
qu'il est possible d'assimiler leurs prix interiears a leurs prix de reference. Toute 
difference entre les salaires de reference et les salaires du marche sera prise en 
compte dans l'estimation du emit de production des biens nationaux aux prix 
de rCference20• Faute de donnees precises, aucune correction n'a etc apportee a 
la valeur de la main-d'ceuvre employee par l'entreprise ni a la production de 
biens nationaux. Mais cette fa~on d'analyser la main-d'ceuvre ne semble pas 
avoir d'incidence appreciable sur Jes resultats de l'evaluation. Les biens 
nationaux represent 27 % du emit total. Si I'on suppose que le c0tit de la main
d'ceuvre represente 20 % du c0tit de la production et si l'on utilise pour le 
salaire de reference la valeur extreme zero, le c0tit total de l'entreprise serait 
reduit au maximum de 5 l/C 21

. 

Le tableau 23 donne Jes FA des biens intemationaux utilises ou produits 
par l'entreprise. Ces FA sont les rapports entre lcs prix c.a.f. a l'importation 
des biens consideres et leurs prix interieurs, moins 1,0. Ils servent a convertir les . 
prix interieurs de ces biens en leurs valeurs economiques preliminaires apres 
-.justement de la phase deux. Les FA relatifs aJx stocks et aux biens 
d'equipemenL ~u coiit de premier etablissemcnt sont des moyennes ponderees 
des FA des divers composantes de ces biens. Les biens nationaux ne f0nt l'objet 
<l'aucun ajustement puisqu'il est suppose que leurs prix interieurs sont egaux a 
leurs prix de reference. Le tableau 24 donne les valeurs economiques 
preliminaircs ajustees du flux de tresorerie reel de l'entreprise. 

La deuxieme partie de l'ajustement de la deuxieme phase tient compte de 
la valeur supplementaire attribuee aux gains ou aux c0tits en devises de 
l'er.treprise. Tousles postes du flux de tresorerie sor.t reevalues au moyen d'un \ 
FA pondere pour devises, qui est le produit du pourcentage de l'element devises 
de chaque po~:e par le coefficient positif attribue aux devises. 

Les biens intemationaux - FNP, fil, ATP et EG - ont un element devises 
de 100 % car c'est leur prix c.a.f. a l'importation qui est leur prix de reference. 
Les stocks ont un clement devises de 91) %. les 10 % restants etant representcs 
par des biens nationaux tels que le materiau d'e;-nballage e~ autres apports de 
biens materiels. L 'element devises des biens d'equipement est la valeur reellc a 
!'importation de ces biens. Pour tous les hiens nationaux, l'element devises est 
considere comme nul. On utilise pour les devises un coefficient positif de ~ 7c 
par rapport a leur cours officiel, mais on proc:-de cgalement a des analyses de 
sensib1lite pour des coefficients de 15 % et de 25 %. On trouve au tableau 26 Its 

l
0 Lc salairc de reference doit etrc fonction du coiJt de sub~titution d'un ouvricr, c'cst·a-dirc de 

la valcur des bicns qu'il aurait produi!.s dans unc autrc occupation. Ccs bicns doivcnt etrc evalues 
aux prix de reference. y compris un clements devises. puisquc l'ouvricr aurait du produirc des bicns 
intcrnationaux. Des definitions plus complexes du salairc de reference, tenant comptc de 
considerations d'epargnc ct de rcdistrib1.11ion du rcvcnu, nc s'appliqucnt pas a l'analysc de la 
dcuxiemc phase. 

21 Au chapitrc IV. on determine la sensibilite du projct evaluc a differcntcs valcurs du salairc 
de reference. Les hyporhescs rctcnucs au sujct du salairc de reference influent fortcmcnt ~ur 
l'incidcncc du projct sur le rcvcnu regional, de sorte qu'il r.onv;cnt dans cc cas d'analyscr en d~tail 
la question de la main-d'c:uvrc. 

z;:. c 
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TABLEAU :?3. FACTEURS D'AJUSTEMENT POUR LES BIENS INTERNATIONAUX 
(AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DE LA DEUXIEME PHASE) 

Fraction 
Prix Prix de la FA 
mondial intlrieur wzleur mo yen 
(roupies/ (roupies/ FA to tale pondlri 

Rubrique livrr) livre.J {%) (%) {%) 

S!ocksb -29,2 
ATP 2,4 3,2 -25 48 -12,0 
ZG 2,7 3,6 -25 21 -5,2 
Autres appor.s materielsc 6 
Materiau d'enballage 1 
FNP 5,0 10,0 -50 14 -7,0 
Fil 15,0 29,0 -5QK 10 -5,0 

Biens d'equipementd -13,6 
Locauxe 9,5 
lmportesf 76,9 
Droit d'entree -100 13,6 -13,6 

O[.e mCMC QUC dans l"cva!uation de la premiere phase. 

b0n trouvc au tableau 19 lcs coiil~ dCtailles des stocks aux prix du marchc. Les pourccntages des diffC .. cnts 
bicns dans la valcur totalc des stocks ont etc arrondis. 

'Bicns nationaux. 
dtcs colits des bicns d"cquipcment ~ux prix du marchc intcrieur sont donnes en detail au tableau 20. 

"Drois de pon. frais de transpon ct frais d"installation = colits nationaux. 
!Les bicns d"cquipcment impones sont evalucs au tableau 20 a lcurs prix c.a.f. d'importation. lcurs prix de 

reference; ctant donnc qu'il s'agit de transfcns financiers. ils ont un FA d-: -100 %. 

fArrondi a -SO 'ii-. 

ajustements detailles pour devises du flux de tresorerie pour un coefficient 
positif de 20 %. 

On a utilise les donnees fournies dans les tableaux 16 a 27, en prenant les 
hypotheses l:Onsiderees comme etant les plus realistes pour l'entreprise 
consideree. Ces donnees correspondent a ce qu'on a appele le cas de base. 
Apres incorporation dans l'evaluation de toutes les corrections de la deuxieme 
phase, la VAN de l'entreprise est de 41 millions de rovpies si le taux 
d'actualisation est 10 %, de 55 millions si le taux est 15 % et de 109 millions s'il 
est 20 %. Le TRI est de 12 %. 

L'arialyse de sensibilite permet de voir comment des hypotheses differentes 
relatives a l'entreprise se repercutent sur les resultats de l'evaluation. Pour cette 
analyse, on modifie quatre parametres du cas de base : 

a) Le taux d'utilisation de la capacite pendant les annees 7 a 15. Dans le 
cas de base, ou cas 1, ii est suppose que ce taux d'utilisation augmentera 
progressivement et qu'a· partir de l'annee 7 un taux de 90 % sera atteint, qui 
sera maintenu pendant le reste de la duree d'exploitation de l'entreprise. Mais ii 
n'est pas certain que tel sera bien le taux d'utilisation de la capacite; aussi 
envisage-t-on deux possibilites differentes : dans le cas 2, on presume que ce 
taux sera de 80 % au cours des annees 7 a 15, et dans le cas 3, qu'il sera de 
100 % durant la m~me periode. 



TABLEAU 24. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DU FLUX DE TRESORERIE REFL 

Valeur actualisee du prix A/ustement du flux 
cJu marche de la phi.se un d de tresorerle d 

FA 
Rubriqu~ 10% 15 % 20% (%) 10 % 15% 20% 

~ 

I 
l. Flux de tresorerie net - flux reel (1.1-1.2) 730,1 41 '/,5 226,6 
.1. Ressources 1 048,9 713,8 503,7 

l 
. ijitefleiices ci'expioitation Aila 1 024,4 701,3 497,0 -788,6 -540,6 383,6 
.2/Valeur residuelle 

/1. Stocksb 13,j 6,9 3,7 -29,2 -3,9 -2,0 -1,l 

~ /2. Biens d'equ.,,ement et batiments 11,0 5,6 3,0 0 0 0 0 

.2. Emplois 318,8 296,3 2:77,l 
/1. Stocks 36,4 29,7 24,5 -29,2 -10,6 -8,7 -7,1 

.2/Actifs immobilises 
/I. Terrains 3,9 3,7 3,6 0 0 0 0 
/2. Bitiments 52,1 47,7 43,9 0 0 0 0 
/3. Biens d'equipement 216,2 205,5 195,9 -13,6 -29,5 -28,0 -26,7 
/4. Autres 10,2 9,7 9,2 0 0 0 0 

0 Des renseisJlements connexes figurent au tableau 2S. 
bles FA pour les stocks el les biens d'equipement sont donncs au tableau 23. 

·y-

Valeur economlque 
actuall.ree prellmlnalre 
ap~.r aju.rtement 

10 % 15% 20% 

-21, 7 -88,1 -124,2 
257,0 171,5 119, 1 
235,8 160,7 113,4 

9,6 4,9 2,6 
11,6 5,9 3,1 

278,7 259,6 243,3 
25,8 21,0 17,4 

3,9 3,7 3,6 
52,l 47,7 43,9 

186,7 177,5 169,2 
10,2 9,7 9,2 
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TABLEAU 25. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DES BENEFICES D'EXPLOITATION All 

(En millions de roupies) 

Valeur actualisee du pn·x A/ustemen t du flux 
du marche de la phase un a de tresorerie a 

FA a 
Rubn·que 10% 15 % 20% (%) 10% 15% 20% 

1.1.1/Benefices d'exploitation (/1.-/2.) 1 024,4 701,3 497,0 -788,6 -540,6 -383,6 
/1. Ventes 1 937,8 1 328,1 942.5 -955,0 -654,6 -464,5 

~ .1. FNP 1 123,5 770,0 546,4 -50 -561. 7 -385,0 -273,2 
.2. Fil 814,3 558,l 396,l -48,3 -393,3 -269,6 -191,3 

/2. Couts (.1.+.2.+.3.) 913,4 626,8 445.5 -166,4 -114,0 -80,9 
.1. Apports materiels 742,1 508,6 361,0 -166,4 -114,0 -80,9 

.l/ATP 463,l 317,4 225,3 -25 -115,8 -79,3 -56,3 

.2/EG 202,6 138,9 98,6 -25 -50,6 -34,7 -24,6 

.3/Materiaux d'emballage 18,3 12,5 8,9 - - - -

.4/Autres 58,l 39,8 18,2 - - -
.2. Depenses d'exploitation 131,4 90,4 64,5 ·- - - -

.1 /Car bu rant, eau et energie 59,l 40,5 28,7 - - - -

.2/Main-u'ceuvre 21,0 14,6 10,.i - - - ·-

.3/Entretien 19,5 13,5 9,8 - - - -

.4/Distribution et commercialisation 31,8 21,8 15,5 - - - -
. 3. Frais generaux 39,9 27,8 20,0 - -- - -

.1 /Production 10,2 7,1 5,1 - - - -

. 2/ Ad ministration 29,7 20,7 14,9 - - - -

DLcs FA pour la FNP, le Iii. l"ATP ct l'EG soot donnecs au tableau 23. 

Valeur economlque 
actuallsee prellmlnalre 
apres a/ustement 

10% 15% 20% 

235,8 160, 7 113,4 
982,8 673,5 478,0 
561,8 385,0 273,2 
421,0 288,5 204,8 
747,0 512,8 364,6 
575,7 394,6 260,1 
347,3 238,l 169,0 
152,0 104,2 74,0 

18,3 12,5 8,9 
58,l 39,8 28,2 

131,4 90,4 64,5 
59,l 40,5 28,7 
21,0 14,6 10,5 
19,S 13,5 9,8 
31,8 21,8 15,5 

39,9 27,8 20,0 
10,2 7,1 5,1 
29,7 20,7 14,9 
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TABLEAU 26. AJUSTEMENT POUR DEVISES DU FLUX DE TRESORERIE REEL 

Devi1e1 
Valeur economique Valeur economlque 
actual/Jee prillminaire Coe/fl· actua/11ie de 
apre1 ajustement d Con· cient A/ustement d /a phaJe deUX d 

tenu p/UJ FA 
Rubrioue i0% 15 % 20% (%) (%) {%) 10% 15 % 20% 10% 15 % 20% 

I. Flux de tresorerie - flux reel (1.1-1.2) -21,7 -88,1 -124,2 40,7 -55,4 -109,4 
.1. Ressources 257,0 171,5 119,l 357,2 239,6 167,1 

.I/Benefices d'exploitation Alla 235,8 160,7 113,4 96,7 66,3 47,0 332,5 22710 160,4 

.2/Valeur residueUeb 
/1. Stocks 9,6 4,9 2,6 90 20 18 1,7 0,9 0,5 11,3 5,8 3,1 
/2. Biens d'equipement et batiments 11,6 5,9 3,1 80 20 16 1,8 0,9 o,s 13,4 6,8 3,6 

.2. Emplois 278,7 259,6 243,3 316,5 295,0 276,5 
. l / Actif disponible 

/1. Stocks 25,8 21,0 17,4 90 20 18 4,6 3,8 3,1 30,4 24,8 20,5 
.2/Actifs immobili.sCsc 

/1. Terrains 3,9 3,7 3,6 0 20 0 0 0 0 3,9 3,7 3,6 
/2. Batiments 52,1 47,7 43,9 0 20 0 0 0 0 52,1 47,7 43,9 
/3. Biens d'equipement 186,7 177,S 162,9 89 20 17,8 33,2 31,6 30,1 219,9 209,l 199,3 
/4. Autres 10,2 9,7 9,2 0 20 0 0 \) 0 10,2 9,7 9,2 

0 Dcs renscignements connexes figurent au tableau 27. 

bte contenu de,·ises des stocks est la v:tleur aux prix de reference des sto<:ks a• biens internationaux. Les seuls elements nationaux figurant dans les stocks sont les maicriaux 
d"err:ballage et d'autres appons de biens materiels. On voit au tableiau 19 qu'a un taux ..:·a,tualisation de 10 %. la valeur actualiscc de ccs bicns natianaux est de 2,5 millions de 
roupies. Etant donne qu'il s'agit de biens nationaux, leurs prix de reference sont consideres egaux a leurs prix du marche interieur. la valeur aux prix de reference de ces biens 
na11onaux oontenus dans les stocks rcpresente en\·iron 10 % de la valeur totale des stocks. puisque a un taux d'actualisation de 10 % la valeur totale aux prix de reference de 
l'enscmble des stocks s'elhe a 25,8 millions de roupies. Les bien~ internationaux reprbentent done 90 % de la valeur des stocks. l 'clement devises de la valcur residuellc des biens 
d'equipement et des bitiments est la valeur de revente des biens d'equipement, puisqu'il s'agit de biens intcrnationaux. II est suppose que la valeur de rcvcntc des biens 
d'i:quipement repri:scnte 80 o/c de la valeur de revente totale de l'ePlreprise: voir le tableau 18. 

CL 'clement de\·iscs de la panic equipement des actifs imrr obilises est la valcur a t'importation de la fabriquc et des machines. Le paste des coilts locaux qui figurcnt au 
tableau 20 s'entend du cout du transpon et de la misc en place del biens d'equipement. La valeur a l'imponation des bicns d'equipemcnt est indiquce au tableau 20 ,ous la rubrique 
"Biens c.l'i:quiremcnt impones"; o.u taux d'actualisation de 10 ·~. cctte valcur est de 166,2 millions de roupies, soit 89 % de la valei.r totale aux prix de reference des bicns 
d'cquipement - 186,7 millions de roupies. Ce demier chi~re r:prcscnte la valeur totaJe des biens d'equipcmcnt aux rrix du marche moins Jes droits d'cntrce. Tous Jes bicns 
nationaux sont consideres commc ayant un element devises nul. 
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TABLEAU 27. AJUSTEMENT POUR DEVISES DES BENEFICES D'EXPLOITATION 

Devises 
Valeur iconomique 
actualisie priliminaire Coeffi· 
apris a/unement d Con· cient A/ustement d 

ten11 plus FA 
Rubrique 10% 15% 20% (%) {%) (%) 10% 15 % 20% 

--
1.1.l /Benefices d'exploitation (/ 1.-/2.) 235,8 160,7 113,4 96,7 66,3 47,0 

/I. Ventes 982,8 673,5 478,0 196,6 134,7 95,6 
.1. FNP 561,8 385,0 273,2 100 20 20 112,4 77,0 54,6 
.2. Fil 421.0 288,5 204,8 100 20 20 84,2 57,7 41,0 

/2. Couts (.I +.2+.3) 747,0 512,8 364,6 99,9 68,4 48,6 
.1. Apports matenels 515,1 394,6 280,1 99,9 68,4 48,6 

.l/ATP 347,3 238,1 169,0 100 20 20 69,5 47,6 33,8 

.2/EG 152,0 104,2 74,0 100 20 20 30,4 20,8 20,8 

.3/Materiaux d'emballage 18,3 12,5 8,9 - 20 - - - -

.4/Autres 58,l 39,8 28,2 - 20 - - - -
.2. Depenses d'exploitation 131,l 90,4 64,5 

. l/Carburant, eau et energie 59,1 40,5 28,7 . 20 - - - -

. 2/Main-d'reuvre 21,0 14,6 10,5 - 20 - - - -

.3/Materiaux d'emballage 19,5 13,5 9,8 - 20 - - - -

.4/Disttibution et 
commercialisation 31,8 21,8 15,5 - 20 - - - --

.3. Frais generaux 39,9 27,8 20,0 
.1 /Production 10,2 7,1 5,1 - 20 - - - -
. 2/ Administration 29,7 20,7 14,9 - 20 - - - -

Valeur economique 
actuallsie de 
Ill phase deu:x d 

10% 15 % 20 % 

332,5 227,0 160,4 
1179,4 808,2 573,6 

674,2 462,0 327,8 
505,2 346,2 245,8 
846,9 581,2 314,2 
675,6 463,0 328,7 
416,8 285,7 202,8 
182,4 125,0 88,8 

18,3 12,S 8,9 
58,1 39,8 28,2 

131,4 90,4 64,S 
59,l 40,5 28,7 
21,0 14,6 10,5 
19,5 13,5 9,8 

31,8 21,8 15,5 
39,9 21,e 20,0 
10,2 7,1 5,1 
29,7 20,7 14,9 
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b) Le coefficient positif d'ajustement pour les devises. Dans le cas de 
base. le prix de reference des devises est place a 20 % au-dessus du cours 
officiel. Or. au chapitre II. on a vu que le prix de reference des devises pouvait 
se situer entre 15 et 25 o/c au-dessus du cours officiel. Le cas 4 est done celui ou 
le coefficient d'ajustement est de 15 %. et le cas 5, celui ou ii est de 25 %. 

c) L 'augmentation des couts de premier etablissement. Dans le cas de 
base, ii est presume que le cout de premier etablissement sera en definitive 
superieur de 10 % a celui qui avait ete prevu dans le document CP··-122

• Dans le 
cas 6. ii est suppose que l'ecart sera de 20 %, et dans le cas 7. de 5 %. 

d) Les prix mondiaux des produits de l'entreprise. Comme on l'a vu plus 
haut. le marche mondial des fibres synthetiques connait depuis quelques annees 
une periode de recession. Dans le cas de base. on se contente simplement de 
projeter sur toute la duree d'exploitation de l'entreprise les prix mondiaux de la 
FNP et du fil tels qu'ils etaient au milieu de 1977. Aussi cherche-t-on ici a 
determiner les effets qu'aurait sur les resultats de l'evaluation une baisse des 
prix mondiaux de ces produits par rapport a taus les autres prix qui concernent 
l'entreprise. Dans le cas 8, ii est suppose qu'il y aura une baisse relative des 
cours de 5 o/c, et dans le cas 9. une baisse de 9 a 10 q. 

Le tableau 28 montre que l'entreprise serait particulierement aff ectee par 
des baisses des cours de la FNP et du fil sur le marche mondial : dans les deux 
cas 8 et 9, le TRI de l'entreprise serait inferieur a 10 %. En revanche, les 

TABLEAU 28. ANALYSE DE SENSIBILITE DE LA PHASE II DEL 'EVALUATION 

Hypotheses 

(1) (4) 
Taux d'utili· (2) (3) Changement VAN Taux de 
!Jlltion dans Coefficient In vestisse- des prix (millions renta-
les annees positif pour ment supple- mondiaux de roupies) bilite 
7d 15° /es devisesb mentairec des apportsd interne 

Cas (%) (%) (%) (%) 10% 15 % (%) 

1 90 20 10 0 41 -55 12 
2 80 20 10 0 9 -75 10 
3 100 20 10 0 72 -35 13 
4 90 15 10 0 25 -63 11 
5 90 25 10 0 56 -47 12 
6 90 20 20 0 16 -77 10 
7 90 20 5 0 53 -44 12 
8 90 20 10 -5 18 -96 <10 
9 90 20 10 -10 -77 -136 <10 

OLes memes taux d'utilisation sont presumes pour !'organisation de la production durant les annl:es 4 a 6. 

bon utilise trois coefficients differents - 15 %, 20 % et 25 %. Au tableau 26, on ne donne l'ajustement 
dctaillc du flux de tresorerie pour les devises que pour un coefficient de 20 %. 

en s'agit ici de l'hypothese retenue selon laquelle le coat reel .-u projet sera superieur a celui qui est prcvu 
dans le document CP-1. 

d11 s'agit ici de l'hypothese retenue concernant les prix relatifa futurs de la FNP et du Iii; un changement 
nul implique que ces prix suivent l'inllation. 

22 Ccttc augmentation traduit l'utilisation de rcssource~ supplemcntaires ct non pas simplc
ment l'cffct de ('inflation. Cf. l'appcndicc au present chapitre. 

~,. _____ _ 
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resultats de l'evaluation ne sont guere modifies par des changements du prix de 
reference des devises dans !es ordres de grandeur envisages : dans le cas 4, qui 
correspond au coefficient d'ajustement le plus bas, le TRI est encore de 11 q. 
Une augmentation du cout en capital. cas v, et une diminution du taux 
d'utilisation de la capacite de l'entreprise pendant toute la duree de son 
exploitation. cas 2, ramenent toutes deux le TRI a 10 o/c. Ce n'est que dans le 
cas 3, celui ou l'entreprise travaille a pleine capacite pendant sa duree 
d'exploitation, que le TRI s'eteve au-dessus de 12 o/c. 

CONCLUSIONS 

L'evaluation de la deuxieme phase consiste a substituer simplement aux 
prix interieurs des principaux apports et produits de l'entreprise leurs prix 
mondiaux et a exprimer au taux de change de reference, superieur au taux de 
change officiel, la valeur en devises de ces biens aux prix interieurs. Pour le 
cas i, considere comme etant le plus probable, I' evaluation a ete faite tant aux 
prix du marche qu'aux prix de reference. Les benefices de l'emreprise aux prix 
du marche sont nettement plus eleves que !es benefices calcules dans 
!'evaluation de la deuxieme phase : le TRI de l'entreprise est d'environ 32 % a 
la phase un, et de 12 % a la phase deux. Voici une comparaison des VAN (en 
millions de roupies): 

Premiere phase 
Deuxieme phase (ajustement preliminaire) 
Deuxieme phase 

/0 (~ 

730 
-22 

41 

VAN ti 

15 '( 

41"7 
-88 
-55 

227 
-124 
-109 

La principale explication de cette divergence de rentabilite privee et de 
rentabilite economique reside dans !es droits de douanes imposes sur la 
production et sur !es apports essentiels de l'entreprise. Comme nous l'avons vu, 
!es droits a !'importation s'elevent a 60 % de la valeur c.a.f. de la FNP et du fil 
produits et a 35 % de la valeur c.a.f. de I' ATP et de l'EG utilises. Ces droits, 
ajoutes aux imp6ts indirects et aux marges beneficiaires interieures, gonflent Jes 
prix de vente interieurs jusqu'a Jes rendre superieurs a leurs cours a 
!'importation. Ces prix de vente interieurs sont ceux qui s'appliquent a une 
evaluation privee, ou commerciale, de la premiere phase. C'est alors le taux 
eleve de protection reelle dont beneficie l'entreprise qui est le principal facteur 
de la forte rentabilite de celle-ci. Mais a la deuxieme phase, Jes biens 
internationaux sont evalues a leur cot1t de substitution, c'est-a-dire a leur prix a 
!'importation; et !es droits d'entrec et im.16ts indirects sont retranches des prix 
auxquels ces biens se vendent s·ur le marche interieur. Et etant donne que Jes 
droits de douanes sont plus eleves pour Jes biens produits par l'entreprise que 
pour ceux qu'elle utilise, la deduction de ces droits diminue le poste recettes, ou 
benefices, du flux de tresorerie plus qu'il n'en diminue le poste cotits. 

Cette diminution de la rentabilite est partiellement contrebalancee par le 
coefficient positif attribue aux devises. Comme nous l'avons vu, au Pakistan, la 
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valeur officielle des devises est consideree comme infe;-ieure a la contribution 
apportee par ces memc:s devises a l'economie du pays; en d'autres termes, 
chaque unite supplementaire de devises a pour l'economie une valeur plus 
grande que celle du taux de change officieL Aussi faut-il corriger en fonction de 
ce coefficient positif attribue aux devises toutes les incidences de l'entreprise 
relatives aux devises, tant positives - gains ou economic de devises - que 
negatives - utilisation de devises. . 

Or, I'entreprise consideree a un certain nombre d'incidences appreciables 
sur la situation des devises, car elle produit des biens internationaux dont la 
production locale evite la depense qu'entrainerait l'achat d'une quantile 
equivalente de tels biens a I'etranger, et que ses principaux apports sont 
importes, ce qui implique des debours directs en devises. Elle presente aussi 
certaines incidences indirectes sur les devises, car la production locale de 
certains biens, qui eux-memes n'ont pas de valeur directe c:n devises. exige aussi 
des achats en devises. II n 'est cependant pas possible de prendre en compte ces 
incidences indirectes. Etant donne que toute la production de l'entreprise 
entraine des benefices en devises, alors que les coiits ne sont pas tous en devises, 
l'utilisation d'un coefficient d'ajustement positif pour les devises de 20 % 
accroit la vale Jr nette de l'entreprise. On peut le constater en comparant les 
VAN preliminaires de la deuxieme phase, non corrigees, et les VAN definitives 
apres ajustement pour devises. 

Afin de determiner si le projet peut etrt. retenu, ii faut en comparer le TRI 
aux benefices estimatifs des projets marginaux du secteur public. A cet egard, le 
c01'.it de substitution de tout investissement supplementaiie a ete, au ch~pitre II. 
tres approximativement evalue a 10 ou 12 %, encore que l'impreci::iion de ce 
parametre ait ete dument soulignee. 

Lorsqu'on le compare a une serie de taux d'actualisation theoriques allant 
de 10 a 12 %. le cas de base (cas I) apparait comme etant marginal, puisqu'il a 
un TRI de 12 %. Pour que le TRI soit superieur ace pourcentage, ii faut que 
l'entreprise fonctionne a pleine capacite pendant la plus grande ;>artie de sa 
duree d'exploitation et qu 'ii n 'y ait pas de baisse des prix relatifs de sa 
producti0n (cas 3). Les resultats de l'evaluation varient fortement en fonction 
des prix mondiaux envisages pour la production de l'entreprise. Toute 
diminution des prix relatifs de la FNP et du fil ramcne le TRI tres nettement 
au-dessus de I 0 % (cas 8 et 9). II suffit que Jes prix mondiaux de ces deux 
produits diminuent de 3,5 % seulement pour qui.: le TRI du cas 1 tombe de 12 a 
10 %. De meme, si les cours de la FNP seuls changent, ii suffit d'une reduction 
relative de 6 % pour ramener le TRI du cas 1 a 10 %. 

Les variables cles de !'evaluation soot les prix mondiaux futurs de la 
production de l'entreprise et les taux d'utilisation de sa capacite qui seront 
obtenus au .:ours de sa duree d'exploitation. L'evaluation n'a pas pu se faire sur 
la base de statistiques previsionnelles des prix de la FNP et du fil ainsi que de 
l' ATP et de l'EG, les deux apports principaux. Neanmoins, le fait est que la 
production de fibres synthetiques d'Europe occidentale est actuellement 
superieure a la demande, de sorte qu'il ya de bonnes raisons de croire que si les 
cours des fibres synthetiques changent par rapport a ceux d'autres produits, ii 
s'agira d'uoe contrar.tion et non pas d'une progression. Quant au taux futur 
d'utilisation de la capacit~ de l'entrcprise, ii est difficile de faire autre chose que 
d'enumerer les facteurs qui peuvent ici etre determinants. II s'agit des suivants : 
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Des problemes techniques d'exploitation de la fabnqae; 

Une croissance de la demande ir!tcrieure. surtout en ce qui concerne la 
FNP, car l'ecoulement du fil produit r.e semble guere devoir poser de 
probleme: 

La part du marche qui sera enlevee par le producteur concurrent du 
secteur prive; 

Les debouches qui s'.:>ffriront pour l'ecoulement sur le marche exterieur de 
tout excedent de FNP qui sera produit. 

D'apres les hypotheses qui paraissent les plus raisonnables, l'entreprise se 
presente done comme une entreprise tout juste marginale; en d'autres termes, 
son TRI n'est pas superieur a celui qui aurait etc obtenu si les ressources ainsi 
investies l'avaier.t ete dans quelque a'.ltre ~nt:reprise du secteur public. D'autre 
part, le fait est que des modifications relativement faibles des cours mondiaux 
de la fi~re de polyster et du fil ont des repercussions considerables sur le TRI de 
l'entreprise, et si l'on retient des hypotheses plus pessimistes au sujet des cours 
rr.ondiaux de ces produits, le projet apparait clairement comme inacceptable. 
Ainsi done, et SOllS re~erve d'erreur due a l'imprecision des donnees utilisees, les 
resultats de l'evaluation montrent que l'entreprise a un caractere marginal, 
qu'elle comporte des risques eleves, et qu'elle n'aurait sans doute ,JaS du etre 
misc sur pied. 

Appendice 

DONNE ES RELATIVES A LA F ABRIQUE DE POL VESTER 

Les donnees relativt:s a cette fabrique sont tirees des deux documents 
etablis pour la Divi.,ion de la planification par la direction de l'entreprise, le 
premier en i974, et l'autre en juillet 1977. Cette derniere version donne des 
chiff res revises pour Jes couts et pour la production. et clle a ete souver.t utilisee 
dans la presente etude. Cependant, les donnees co11tenues dans ce document 
ont ete modifiees, et cela de la fa~on suivante : 

a) L'analyse du CP-1 est faite aux prix courants et non aux prix 
constants. Dans la presente etude, les prix de tous i~s biens et services qui 
etaient ceux du milieu de l'annee 1977 ont ete projetes .>Ur toute la durec 
d'exploitation de la fabrique. 

b) Le document CP-1 orieinal prevoyait que la production commerciale 
commencerait en 1978. L'examen dr la situation fait avec la direction de 
l'entrevrise a montre que 1979 etait une date plus realiste pour le demarrage de 
la production, ce qui implique que la periode de construction devait <lurer 
quatre ans. Dans le flux de tresorerie de l'entreprise, l'annee 4 est done prise 
comme la premiere an:iee d'exploitation. 

--
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c) Le document CP-1 prevoyait que la fabrique fonctionnerait a 100 lJc de 
sa capacite installee des que la production aurait commence, mai.; que durant 
l'exercice 1978179 la production ne representerait que 55 % de la capacite totale 
parce qu'elle n'aurait commence que vers le milieu de cet exercice. Dans la 
presente etude, ii est prevu que la _production augmentera progressivement 
jusqu'a ce qu'elle attt:igne 90 % de la capacite: 

Taux 
Exercice Annie ti utilisation 

1979/dO 4 6V 
1980/81 5 70 
1981/82 6 80 
1982/83 7 90 

Plusieurs c_outs soot consideres comme des couts variables car ils changent 
en proportion directe de la capacite installee; c'est ainsi que les couts des 
apports materiels, c'est-a-dire de I' ATP et de l'EG et aussi ceux des materiaux 
d'emballage, ainsi que les couts du carburant, de l'energie et de l'eau et le cout 
de 1a distribution et de la commercialisation, soot consideres co:-:ime etant des 
couts variables. Les valeu::-s prises dans le document CP-1 et valables pour un 
taux d'utilisation de 100 % ont etc corrigees en fonction des nouvelles hypo
theses relatives aux taux d'utilisation. 

Le document CP-1 n'indique pa.: quelle senl la duree d'exploitation de 
l'entreprise. Dans la presente etude, ii a etc suppose, apres examen de la 
situation avec la direction et avec les pla'lificateurs de l'Etat, que cette duree 
d'exploitation sera de 12 ans, ce qui signifie que l'annee 15 est la derniere annee 
du flux de tresorerie. Une valeur residuelle a etc attribuee aux biens 
d'equipement Cl aux batiments de l'entreprise pour l'annee 15 : cette valeur a 
etc arbitrairement fixee a 15 o/c du cout initial de ces biens. 

Les couts r:vises indiques dans le document CP-I de juillet 1977 sont 
superieurs de 14,9 % aux estimations initiates. Cette augmentation traduit aussi 
bien Ia sous-estimatio:i initiate de certains postes de depenses que l'inflation 
enregistrie entre-cemps. La direction de l'entreprise a d'ailleurs reconnu que le 
c01it de premier etablissement du projet serait m!me superieur aux chiff res 
revises. Cette augmentation des chiffres revises a etc maintcnue au-dessous du 
paiier de 15 %, car une augmentation superieure a 15 % aurait exige de 
nouveau !'approbation officielle du gouvernement. Aussi la valeur definitive du 
cout rie premier etablissement aux prix dt: milieu de 1977 n'a pas pu etre 
etablie avec exactitude d'apres le document CP-1. Dans la presente etude, ii est 
suppose arbitrairement qu'il y aun~ une augmentation ~.upplemrntaire de IO % 
par rapport aux chiffres du document CP-1 revise, augmentation qui sera 
attribuee aux batiments. Et comme ce chiffre de 10 % est arbitraire, on a 
calcule aussi la sensibilite de revaluation a des augmentations CVP.ntuelles de 
5 % et 20 % du emit d .. premier etablis:;ement. 

Dans le flux finar.cier de tresorerie de l'entreprise, on a suppose qu'un 
mon~ant supplementaire de 33 millions de roupies necessaire pour !'installation 
de r entreprise serait finance par un emprunt a court terme a 13 % d'interet, 
rembc,ursable en trois ans. On a suppose aussi que les emprunt!: indiques dans 
le document CP-1 comme echeant en 1978/19 pourront etre reportes a 1979/80 
sans frais suppl~mentaires. Cela s'imposait parce que la production commer
ciale ne devait comr. ~ncer qu'au cours de l'exercice 1979/80. 



IV. L'USINE TEXTILE 

L'INDUc-TRIE COTONNIERE AU PAKISTAN 

L 'industrie cotonniere a etc l'une des prin.::ipales activites ecnnomiques du 
Pakistan des la creatior. de l'Etat, en 1947. Elle comporte quatre proc'!ssus: 

La culture uu coton brut et son egrenage pour la production de duvet et de 
graines; 
Le filage du duvet de coton et de diverses fibres artificie!les pour la 
production de fil: 
Le tissage du fit pour la production de tissus; 
Le blanchiment, la teinture ou l'impression et le finissage d~s tissus. 

Le tableau 29 oresente les statistiques de la production et des exportations 
des diverses branches de cette industrie au cours des demieres annees. La 
production a etc fortement orientee vers le marche mondial et les exportations 
ont represente une fraction importante :tes ventes totales, surtout en ce qui 
conceme le tissu. En 1974, le Pakistan entrait pour 30 % dans les exportations 
mondiales de fil de cotont et pour 9 % dans ks exportations de cotonnades1• 

Grace a ses exportations, cette industrie est une source importante de 
devises. On trouvera au tableau 30 les parts respectives du coton brut, du fil de 
coton et des cotonnades dans la valeur totale des exportations du pays. En 
1971 /72, lcs produits co ton nit rs entraient pour pres de 60 % dans le total des 
gains visibles d"expOi"tation; apres la crise de l'industrie cotonmere mondiale, 
au milieu des annees 1970, cc pourcentag' a flechi. mais ii etait encore de 35 % 
en 1975/76. 

En 1977, cette industrie a con nu de grosses difficultes. La r!colte de coton 
a etc mauvaise deux annees de st.lite, principalement en raison de pluies 
diluviennes et d'inondations. La production totale de coton est tombee de 
0,62 million de tonries en 19'/4/75 a 0,5 million en 1975/76 et a 0,42 million en 
19761772

. Ces mauvaises recoltes ont cu pour effet de reduire l'offre de coton 
pour !'exportation ainsi que pour les filatures et les tissages locaux. Au c0urs 
des neuf premiers mois de 1976/77, les recettes d'exportation de coton brut ont 
etc, scion des estimations provisoires, inffrieures de 20 % a la valeur des 
e.<portativns de coton brut l!n 1975/763• Beaucoup d'nsines textiles, confrontees 
a la penurie de Coton a tisser, SUrtOUt des varietes superieures, a fibres !ongues, 
Ont importe a la place des fibres artificielles. Le prcoleme de l'approvisionr.e-

'Ces pourcentages sont ceur. du tonnage; vnir Annual Report. 197() (All-Pakistan Textile Mills 
Associati011. 1976). 

1Paki.Han Economic Survey 197()177 (Gouvernement pakir.tanais, Division des finances), p. 21 
et 22. 

'lf>i<' .. p. 113 a 134. 
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TABLEAU 29. PRODUCTION ET EXPORT A flONS DE L'INDUSTRIE COTONNIERE, 1970/71-197S/76 

Coton brut Partdts Fil dt coton Part dts Cotonnadt1 Part dtl 
(milllon1 dt tonne1 J exportation1 (mtlllons de llvres) e:r:porta tion1 (mllllon1 de yard1) exportations - dan1la pro- dan1 la pro- dan1 la pro-El:ercice Production Exportations duction (%) Productlona Exportations duct/on (%) Productlona Exportatioru ductlon (%J 

1970/71 0,53 0.10 18,5 669,7 227,4 33,9 787,3 462,2 58,7 
1971/i2 0,69 0,19 27,5 740,0 287,3 28,8 751,3 448,l 59,6 
1972/73 0,69 0, '?I 30,4 8H,2 406,5 49,0 704,9 618,4 87,7 
1973/74 0,64 0,03 4,8 836,5 221,7 26,5 708,2 415,7 58,7 
1974/75 0,62 0,19 30,6 774,2 172,7 22,l 664,8 468,l 70,4 
1975/76 0,50 0,11 22,0 794,8 247,3 31,l 644,3 546,4 84,8 

Sow~J: PaJcu101t EC0110,,.ic Surwy, llJ76177 (Gouvernemtnt pakistanais, Division des finances); Annual Rtport, 1976 (All-Pakistan Textile Mills Association, 1976). 
0 Les chilTres relatifs l la production de fil el de colonnades co11cernent la production des usines 1u1iles, l !'exclusion de celle du secteur de la petite industrie non organis~c. 

I~ 

t"1 
cs 
?' 
l:l 

§· 
""' a 
l 
~ 
~ 
~ .... 
::; 
;;· 
~ =: 
::i. 
'\ 
I:;-



TABLEAU 30. EXPORTATIONS DE COTON, 1970171-1975/76 

Coton brut Fil de coton 

Valeur Valcur 
Valcur unitaire Part dan1 Valcur unltalre Part dan1 
to tale moyenne le1 expor- to tale moyenne lei expor· 
(mlllion1 (roupie1/ tat/om (mlllion1 (roupie1/ tation1 

Exercice de roupie1) livre) totale1 (%) de roupie1) livre) totale1 (%) 

1970/71 284,8 1,1 14,2 357,0 1,6 17,9 
1971/72 982,2 2,0 29,1 605,7 2,1 18,0 
1972/73 l 198,4 2,3 14,0 1 974,3 4,8 23,0 
1973/74 411,l 3,8 4,0 1 863,l 8,4 18,3 
1974/75 1 562,5 3,4 15,l 908,8 5,2 8,8 
1975/76 990,4 3,9 8,8 1 461,8 5,9 13,0 

SotUu: Palcistu EC01tOmic Sur~vy, 976177 (Gouvcmcment pakistanais, Divisicn des finances). 
4~nics com me tissu de colon, l l'cxclusion des v~tcments ct articles de bonncterie. 

Cotonnade1° 

Valeur 
Valeur uni ta ire 
to tale moyenne 
(mUllon1 (roupie1/ 
de roupie1) yr.rd carre) 

311,3 0,88 
387,l 0,84 

1 247,1 2,0 
1 416,8 3,4 
l 312,5 2,8 
1 359,4 2,4 

Part dan1 
lei expor· 
tation1 
totales (%) 

15,6 
11,5 
14,6 
13,9 
12, 7 
12,l 
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ment en coton s'est trouve encore complique par la nation2.lisation du secteur 
de J'egrenage en 1976. On a affirme quc la nationalisation a entraine une 
deterioration de la qualite du coton egrene et que les prix fixes par rEtat et 
payes aux cultivateurs pour differentes qualites de coton n'etaient pas suffisants 
pour les inciter a produire des qu2 Jites superieures. Celle~ justement dor:~ la 
penurie etait la plus forte4

• 

Le gros du tissage se fait dans de petites unites et non dans les usines 
organisees. En 1976, on a estime qu'il y avait approximativement 29 000 metiers 
mecaniques dans le secteur des usines textiles, et 55 000 metiers dans le secteur 
de la petite industrie5

• La production totale de cotonnades des usines a ete 
estimee a 665 millions de yards en 1974175, contre I 237 millions de yards dans 
le secteur de la petite industrie6

• La plus grande parti,. du tis"u produit par la 
petite industrie est du tissu grassier qui est ecoule sur le !Tlarche interieur. Les 
normes de produ~tion et d'efficacite du secteur de la petite industrie seraient 
faibles, et ii a f ~ recommande de ne plus creer a l'avenir d'entreprises de 
tissage comptant moins de 20 rnetiers me:aniques7

• 

Des problemes se posent aus .. i dans le secteur des usines : une grande 
partie <:e J'equipement installe est vetuste et techniquement depasse8

• Le tissu 
produit est dans la plupart des cas un tissu grassier de couleur grise - c'est-a
dire qu'il n'est ni blanchi, ni •~!!1t ou imprime. Le Ci1m'llerct: des colonnades 
fines est l'un des plus dynamiq1!:S sur le marche mondial des textiles; or, en 
1975176, les tissus fim ne represent?ient qu'environ 15 % de la production 
totale de-= usines textiles du Pakistan9

• II est desormais admis qu'il faut 
moderniser les equipements textiles afin de repondre a la demande de ce type de 
tissu 10

• 

Comme elle etait fortement tributaire des marches exterieurs. l'industrie 
pakistanaise a ete durement touchee par la crise mondiale des textiles. La 
valeur en dollars des exportations de tissus est tombee de M 1 millions en 
!973174 a 117 millions en 1976177. Ce repli de la demande, combine avec une 
penurie de coton brut, a oblige une trentaine d'usine a fermer leurs pones en 
1976 11

• En juin 1976, le taux d'utilisation de la capacite de I' ensemble des usines 

'Voir. par excmple. Pakistan 1t:xtiles (All-Pakistan Textile Mills As5ociation). scptcmbrc 1977. 
p. 6 ct 23. oil l'on trouvc de tclles affirmations. 

5Gouvernemcnt pakistanais, Sous-sccteur de l'industric pour le r;nquiemc Plan 1977-83. 
Report of the Expert Working .Jroup on Textiles (Karachi, Printing corporation of Pakistan Press, 
1977}, p. 18. Le scctcur de la petite industric est apparemcnt cdui des cntreprises qui ccmptcnt 
moins de 20 mcticrs mccaniqucs. 

6 /bid .. p. 13. 
1/bid .. p. 6. 
1Comme nous l'avons vu au chapitre Ill, la plup. rt des brochcs inst::.llces nc 5ont pas faitcs 

pour travailler du melange de fibres de cc ton et de fibres artificicllcs. 

'Report of the Expert Working Group on TextileJ. op. cit .. p. 20 ct ]4. 
10 La All-Pakistan Textile Mills As.•ociation affirme : "Scules des mes:•res concertccs de 

rcmplaccmcnt ct de modernisation de l'cquipement peuvcnt aider notre industric textile a retablir sa 
position sur le marchc monc:iial ct a rclcvcr le dcfi quc nous poscnt lcs circonstances nouvclles. II 
faut diversifier, afin non sculcmcnt de produirc des articles qui rcpondcnt a la structure nouvelle de 
la dcmandc dans It mondc, ma afin aussi de rclcver la va!cur unitairc de nos articles textiles en er. 
ameliorant la qualite ct le style.'' Annual Report, 1976. op. cit .. p. 22. 

11 Annual Report, 1976. op. cit .. p. I. Dan.~ tout le pays, ii y a 171 usincs textiles enrcgistrccs. 
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etait de 74 C:C pour le secteur des filatures et de 82 o/c pour les tissages 12
• Le 

tableau 31 montre l'evolution des taux d'utilisation de !a capacite installee au 
cours des annees passees. Vers le milieu de 1977, on avait calcule que sur un 
total de 3,6 millions de broches existantes, 0,8 million ne travaillaient pas 13

• 

Malgre cette sous-utilisation de la capacite, un groupe de travail de 
~pecialistes a recommande l'application d'un ambitieux programme de moder
nisation et d'expansion de l'industrie cotonniere. Le nombre total de broches 
devait passer de 3,6 m:llions <:n 1977 a 4,7 millio:is en 1983, et le nombre de 
metiers mecaniques du secteur 1es usines textiles de 30 000 a 55 000 14

• 

Plusieurs usines textiles du secteur public sont maintenant en construction. 
II s'agit de grandes entreprises integrees faisant a la fois de l'egrenage. du filage 
et du ti~sage. Elles peuvent egalement produire des cotonnades de bonne 
qualite et des tissus melanges de coton et de polyester. C'e.;t l'une de ces usines 
qui fait l'objet de la presente analyse. 

TABLEAU 31. TAUX D'UTILISATION DE LA CAPACITE DES 
USINES TEXTILES AU PAKISTAN 

Annie Broch es Mbien 

1970/71 88 93 
1971/72 86 87 
1972/73 87 JI 
1973/74 39 92 
1974/75 75 86 
Jusqu'en juin 1976 74 f)2 

Sourcei : Ccs pourccntagcs ont Cle calcules d'apres lcs donnccs foumics par 
la Division de la planification du Gouvcrncmcnt pak•stanais ct tirecs de divers 
numcros du Monthly Bulletin of Statistics (Central Statistical Office. Karachi). 

LE PROJET 

En mai 1973, les Gouvanements iranien et pakistanais ont etabli une 
commission conjointe chargee de circonscrire les domaines de cooperation 
economique entre les deux pays. Et en novembre 1973, its ont signe un 
protocole prevoyant la construction au Pakistan de plusieurs grandes usines 
textiles. Ce devaient etre des entreprises financees conjointement par les deux 
gouvernements, le Gouvernement iranien detenant une mir.orite de leur capital 
social. L'e gouvernement s'engageait a a'heter une certaine partie de la 
production de ces usines. 

Cet arrangement etait avantageux pour les deux parties. II signifiait que le 
Gouvernement pakistanais allait obtenir des devises du Gouvernement iranien 

11 La capacitc d'utilisation a etc calculi:c sur la base du nombre d'heurcs/urod1e travailli:es en 
pourcentage d'unc capacitc maximale de 8 000 hcures/brochc par an; pour le tissage. ii a etc 
considcrc quc la capacitc maximalc i:tait de 7 200 heures/metier par an. 

11 Discours du Secrctairc-gcncr<1I principal du Gouvernement pakistanais sur la nouvelle 
politiquc cconomique. Public par le PakiHan TimeI du 5 scptembre 1977. 

1'Report of the Expert WarkinK (,'roup on Te:ailn op. ci •. Ces objectifs de production sc 
fondaient manifestement sur l'hypothese d'une reprise de la demandc de textiles sur le marchc 
mondial. et sur !'amelioration des ri:coltes de colon dans le pays. L'autcur de la prcscntc ctudc ne 
disposait pas. lors de sa redaction. des objectifs dcfinitifs du cinquiemc plan. 
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pour financer la modernisation d'une partie de son industrie textile. Et etant 
donne qu'au Pakistan la main-d'reuvre coiite nettement mo;ns cher qu'en Iran. 
le Gouvemement iranien. quant a Jui. a:lait recevoir ains: du Pakistan des 
produits textiles a des prix inferieurs a ceu; qu'il aurait du payer si les memes 
textiles avaient ete produits en Iran. 

Vers la fir. de 1977, deux prajets a vaient ete approuves au titre de cet 
accord, tous deux situes au Baloutchistan, provine pakist<inaise qui jouxte la 
frontiere iranienne. L 'usine qui est examinee ici est situee a Quetta, capitale de 
la province, tandis que la seconde usine se trouve a Uthal, dans la partie 
meridionale de la province, a 130 kilometres par la route d1J port de Karachi. 

Lt Balou!chistan est la parrie la moins developpee du Pakistan. II est 
faiblement peuple 1s. et une partie de sa population est nomade. Seulement 
3,5 % de sa superficie totale est cultivee. Le developpement de l'agriculture y 
est freine par le manque d'eau, encore que l'arboriculture fruitiere y soit une 
activite importante. On y tn. ~ve quelques mines et pecheries, mais la grande 
inciustrie y est pratiquement inexistante. 

Etant tionne que le coton n'est pas cultive au Baloutchistan, celui qui sera 
ucilise par I'entreprise devra venir des provinces du Pendjab et du Sind, 
probablement via Karachi. Mais le gouvernement considere que l'industrie du 
coton est l'une de celles qui peuvent se trouver loin de sources d'approvision
nement en matieres premieres comme des marches potentiels, et done s'installer 
dans une region arrieree pour y introduire un element d'ind.:strialisation et y 
accroitre l'emploi et Jes revenus locaux. 

La ville de Quetta a une population d'environ 160 000 personnes; c'est le 
centre commercial et administratif de la province. Un petit nombre d'entre
prises industrielles se sont implantees dans la ville et aux environs, y compris 
une fabrique de ghee (sorte de yaourt), une fatrique de produits pharma
ceutiques et une distillerie. II y avait une petite fabrique de cotonnades pres de 
Quetta, mais elle avait ete fermee quelques annees avant le debut de la 
construction de la nouvelle usine. Quetta est d'acces relativement facile pour 
!'Iran; Jes produits textiles finis pourront etre transportes par chemin de fer 
jusqu'a Zahedan, ville iranienne situee pres de la frontiere (a 734 kilometres de 
Quetta), ou par la route jusqu'a Karachi (858 kilometres) d'ou ils seront 
transportes par mer jusqu'a des ports iraniens 16 • 

Le Baloutchistan manque d'ouvriers q.:alifies. Un tres petit nombre 
d'ouvriers travaillaient autrefois dans la petite fabrique textile pres de Quetta, 
et ils Or?! prolJablement quitte la region apres la fermeture de celle-ci. Or, la 
nouvelle usine emploira quelque 975 ouvriers qualifies, 750 ouvriers semi
qualifies et 1 375 ouvriers non qualifies 17 • 

15
Pour l'ensemble de la :->rovince. la densite de la population est de 18 habitants au mi Ile carre 

(environ 7 habitants au kilometre carre). Le district de Quetta est le plus peuple. avec 9.3 p~rsonnes 
seulement au mille carre (37 au kilometre carre). Les statisriques relatives au Baloutchistan soot 
tirees de la publication intitulee Deve/opmem Srari.rricJ of Baluchi.11a11 Prm•ince (Queue. Government 
of Baluchistan, P & D Department). 

"Une grand-route est en construction entre le Paki~tan et l'lran, mais ~•a date d'achi:vemenc 
n'esc pas encore connue. 

"Fea.1ihiliry Reporr on the Tex rile Mill Project (Karachi, West Pakistan Industrial Dev~Iop
ment Corporation, 1974); dans la suite de la presente etude, ce document sera appele en abrege 
Rapport de fai.rahilitl 

~,,. ------
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L 'intention est de construire une usine textile integree comptant 
50 000 broches. I 100 metiers et ses propres installations de blanchiment. de 
teinture et d'impression. L 'usine produira : 

a) Des cotonnade~ - 100 o/c coton. · .Jmprenant des etoffes gri!'>es. des 
etoffes b!anchies et des e offes teintes OU imprimees; 

b) Des tissus melanges - Coton et polyester, a raison de 65 </( de 
polyester et de 35 % de coton; 

c) Du fit de ~oton - du fit produit en surplus des besoi11s de l'usine et 
pouvant etre vendu a autres tissages. 

Une grande partie de cette production sera exportee. le Rapport de 
faisabilire prevoit que 50 % des cotonnades et des tissus melanges seront vendus 
a l'etranger, dont 80 % environ er. Iran. Quant au fil excedentaire, ii sera 
entierement ecoule sur le marche interieur • 8• 

La plus grande partie des machines textiles seront importees. Les devises 
necessaires pour !'acquisition de ces machines viendront du capital social et ae 
prets accordes par l'lran. Les achats se font par appel d'offres competitives, car 
des credits en devises non lies sont disponibles pour ces importations. 

Les trois principaux postes des c0tits d'exploitation sont les suivants : 

a) Le coton brut. L'usine a besoin aussi bien de varieces a fibres longues
moyennes que de varietes a fibres longues. En une campagne normale, le 
Pakistan produit une quantile suffisante de co ton moyennes fibres et de co ton 
longues-moyennf"S fibres pour faire face a la demande de tOUtes les entreprises 
textiles du pays. Mais la production de tissus melan~es exige d'excellentes 
varietes longues fibre~ qu'on ne trouve pas localement en quantites suffisantes 19

• 

Le Rapport de faisabilite prevoit que 60 % en poids du coton longues fibres, 
c'est-a-dire d'une excellente qualite, qui peut etre melangee a des varietes moins 
bonnes disponibles sur place, seront importes. II n'a pas ete precise d'ou ce 
coton sera importe, mais ii est certain qu'il coutera beaucoup plus cher que !es 
varietes produites sur place20

• 

b) La FNP, fibre synthetique qui est melangee a des fibres de Coton de 
bonne qualite. A l'heure actuelle, ii n'y a pas de fabrique de polyester au 
Pakistan; tout le polyester doit etre importe. Mais la fabrique dont ii a ete 
question au chapitre III est en construction a Karachi, et ii est probable qu'elle 
repondra entierement a la demande de la nouvelle usine textile. 

'"Le Rapport de faisabilire ne justifie pas cettc division des ventes cntre l'etrangcr et le marche 
intericur. Le Gouvernemcnt iranien n'a ~ouscrit aucun accord prevoyant qu'un certain pourccntage 
de la production serait absorbe par l'Iran. Mais la direction de l'usine est persuadee que 40 'i( au 
moins des cotonnades ct des tissus melanges seront vendus a l'lran. Le Moycn-Orient serait un 
autre debouche potcnticl important. 

"Seulement 0,3 % de la production totalc de coton pakistanai~ est de la variete longues fibres. 
"North-West Frontier Province Textile Mills PC-I Proforma Scheme" (Karachi. Pakistan Industrial 
Development Corporation). 

20 La variete de i:oton qui sera necessairc est an:tlogu.: a celle qui est produitc en Egypte; ce 
coton nc vicndra pas necessairemcnt d'Egyptc, mais, dans !'evaluation du projct, on a utilise les 
prix mondiaux du Coton egypticn pour determiner la valeur de CCS importations de Coton longues 
fibres. 
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c) Les produits chimiques et les teintures utilises au stade de finition des 
textiles. Le Rapport de faisabilite prevoit qu'un petit peu moins de 50 <:(· des 
debours. aux prix du marche. necessaires pour ces produits se feront en devises. 

Les principales sources de donnees concernant le projet sont le Rapport de 
faisa!iilite. etabli en mars 1974. et un document CP-1 fonde sur ce meme 
rappo1 ~ et presente a la Division de la planification du Gouvernement 
pakistanais en septembre de la meme annee. Dans !'analyse de cout-utilite faite 
ici. !es donnes du Rapport de faisabi/ite ont .!te corrigees en fonction de 
renseignements supplementaires recueillis au f'akistan en 1977. Les change
ments ainsi api;ortes aux donnees initiales s0nt exposes a l'appendice A du 
present chapitre. 

EVALUATION DU PROJET 

L 'evaluation du projet a ete faite au niveau des p:1ases un, deux et quatre 
de la methodologie exposee dans le Guide. A la phase un. la valeur nette du 
projet est exprimee en prix constants du marche; a la phase deux. la production 
et les apports du projet sont evalues ai..x prix de reference calcules d'apres les 
couts de substitution des produits; enfin, a la phase quatre. on examine 
l'incidence du projet sur la repartition du revenu. Les changements de revenu 
qui se produiront au Baloutchistan du fait de la realisation du projet sont 
etudies et I'on propose un systeme de ponderation qui permettrait de reevaluer 
ces changements en fonction de la oolitique officielle consistant a insister 
specialement sur le developpement des regions attardees21 • La VAN de la ph~se 
quatre mesure done la contribution du projet a l'efficacite globale de la 
repartition des ressources, et aussi sa co:ltribution a l'eff ort tendant a faire 
disparaitre les inegalites de niveau de developpement et de revenu entre !es 
regions. L 'analyse ne porte cependant pas sur !'incidence du projet sur 
l'epargne22 • 

Premiere phase 

Le flux de t.-esorerie reel du projet es' donne au tableau 32, et des 
renseignements supplen•entaires sur !es <livers postes du flux de tresorerie sont 
presentes aux tableaux 33 a 36. Des precisions relatives aux donnees sur 
lesquelles est fonc1.e ce fbx <le tresorerie figurent dans !es notes au bas de ces 
tableaux ainsi qu'a l'appendice A du present chapitre. 

A la phase un, tous les elements de la production et des apports entrant 
dans le flux de tresorerie reel sont evalues aux prix constants du marche, y 
compris tous !es impots indirects eventuels. Les seuls impots indirects en jeu 
sont !es droits a !'importation des produits chimiques et des teintures utilises au 
stade de la finition et le droit de consommatioa qui frappe Jes ventes sur le 

i 1Cette politique est mentionnce dans le Pakistan Economic Suney. 176177. op. ::it .. au 
chap. I !i. p. 24!l. 

llCette question est examince dans l'ctude faite au cha pit re V. I ;i, !'analyse de !'incidence sur 
l'cpary,ne a itc omise afin de ne pas rendre l'Cvaluation trop compliqace. 



TABLEAU 32. FLUX DE TRESORERIE (BORDEREAU DE CAISSE) - FLUX REEL 

Rubn'que 

1. Flux de tr~sore1 ie net -
flux reel ( 1.1-1. ?) 

.1. Ressoi..rces 
. I /Benefices d'exploita tion 

Alla 
. 2/Valeur residueuea 

.2. Emplois 
.1 I Actif disponiblea 

/1. Stocks 
. 2/ Ac•ifs immobilises a 

I 1. Batiments 
/2. Eiens d'equipement 
/3. Autres 

0 J 

-108,~ -132, 1 

108,8 132,I 

22,0 26,7 
85,0 103,l 

1,8 1,3 

DVoir documentation annexe aux tableaux 33, 34, 35 cl 36. 

2 J 4 

-42,8 -51,5 -5,1 
-6,7 18,4 

-6,7 18,4 

42,8 44,8 23,5 

23,5 23,5 

13,5 21,3 
28,7 
0,6 

-

Annee 

5 6 7 8 9 JO // 

20,0 43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 43,.i 
43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 41,.S 

43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 43,5 

23,5 

23,5 

v 

12 /J 14 

43,5 43,5 43,5 
43,5 43,5 43,5 

43,5 43,5 43,5 

15 

li4. 5 
144,5 

43,5 
101,0 

'C ._ 

!"'" 

~· 

~· ... 
~ :; 
~ 
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TABLEAU 33. BENEFICES D'EXPLOIT A TION All 

(En millions de roupies) 

.Annie Valeur actualisee d 

Rubrique 3 4 5-15 10% 20% 

1.1.1/Benefices d'exploitation -6,7 18,4 43,5 200,8 96,0 
/1. Ventes 85,3 170.9 256,3 I 317,9 666,6 

.1. Cotonnades 
.1 /V entes sur plac~ 9,8 19,6 29,4 151,2 76,5 

. 2/Exportations 14,4 28,9 43,3 222,6 112,6 
. 2 Tissus melanges 

.l/Ventes sur place 29,9 59,9 89,8 461,8 233,6 

. 2/Exporta tions 25,9 51,8 77,7 39~.6 202,1 
.3. Fil 5,3 10,7 16,1 82,7 41,8 

/2. Couts (.l.+.2.+.3.+.4.+.5.+.6.+.7.) 92,0 152,5 212,8 I 117,I 570,6 
.1. Apports materiels 41,0 82,1 123,l 632,9 320,l 

. I/Coton brut 
/1. Local 

.1. Moyenne qualite 15,3 30,6 45,8 235,6 119,2 

.2. Bonne Gualite 1,0 2.0 3,0 15,4 7,8 

/2. Importe 4,4 8,9 13,4 68,8 34,8 

/3. Cout du transport du 
coton par la route 0,5 0,9 1,4 7,2 3,6 

.2/ FNP 
/1. Locale 8,4 16,8 25,2 129,6 65,5 
/2. Cout du transport de 0,1 0,2 0,3 1,5 0,8 

la FNP par la route 

.3/Produits chimiques 4,1 8,2 12,3 63,2 32,0 
/1.1 Locaux 5,3 10,7 16,0 82,3 41,6 
/2. lmportes 1,9 3,8 5,1 29,3 14,8 
/3. Droits d'entree 6,9 13,9 20,9 107,4 54,3 

.2 Services 
. l/Carburant 

/1. Mazout 1,4 2,8 4,3 22,0 11, 1 
/2. Cout du transport du 

mazout par chemin ce fer 0,5 1,0 1,5 7,7 3,9 
. 2/Electricite 5,0 10,1 15,1 77,6 39,3 

. 3. Pieces de rechange 1,1 2,2 3,3 17,0 8,5 
.1 /lmportees 1,08 2,15 3,2 16,5 8,3 
.2/Cout du transport des 

pieces par la route 0,02 0,05 0,1 0,5 0,2 

.4. Salaires 21,5 21,5 21,5 126,2 67,7 
.1 /Ouvriers non specialises 7,4 7,4 7,4 43,4 23,3 
. 2/0uvriers semi-specialises 4,8 4,8 4,8 28.2 15,1 
.3/0uvriers specialises 9,3 9,3 9,3 54,6 29,3 

.5. Administration 10,3 10,3 10,3 60,5 32,4 

.6. Commercialisation et 6,9 13,8 20,7 106,4 53,8 
distribution 

.1 /Commerce local 3,45 6,9 10,35 53,2 26,9 

.2/Transport par la roi.•e 3,45 6,9 10,35 53,2 26,9 

. 1: Droit de consornmation 4,3 8,7 13,0 66,8 33,8 
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TABLEAU 34. VALEUR RESIDUELLE 

(En millions de roupies) 

Valeur actuali.sie d 
Annie 

Rubrique 15 10 % 20% 

1.1.2/Valcur residuelle 30,5 7,3 2,0 
/1. Batiments et biens d'equipement0 

/2. Capital circulantb 
.1. Stocks 70,5 16,9 4,6 

-- -
101,0 24,2 6,6 

0 La va!~ur residuelle des bi1imen1s ct des bicns d'equipcment a etc cstimi:c a 10 11- du coiil 101al de premier 
etablissement. qui csl de 305 millions de roupics aux prix de 1977. Le choix de certe valcur rcsiduelle I'S! 
arbitraire. 

hseu( ('f:(emenl Slacks du capital circulant apparait en tan! que bf:ni:'.ice en l'anntt 15; lcs elements 
financiers du capital i;;rculant n'apparaissenr pas commc coiits dans lcs annecs 3. 4 ct 5. de sorte que leur 
recuperation en l'annec 15 n'cst pas considi:ree comme un benefice. 

marche interieur de tissu fini et de fil 23
• Le coton brut est desormais importe en 

franchise. et une entreprise situee dans une region arrieree n'a pas a payer de 
droits sur de l'~quipement impone. On trouve au tableau 37 des donnee~ sur Ies 
prix du mar~he pour le tissu, le fit, la FNP et diverses qualites de coton brut. 

Le flu·• de tresorerie financier n'est pas donne ici, en partie parce qu'on ne 
connait pas exactement les arrangements financiers pris pour ce projet. Le coiit 
definitif dt projet depassera celui qui est avance dans le Rapport de faisabilite et 
ii faudra trouver rles sources supplementaires de financement. Mais. surtout, le 
flux financier du projet n'a pas d'influence sur les resultats de !'evaluation. et 
cela pour ceux raisons principales. Premierement, l'evaluation de la repartition 
du revenu ne fait de distinction qu'entre les gains qui iront aux habitants du 
Baloutchistan et ceux qui iront au reste de I'economie. II n'est done pas 
necessaire de prendre en consideration les incidences sur Ia repartition du 
revenu dues aux divers flux financiers qui resulteront du projet. Et deuxieme
ment. bien que ce projet comporte un element important d'investissement 
etranger (51 % du capital social en est detenu par le Gouvernement pakistanais 
et 49 o/c par des institutions de financem;:nt iraniennes), ii est presque certain 
que des credits iraniens auraient ete fournis au Pakistan meme si le projet 
n'avait pas ete mis sur pied. Les arrangements financiers faisaient partie d'un 
accord d'ensembie conctl' entre les deux gouvernements en vue de la creation 
de plusieurs entreprises mixtes au Pakistan et ne concernaient pas specialement 
et uniquement l'usine ~extile. Aussi les apports de capitaux iraniens ne sont-ils 
pas traites comme un ga'.,1 cree pour l'economie par ce projet, et. dans le meme 
esprit. les sorties de capitaux sous forme de dividendes et de remboursement de 

:io·apri:s les renseignements friurnis p;or les producteurs responsables de la fabrique de 
polyester analysee au chapitre Ill, ii a etc possible d·estimer ii J5 r:; le droit a l'impnrtation des 
produits chimiques et des teintures. Le tai..;x moyen du droit a !'importation des produits chimiques 
en 1975176 a ete de 3!! r:!; Monthly Stati.Hirnl Bulletin. vol. 24, nos 3 a 6 (mars-juin 1976). Les droits 
de consommation utilises ici sont ceux qui sont ~onnes dans le Rapport tit• fai.whilitt;. 11~ sont de 
60 paisas la livre de fil et de 10 paisas le yard carre de 1;ssu. Ces taux n'etaient peut-etre plus 
valables en 1977, mais ii n'a pas eti: possible d'obt(nir de renseignements plus recenb. 

-
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TABLEAU 35. ACTIF DISPONIBLE 
(En millions de roupies) 

Annie Voleau actua~e d 

R11brique 3 4 5 10% 20% 

1.2.1/ Actif disponible 
/1. Stocks 

.1. Produits finisa 
. l/Cotonnades 

/ 1. Ventes sur place 0,8 0,8 0,8 
/2. Exportations 1,2 1,2 1,2 

.2(rissus me!anges 
/ l. Ventes sur place 2,5 2,5 2,5 
;2. Exportations 2,1 2,1 2,1 

.3/Fil 0,4 0,4 0,4 
.2. Coton brutb 

.I/Local 
/1. Moyenne qualite 7,6 1,£: 7,6 
/2. Bonne qualite 0,5 0,5 0,5 

.2/Importe 2,2 2,2 2,2 
.3. FNPC 4,2 4,2 4,2 
.4. Produits chimiquesd 

.l/Locaux 0,3 0,3 0,3 

.2/lmportes 1,3 1,3 1,3 
.5. Pieces de rechangee 0,4 0,4 0,4 

-- --
23,5 23,5 23,5 48,3 34,4 

0 Sur la ba';e de la production mcnsucllc. Le Rappor1 dt• lairnhiwi 'le conticnt pas de postc de stocks de 
produils finis. le chiffrc de la production mcnsuc'.lc cs! hypothetiquc. 

hcalculc c.:ommc ctan! la quantile neccssairc pour la production scmc,1ricllc. Dans le Rappor1 de faHah1/i1e. 
le' ,l<lcks soot indiques en taot quc bcsoins pour lroi .. moi' en cc qui conccrnc le coton local. ct bc'oins pour si' 
moi' en cc qui conccrnc le coton importe. II resultc des conversations a\·cc la direction de l"usmc <ju"il y· aura six 
moi' de 'tocks aussi bicn pour le coton local quc pour le coton 1mporte. 

c:;ur la base des bcsoins pour 'ix moi,. chiffre donne dan' le Rappor/ d1· timahi/11e. 

"Pour lcs prrxluits chimiqucs locau,. ii s"agit des besoins pour un moi'. ct p'1ur lcs prod.iits importes. de' 
bc"lin,, pou· trois mois. C'c soot lcs chiffrcs qui figurcnl dans le Rapporl 1k fai.tahilile. 

ei.c, stocks de' pieces d~ rechangc correspondent ii la valcur monetairc donnec dans le Rapporr dt• 
fo11ah1/i1e gonfles au' ;iri' de 1977. II n"a pas cle tcnu compte du coin du transport de' article' des slOcks jusqu"il 
l"usinc. coul qui representc une fra1 lion tres minimc de la \alcur !otale de ccs stock,. 

TABLEAU .36. ACTIFS IMMOBILISES 
(En millionJ de roupies) 

Annie 

Rubrique 0 2 3 

1.2.2/Actifs immobilises 
/I. Batiments 22,0 26,7 13,5 21,3 
/2. Biens d'equipement 

.I. Locaux 4,5 5,4 1,5 

. 2. lmvortes 78,4 95,2 26,5 

.3. Cout du transport des 
biens d'equipement 2,1 2,5 0,7 

/3. Autres 1,8 2,3 0,6 

Total 108,8 132,1 42,8 21,3 

Vale11r 
actualisie d 

10% 20% 

73,4 65,9 

10,6 10,0 
186,8 176,I 

4,9 4,7 
4,4 4,1 

-- --
280,I 260,8 

\ 
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la dette ne sont pas traites comme des c0t'.its dus au projet2". L'hypothese est en 
effet que des apports et des sorties analogues auraient eu lieu de toute fa~on, 
meme si lcdit projet n'existait pas. 

Tous les capitaux alloues au projet sont traites comme une partie Je la 
masse generate de credits pouvant s'investir au Pakistan. La valellr nette du 
projet est con,.ideree comme etant le rendement des ressources totales 
consacrees a celui-ci. et aucune distinction n'es~ faite entre les benefices 
apportes par le capital social pakistanais et par le capital social iranien. Les 
resultaB de la premiere phase de l'evaluation sont donnes au tabieau 38. Avec 
un taux d'actua!isation de 10 % et de 20 3. la VAN du projet est negative; et le 
TRI des taux d'interet du rnarche, en vaieur reelle et non par nominate; mais ii 
est nettement inferir.ur au rendemen: moyen aux prix du marche avant impots 
qui est normalement celui des entreprises industrielles au Pakistan25 • 

TABLEAU 37. PRIX DU MARCHE DES PRODUITS A LA PREMIERE PHASE 

Produits 

Tissu - ventes localesb 

100 % coton 

46 in.i 44 in. de large (l l 7/112 cm; 
Gris, 46 in. ( 117 cm) 
Bianchi, 44 in. (l 12 cm) 
Teint et imprime, 44 in. (112 cm) 

72 in./66 in. de large (l 83/168) 
Bianchi, 66 in. (l 68 cm) 
Gris, 72 in. (183 cm) 

105 in./97 in. de large (258/246 cm) 
Bianchi, 97 in. (246 cm) 
Gris, I 05 in. (258 cm) 

Tissu melange polyester-coton 

46 in./44 in. de large (117 /I 12 cm) 

Tissu - exportations 

lOG % coton 
46 in./44 in. de large 

Gris, 46 in. 
Bianchi, 44 in. 
Teint et imprime, 44 in. 

72 in./66 in. de large 
Gris 
Bianchi 

105 in./97 in. de large 
Gris 
Bianchi 

(Roupies/yard} 
(iz /'usine} 

3,25 
3,50 
4,00 

6,75 
5,80 

10,00 
9,00 

13,29 

(prix f o.b.} 

4,00 
4,10 
4,25 

7,38 
7,70 

I I ,30 
I 1,40 

14 1.a fai;on de comptabiliser des capitaux qui sont specifiquemen! reserves a un projet est 
examinee dans le Guide a la page 50. 1:ote 65; dans ce cas. 11 faut prendre en consideration le flux 
de tresorerie financier. car le capital soc1.:!I etranger comme les pri:ts et rangers sont traites comme 
des benefices et les dividendes. interi:ts et frai~ d'amortissement comme des emits. 

l'Voir le chapitre II i.a Pakistan lndustnJI Credit and Investment Corporation demande que 
le TRI des projets indus.riels apres impots soit de 15 r1r. 



TABLEAU 37 (suite) 

Ptoduits 

Tissu - exportations (suite) 

Tissu melange polyester;coton 
46 in./44 in. de large 

Fil excedentairec 

Coton brutd 
Local 

Moyenne qualite 

Bonne qualite 

Importe 

Mazoutf 

Prix a la fabrique d'egrenage 
Cout du transport oar la route 

Prix a la fabrication d'Cgrenage 
Coiit du transport par la route 

Prix cara l'importation 
Cout du transport par la route 

Prix a r usine 
Cout du transport par la route 

Prix a la raffinerie 
Cout du transport par rail 

Ernfuarion pratiqr;e de projets industriels 

(prix f.o.b.) 

11,50 

(Roupies/yard) 
(a l'usine) 

8,8 

4,5 
0,12 

4,62 

5,3 
0,12 

5,42 

15,8 
0,12 

15,92 

10,0 
0,12 

10,12 

(Roupies/tonne) 

600 
200 

800 

au est suppose que tous les produits necessaires a l'usine scront ach~tes dircctement chez le produc1eur; tes 
prix d"achat ne comprennent done pas de marge benHiciaire de gros ou de de:ail. 

hLes prix du tissu son! tires du Rapport dt faisabiliti. 
CLcs prix du fil son! fondes sur les prix de gros a Karachi en i977; ils sont a pcu pres egaux a la valeur 

unitaire moyennc du fil cxporte vcrs le mili,.u de 1977. Voir Annual Rtport. 1976 (All-Palci· tan Textile Mills 
Association) et Pakisran Ttxtilts. op. cit. 

Oles prix du Coton brut sont calcules d'aprt" lcs prix dr. \CnlC lcs plus Cleves de Coton egrene fixes pour la 
campagne 1977178. plus unc margc pour le cout du transport du cotcn brut par camion de Karachi a Quella. Le 
coton de moy ... me qualitc pourrait etrc la variete AC-134. ct le coton de bonne qualite, du S.-:rmast; lcs pri:ii; de 
ventc les plus elcves pour ccs varietes ont cte fixes a 4,S ct S.3 roupies la livrc, rcspcctivement. Donnees fournics 
par la Pakistan Industrial Development Corporation, Kllrachi. Le coot du transport cir. cc coton par .;amion 
jusqu'a Quella est cstime a 0,12 roupie la livrc; donnees foumies par la direction de l'usinc textile de Quella. Le 
prix a !'importation du ;;oton longues fibres egyptien etait de I S.8 roupics la livre; voir Built tin mtnsutl dt 
s1atis1iqut. vol. X XXI. n° 12 (publication des Nations Unics, ST /ESA/ST AT /SB .Q/60). Celle valeur a servi a 
estimc:r le cout c.a.f. que le: Pakistan paicra a la longuc pour cclle variete de coton; ct l'on ya ajoute unc: marge de 
0, 12 roupie la livre pour lc:s fra1s de transport. 

t11 est prf.vu que le polyester sc:ra achcte a la nouvelle fabriquc de Karachi (analysec au .:hapitrc: Ill), oil le 
prix de vcntc: de la FNP sera de: 10 roupics la livrc:. II est suppose quc le: cout du transport sera le meme quc pour 
la FNP c:t le coton brut; ii est done considCre quc la FNP coutera a l'usine 10, I 2 roupics la livre. 

!Les prix du mazout sont calcules d'apres le prix a la raffincrie, soil 600 ro•Jpics la tonne, plus lcs frais de 
transport par chcmin de fer de: Karachi a Quetta, soil 200 roupic:s la tonne. On prhoit quc cc mazout vicndra 
d'unc raffincric situec a Kar1&Chi. Les prix du mazoul a la raflincric sont tires du Pakistan Economic Surv~y. 
1976177 (Gouvcrr.cmcnt pakistanais. Division des finances). Les prix du lransport par chcmin de fer sont tires du 
Paki.rtan Railways Goods Turiff. partic II (Lahore. Chcmins de fer paki11anais. 1976). 

\ 
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TABLEAU 38. EVALUATION DE LA PREMIERE PHASE 

VA/Ila 

Rubrique 0% 10% 20% 

1. Flux de tresorerie net - flux reel4 

(1.1.-1.2.) 215,7 -103,4 -192,7 
.1. Ressources 591,2 225,0 102,5 

.1 /Benefices d'exploitation 490,2 200,8 96,0 

.2/Valeur residuelle 101,0 24,2 6,5 
.2.. Emplois 375,5 328,4 295,2 

. l / Actif disponible 
/I. Stocks 70,5 48,3 34,4 

.2/ Actifs immobilises 
/ l. Terrains et ~timents 83,5 73,4 65,9 
/2. Biens d'equipement 216,8 202,3 190,8 
/3. Autres soiits de premier etablissement 4,7 4,4 4,1 

0 Pour le calcul de le VAN du flux de trboraie rte!, les chiffns ont ~l: 1¥rcment arrondis. 
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La rentabilite commerciale de l'usine text:Ie etudiee est nettement plus 
faible dans la presente analyse qu'=iie :le l'etait dans le Rapport de faisabi/ite, en 
raison surtout des hypotheses retenues ici au sujet des prix de revient, 
hypotheses qui tiennent compte des hausses intervenues entre 1974. date de la 
redaction du Rapport, et 1977. On prevoit en particulier que les prix du coton 
brut augmenteront fortc:me:it par rapport aux prix des cotonnades26

• 

Deuxien.e phllse 

A la deuxieme phase, !'evaluation de l'usine textile differe de celle de la 
fabrique de polyester sur deux points. Premiere difference : dans l'etude de la 
fabrique de polyester, ii a tte suppose que les prix interieurs de tous les biens 
nationaux pouvaient etre assimiles a leurs prix de reference. C'est evidemment 
la fa~on la plus simpliste d'analyser les produits nationaux. Or. dans cette 
evaluation de l'usine de Quetta, on s'efforce de calculer les emits de production 
aux prix de reference des biens nationaux les plus importants et dont la 
production devrait s'accroitre du fait de la demande emanent de l'usine27

• Et la 
seconde difference porte sur la fa~on d'analyser la main-d'ceuvre dans la 
production des principaux biens nationaux ~tilises par cette entreprise. Nous 
verrons que la difference estimee cntre le salaire du marche et le salaire de 
reference joue un role important dans !'analyse de la repartition du revenu a la 
phase quatre. II est done particulierement important de determiner la sensibilite 
de l'evaluation a differentes valeurs de la main-d'amvre. Enfin, comme dans 
l'evaluation precedente, une analyse de sensibilite est faite a partir d'unc 
gamme de valeurs differentes des prix de reference des devises. 

l 6Les hypothhes relatives aux prix sont examinees plus en detail a l"appendice A au present 
cha pit re. 

l'La principale raison de cette difference dans It" traitement des biens nationaux est que les cas 
etudib ici sont destines a servir d'illustration d'analyses de coOt-utilite faites d'apres la 
methodologie cxposee dans le Guide mai, menees a des degres de complexite differents. 

\ 
I 
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t.l·atuallofl prauque de pro1ets intiu.strreis 

Dans revaluation de la phase deux. on commence par classer les biens qui 
interessent rentreprist en biens intcrnationaux OU nationaux. Dans le cas 
present, ccla donne le tableau suivant : 

Biens inurnationau:c 

Cotonnadcs (exportations ct vcntcs 
intcricurcs) 

Tissus mHanges (exportations ct 
vcntcs intcricurcs) 

Fil 
Coton brut 

Local 
Moycnnc qualitc 
Bomme qualitc 

Importc 
FNP 
Produits chimiqucs ct tcinturcs 
Carburant 
Bicns d'cquipement 
Pieces de rcchange 

Biens nauonaux 

Elcctricitc 
Commercialisation ct distrib·_;tion 

Administration 
Main-d'~uvrc 

Transports par la route 
T;ansports par chcmin de fer 
Terrains ct batimcnts 
Autrcs frai-; de premier ctabli.;semcnt 

Ensuite, on determine pour chaquc bicn son prix de reference; on utilise 
une serie de FA calculcs d'apres le rapport cntre ces prix de reference ct les prix 
du marchc de chaque bien, afin de convertir les donnces rccllcs des tableaux 32 
et 33 en valeurs de reference. Le flux de trcsorcrie reel aprcs ajustement est 
appclc flux de trcsorcrie prclimir.airc apres ajustcmcnt, parce qu'on n'y a pas 
encore introduit la correction positive pour devises. Ccttc dcrniere fait 
justement l'objet de la dernierc partic de l'cvaluation de la phase dcux : tousles 
clements devises des bicns qui intcresscnt l'entreprise soot rccvalucs au moyen 
d'un FA approprie qui correspond a la valeur prcfcrenticlle accordce aux 
devises. 

La fa~on dont chacun des principaux biens qui concernent l'entrcprise est 
examine dans la prescnte evaluation est brievcment exposcc ci-apres. 

Biens internationaux 

Cotonnades et tissus melanges 

Dans le Rapport de faisabilite, ii est prcvu que la production de cotonnadcs 
ct de tissus melanges scra divisce a parts egales - tant du point de vuc de la 
qualite que de celui du volume - cntre lcs exportations ct le marchc intcrieur. 
Mais cette repartition n'y fait l'objet d'aucunc explication ou justification28

• 

Les tissus cxportes soot par definition des biens internationaux, qui 
rapporteront des devises a l'cconomic. Dans la prcsente etude, les tissus vcndus 
sur les marches pakistanais sont cgalcmcnt consideres commc des bicns 
intcrnationaux, car lcur existence memc p'!rmcttra d'cxportcr d'autrcs ctoffcs 

11Dans !'ensemble, les usines textiles du Pakistan ont exporte plus de SO % de leur production 
d'etoffes (voir les statistiques de la projuction et des exportations de tissus au tableau 29). 
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qui, sans cela, auraient etc absorbees par la demande interieure. Ce 
raisonnement presuppose que le niveau de la consommation interieure de tissus 
au Pakistan est independant de l'existence de l'usine examinee, de sorte que les 
ventes de cette usine se substitueront a ce!les de quelque autre producteur 
interieur. II presuppose aussi qu'il existe des debouches pour l'exportation de 
tissus pakista~ais, de sorte que les autres product ... urs nationaux n'auront 
aucune difficulte a se tourner vers les exportations29

• II est probable qu~ ni l'une 
ni l'autre de ces deux hypotheses ne se verifiera entierement, de sorte que les 
ventes sur le marche local de tissus produits par la nou·;elle usine auront pour 
effet aussi bien de liberer pour i'exportation d'autres i;roduits textiles 
pakistanais que d'accroitre l'offre de cotonnades et de tissus melanges sur le 
marche interieur30

• Mais faute de renseignements plus precis sur l'importance 
relative de ces deux effets, les tissus vendus sur place sont consideres comme 
des biens internationaux. Des lors, les prix de reference de toutes les 
colonnades et de tous les tissus melanges sont leurs prix f.o.b. a ('exportation, 
que ces produits soient ex;>ortes ou vendus sur le marche interieur31 • (Les prix a 
I' exportation des divers tissus sont indiques au tableau 37 .) Les prix a 
l'exportation des t~ssus exportes par l'usine sont utilises pour l'estimation de ces 
tissus a la premiere phase de l'evaluation, car ils representent le gain financier 
que l'usine obtient de sa production. Les tissus vendus sur place sont estimes, a 
la premiere phase, a leurs prix sur le marche ~nterieur. On considere que la 
q!.!alite et le volume des ventes interieures rnnt egaux a ceux des produi~s 
exportes, de sorte que ies prix a l'exportatior1 donnes au tableau 37 servent a 
evaluer les produits correspondants vendus rians le pays. Etant donne qu'a la 
premiere phase toute la production de cot Jnnades et de tissus melanges est 
divisee a parts egales entre les ventes inteneures et l'exportation, ii n'est pas 
necessaire de corriger les prix de vente interie,1rs de chaque categoric de tissu en 
fonction de leurs prix a l'exportation. On appi;que un St>Ul FA au prix interieur 
de tous les tissu~ vend us dans le pays; ce FA est le rapport entre la valeur de la 
totalite des ventes a l'etranger et la valeur de la totalite des ventes sur le marche 
interieur. 

Comme le montre le tableau 33, la valeur actualisee des exportations de 
colonnades est superieure de 47,2 % a la valeur actualisee des ventes 
interieures; autrement dit, ii est presume dans le Rapport de faisabilire que les 
prix moyens a ('exportation sont superieurs de 47,2 % aux prix interieurs. Le 
FA des contonnades vendues sur place est done 47,2 %. Une demarche 

29Si la demande exteneure de tissus pakistanais n 'est pas parfaitement elastique. des 
exportaiions supplementaires ne seront possibles qu'a des prix plus bas. Dans cc cas, le prix de 
reference sera le gain margin?I a l'exportation des produits consideres. 

10 Le prix de reference des tissus qui representeront un accroissement de la consommation 
interieure sera le prix que les consommateurs seront prcts a payer pour ces tissus et non pas leur 
prix a l'exportation. 

11 Le coul du transport de ces produits jusqu'a Karachi ou jusqu'a la frontiere iranienne n·est 
pas deduit de leurs prix de reference unitaires. Ce cout du transport est couvert par le poste 
"Commercialisation et distribution" du tableau 33. relatif aux benefices d'exploitation. II est 
presume que le cout du transport des tissus produits par l'usine de Quetta et qui scront vendus sur 
le marche interieur cgale le emit du transport des autres tissus qui seront libcrcs pour !'exportation. 
Le premier de ces couts figure au tableau 33, et, dans l'hypothese ci-dessus, ii egal.: les r.dlS de 
trans~ort encourus par les autres producteurs; ii n'est done pas necessaire de le deduire encore du 
prix de reference des tissus. 
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identique est suivie pour les tissus mel<mges vendus sur le marche interieur : ii 
est presume dans le Rapport de faisabilite que leurs prix a ('exportation sont 
inferieurs aux prix du marche interieur. La valeur actualisee des ventes a 
l'exportation des tissus melanges donnee au tableau 33 represente 86.5 % de la 
valeur des pr>v interieurs. Le FA des tissus melanges est done -13,5 %. 

Les causes de ces differences de prix entre le marche interieur et le marche 
d'exportation ne sont pas expliquees dans le Rapport de faisabilite. Ce 
document donne les prix avant deduction de la taxe de consommation pour les 
ventes interieures et des droits a l'exportation pour le marche etranger. Apres 
deduction de ces taxes et droits, les prix des memes articles sont grosso modo 
comparabtes sur les deux marches. bien que quelques legeres differences aient 
apparemment etc prises en compte. En l'absence d'autres renseignements, on a 
utilise les prix mondiaux indiques clans le Rapport de faisabilite pour les 
differents tissus32 • Et l'on a procCde a une analyse de sensibilite pour determiner 
l'effet, sur les resultats d~ l'evaluation, de changements de plus ou moins 10 % 
dans les prix relatifs a l'exportation des tissus produits par l'usine. 

Fil 

Le Rapport de faisabilite se fonde sur l'hypothese que le fil qui restera en 
excCdent apres que tous les besoins de l'usine auront etc satisfaits sera vendu 
sur le marche interieur. De meme quc: pour les tissus vendus sur place, le fil est 
classe bien international, ;>arce que la demande de fil au Pakistan se determine 
d'apres le niv~:..L'J de la capacite de tissage et de l'utilisation de celle-ci; le fil 
venant en exce~kn: de ~es besoins est exporte. On peut done considerer que les 
volumes supplcrnentaires de fil produit par l'usine libereront pour l'exportation 
d'autres categories de fil produits dans le pays. Le prix de reference du fil est 
dor.c son prix a l'exportation33 • Le prix interieur du fit donne au tableau 37 est 
en fait egal au prix moyen a l'exportation de 1977. Aucun FA n'est done 
necessaire pour convertir en prix de reference les prix du fil calcules a la pre
miere phal>e de l'evaluation. 

Cuton 

L'usine utilise plusieurs varietes de coton brut. ~e Rapport de faisabi/ite 
prevoit que le coton de bonne qualite, a longues fibres, sera importe, et que la 
variete a fibres longues-moyennes sera obtenue au Pakistan meme

34
• 

Le coton importe est par definition un bien international, et son prix de 
reference est le prix a l'importatior. plus les frais locaux de transport entre 

non trouve ;. l'anpendice A !'examen de certains des problemes que pose !'utilisation de ccs 
prix en tan! que valc•Jrs previsionnellcs sur <oute la duree d'cxploitation de l'usine. 

11 1.e fit produit par l'usinc scra transporte a Karachi pour etre vcndu a des consommateurs 
locaux: lcs frais encourus sont inclus au poste "Commercialisation et distribution" du tableau 33. 
D;: meme quc pour le tissu, ii est presume quc le COl'.Jt du transport du fit produit par d'autres 
entreprises et devenu disponible pour !'exportation du fail des ventes locales du fil produit par 
l'usine de Quctta est egal aux c01its correspondants indiques au tableau 33. 

"Dans le tableau 33, une distinction est faite, en cc qui conccrnc le coton produit dans le 
pays, entrc Jes varietes a moycnnes fibres ct Jes varietes de bonnc qualite a longues-moycnncs fibres. 
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Karc:chi et Quetta. Le coton local est aussi considere comme un bieu 
international. parce que si ce cmon n'est pas utilise dans la nouvelle usine, ii 
pourra etre exporte, le Coton etant en general !'un des principaux produits 
d'exportation du Pakistan. II est done considere que le prix de reference du 
Coton local est le prix a l'exportation de coton brut plus le COl'.it du transport 
jusqu'a Quetta35 • Etant donne qne le coiit du tnmsport fait l'objet d'un poste 
distinct dans le tableau des cmlts, le FA du coton brut utilise par l'usinc est le 
rapport entre le prix mondial de ce coton - c.a.f. pour le coton importc et 
f.o.b. pour le coton produit sur place - el le prix intcrieur utilise dans 
l'evaluation de la premiere phase. 

Fibre de polyester 

Le Rapport de faisabilite ne precise pas quelle sera la source d'approvi
sionnement en FNP; mais ii est vraisemblable qu'elle sera achetce a l'une des 
deux nouvelles fabriques de polyester recemment .:onstruites au Pakistan (voir 
le chapitre III). 

II est impossible de dire quel sera le taux d'accroissem~nt de la demande 
interieure de FNP, car ceta dependra de l'envergure et de la vitesse auxquelles 
se fera la modernisation des entreprises textiles du Pakistan. Dans d'hypothese 
OU les deux fabriques travaillent a pleine capacite, la demande interieure risque 
d'etre telle que si elles fournissent a l'usine de Quetta tout le polyester dont 
celle-ci aura besoin, les autres utilisateurs devront s'adresser a l'etranger. Si, 
inversement, la demande interieure est faible, la production excedentaire 
eventuelle des fabriques de FNP pourra toujours etre exportee; et, dans ce cas. 
l'utilisation de F NP par la nouvelle usine drainera une partie de la 
production de ces fibres qui sans cela aurait etc exportee. Dans no:re 
evaluation, on considere que l'utilisatior. de FNP par l'usine aura des 
repercussions sur les importations. Le prix de reference de la FNP est done le 
prix c.a.f. a l'importation, et le FA correspondant est fourni par le rapport 
entre le prix a ('importation et le prix de vente interieur de la FNP36

• 

Produits chimiques et teintures 

Bien que 50 % seulement, en valeur, des produits chimiques et des 
teintures soient importes, toute cette categoric de produ1•s est classee sous la 

JS Au tableau 33, le c01it du transport du coton importc de Karachi ;, Quetta fa it cgalement 
l'objet d'un poste distinct. ll est prcvu que le coton produit sur place sera · .. chetc sur le marchc de 
Karachi; le c01it du transport de cc coton local est aussi indiquc separcm.:nt. 

1~11 a etc prcvu que la FNP serait achetce a la fabrique du secteur public de Karachi; I: c-0ut 
de son transport jusqu'a Querta fait l'objet d'un poste distinct au tableau 33. L'hypothcse que les 
acl!ats de ;;NP par l'usine se rcpercuteront en f:n de compte sur les importations reste valable 
meme si les deux fabriques de polyester ne fonrtionnent pas a pleine capacitc, si cette sous
utilisation est due a des problcmes d'offre et non a des problcmes de demande. Au demturant, 
!'evaluation de la fabrique de polyester faite au chapitre III permet de douter que cette fabrique 
fonctionne a pleine capacitc pendant toute la durce de son exploitation. 
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rubrique des biens internationaux. car rutilisation par rusine des produits 
chimiqurs et des teintures disponibles dans le pays obligera les autres 
utilisateurs a en importer pour repondre a leurs besoins37 • Les prix de reference 
de ~roduits importes sont leurs prix c.a.f.; quant aux articles produits sur place. 
0n a recours a un prix a l'importation estimatif en se fondant sur !'hypothese 
approxim~tive que les prix de vente interieurs sont superieurs au prix c.a.f. a 
l'importation d'une marge egale au taux moyen du droit a l'importation preleve 
sur les produits chimiques en general38 • 

Carburant 

Le carburant utilise par l'usine est le mazout. Le Pakistan importe le 
p.!trole brut dont ii a besoin et en assure lui-meme le raffinage; ii importe aussi 
de petites quantites de produits raffines39

• Le Rapport de faisabilite n'indique 
pas d'ou viendra le mazout. Bien qu'il soit presque certain qu'il sera achetc a 
une raffinerie nationale, le mazout est classe bien international. Son prix de 
reference est considere com me etant son prix c.a.f. a Karachi. Le FA du 
mazout est donne par le rapport entre son prix c.a.f. et le prix auquel le vendent 
les raffineries pakistanaises. Le emit du transport du mazout jusqu'a Quetta est 
pris en compte separement40• 

Biens d' equipement et pieces de rechange 

La plus grande partie de l'equipement de l'usine est importe, de sorte que 
son prix de reference est svn prix c.a.f. plus le c.:>tit du trarisport jusqu'a Quetta. 
Quelques petites pieces d'equipement sont produites au Pakistan meme; elles 
sont aussi classees biens internationaux. 

Le cotit du transport est evalue dans le Rapport de faisab1/ite a 2,5 % du 
cotit total des biens d'equipement et des .,1eces de rechange; ce cotit est pris en 
compte separement. Le prix de reference des biens d'equipement importes est 
leur prix c.a.f.; quant aux articles d'equipement produits dans le pays, on prend 
U:l prix a l'importation estimatif en partant de l'hypothese approximative QUe 
leurs prix interieurs sont plus eleves que leurs prix mondiaux, la marge 
excedentaire etant egale au taux moyen du droi• a !'importation de machines et 

"II esr presume qu .... ' produits chimiques importcs ou locaux sont de types ct de qualitcs 
comparables. Le Rapport de /aisabilite nr donnc pas de rcnscigncmcnt a cc sujct. 

nL 'clement cout du transport de ccs prix de reference est considcrc com me trcs faiblc, de 
sortc qu'il n'cn est pas tcnu comptc. 

'
9 En 1975/76, lcs importations de mazout residue! ont rcprcsentc un total de 4 000 tonnes. 

Monthly Statistical Bulletin, op. cit .. 

'
0 11 est a supposer quc le mazout vicndra d'unc raffincric de Karachi. En 1977, ii y avait au 

Pakistan trois raffincrics en acti•.t£ dcux a Karachi ct la trois1cmc a Rawalpindi. Cc mazout scra 
vrai~cmblablement transporte par clic:nin de fer. 
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de biens d'equipement en general. Le FA des biens d'equipement et des pieces 
de rechange est fourni par le rapport entre leur valeur aux prix c.a.f. et !eur 
valeur aux prix interieurs. 

On trouvera au tableau 39 Jes FA de tous Jes princiµaux biens 
internationaux qui interessent l'usine de Quetta. 

TABLEAU 39. FACTEURS D'AJUSTEMENT DES HIENS INTERNATIONAUX 

Fa= 
prixde 

- I)% (reference 
Prix du marche Prix de reference prixdu 

Hiens premiere phase deuxieme phase marche 

Ventes 
Tissu (cotonnades)a 

Vendu sur place Prix a l'usine Prix f.o.b. a l'expor- 47,2 
(voir tableau 37) tation (voir tableau 37) 

Exporte Prix f.o.b. a l'expor- Prix f.o.b. a l'expor- 0 
tation (voir · tation (voir 
tableau 37) tableau 37) 

Tissu (melange)b 
Vendu sur place Prix a l'usine Prix f.o.b. a l'expor- -13,5 

tation (voir tableau 37) 
Expo rte Prix f.o.b. a l'expor- Prix f.o.b. a l'expor- 0 

tation (voir tation (voir 
tableau 37) tableau 37) 

File Prix a l'usine Prue f.o.b. a l'expor- 0 
0,88 roupies la livre tation. 0,88 roupies la livre 

Appcrts materiels 
Coton brutd 

Local 
Moyenne qualite Prix a l'egrenage Prix f.o.b. a l'expor- 35,5 

4,5 roupies la livre tation. 6,1 roupies la livre 
Bonnt' qualite Prix a l'egrenage Prix f.o.b. a l'expor- 15,1 

5,3 roupies la livre tation. 6,1 roupies la livre 

lmporte (tongues fibres) Prix c.a.f. a l'impor- Prix c.a.f. a l'importation u 
tation. lS,8 roupies IS,8 roupies la livre 
la livre 

FNPe Prix a la fabrique Prix c.a.f. a l'impor- -SO 
10 roupics la livre tation. S,O roupies 

la livre 

Produits chimiques 
et teinturesf 

Locaux Prix inteneurs Prix c.a.f. a l'impor- -27,S 
estimes superieur11 tation 
aux prix mondiaux 
de 38 % 

Importes Prix c.a.f. a l'impor- Prix c.a.f. a l'impor- 0 
tation tation 

Oroits d'entree JS % de la valeur c.a.f. Zero -100 

CarburantK 
Mazout Prix a la raffanerie Prix c.a.f. a l'impor- 66,7 

600 roupies la tonne tation. 1 000 roupies 
la tonne 
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Biens 

Apports materiels {suite) 

Biens d'equipement et 
pieces de rechangeh 
Loe aux 

lmportes 

TABLEAU 39 (suite) 

Prix du marchi 
premiere phase 

Prix de reference 
Jeuxieme phase 

Prix inteneurs estimes Prix c.a.f. a !'impor-
superieurs aux prix tation 
mondiaux de 20 % 
Prix c.a.f. a I'impor
tation 

Prix c.a..f. a l'impor
tation 

Fa= 

( 
~~:r~~ce ) 
-----1 % 
prix du 
mare hi 

-16,7 

0 

a Le FA des cotonnadcs est donne par le rapport cntrc la \·alcur actualisec du total des e\portations de 
cotonnadcs ct la valcur actualisec des vcntcs intericurcs. A un taux d'actua;isation de 10 '(. le> exportations 
rcprescntcnt 222,6 millions de roupics ct lcs vcntcs intericurcs 151.2 millions. cc qui signific qu'cn moycnnc lcs 
prix a !'exportation sont superieurs de 47,2 % aux prix intcrieurs. 

bLc FA des tissus melanges est donne pu le rapport entre la \·alcur actualisec du total des exportations de 
ccs tissus ct la valeur actualisee de lcurs vcntcs mtericurcs. A un taux d'actualisation de 10 c:;. lcs cxportatiClns 
rcpresentcnt 399,6 millions de roupics ct lcs vcntes interieurcs 461.8 millions. Les prix a !'exportation sont done 
inferieurs de 13,5 % aux prix intericurs. 

CLc prix a l'usinc du Iii cst le prix de gros a Karachi vcrs le milieu de 1977. II est presume que cc sera le prix 
payc ii l'usinc, sans deduction d'unc: marge bCnCficiairc. Le prix f.o.b. a !'exportation est le prix moycn ii 
!'exportation du Iii pakistanais durant le premier semcstrc de 1977. Annual Reyort. !976 (All-Pakistan Textile 
Mills Association); Pakistan Textiles (All-Pakistan Textile Mills Associatior.). 

dLcs prix des vari.:1es locales de coton sont ccux des types AC-134 ct Sarmast. Economic Survey of 
Pakistan. 1976177 (Gouvcrncment pakistanais. Division des finances). Les prix payes i;ar i"usinc sont supposes 
etre ccux quc rc~oit l'cntrcprisc d'cgrcnagc. Le prix f.o.b. a !'exportation SC ro~.dc sur unc estimation du prix 
mondial a long lcrmc du colon brul de qualite moycnnc. corrigc aux prix de 1977. Le prix a l'imoortation du 
colon de bonnc qualitc, a tongues fibres, CSI cclui qui Ctait payc au milieu de 1977 pour le colon cg• pticn. Bulletin 
mensuel de stutistique. vol. XXXI, n° 12 ( 1977). 

l'Pour la FNP, lcs prix a !'importation comme les prix intericurs a la fabrique sont tires du document CP-1 
portant sur la fa!>rique de polyester cvalucc au chapitrc III. 

!Les produits chimiqucs fabriqucs dans le pJ· s sont supposes etre vcndus a un prix intericur superieur a 
lcur prix a l'importation d'une marge cgale au lai x moyen des droits frappanl les importations de produits 
chim~ques. En 1976/77, cc 1aux moyen des droits ct< it de 38 %. Monthly Statistical Bulletin. vol. 24. Le FA des 

produits chimiqucs fabriques dans le pays est done :: - I = 0.275. Les produits chimiques impones par l'usinc 

sont evalues a la premiere phase a lcurs prix c.a.f. plus lcs droits d'cntrec. Ccs droits d'cn1rec sont un transfcn 
financier; commc ils nc figurcnt pas en 1an1 quc emit a la premiere phase. ils ont un FA de -100 c1r. 

KLc prix du mazout a la raffincric est tire du Pakistan Economic Survey. 1976177 (Gouvcrncmcnt 
pakistanais. Division des finances). Le prix c.a.f. presume est fonde sur les prix f.o.b. a !'exportation donncs dans 
le Bulletin mensuel de statistique. vol. XXXI. n° 12 (1977) ct augmcntes de IO% pour tcnir compte du coin du 
transport au Pakistan. 

hLcs bicns d'equipcmcnt importes par le projct sont evalues a la premiere phase a lcurs prix c.a.f. a 
l'importation. Ccs prix ne demandent aucun ajustcment a la phase deux. Les bicns d'equipcmcnt produits sur 
place ne representcnt quc 5 % de la valeur de 1011s lcs biens d'cquipcmcnt. II est presume que les prix intericurs de 
ccs dernicrs biens sont supericurs aux prix mondiaux d'une marge de 20 % egale au 1aux moyen du droit frappant 
en 197Sl76 les importations de machines en general; calculc d'apri:s le Monthly Stati.1tical Bulletin. vol. 24. Cela 
signific que les prix intericurs de cas bicns son! superieurs aux prix mondiaux de 17 %. car le rapport entre les 

. d" I . . L • -L 1 JOO pnx mon 1aux ct es pnx tnh;ncurs est suppox ~ire 
120 

= 0,833. Etant donnc quc lcs biens d'equipcmcnl produits 

sur place nc rcpresentent qu'une fraction minime de !'ensemble des biens d'cquipcment de l'usinc, ct quc lcs biens 
impor!h nc dcmandcnt pas d'ajus1emen1. le FA moyen pondere de tout l'cquipcment, tant importc quc local. 
n'est que -0,8 % (arrondi a zero pour faciliter Jes calcuJs). Aussi ni les biens d'cquipcmcnl inclus dans l'actif 
immobilise (voir tableau 36) ni le poste des pieces de rcchangc figuran1 dans le~ couu d'exploitation nc font 
l'objct d'un ajustemcnt a la phase dcux. 
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Biens nationaux 

Les biens nationaux peuvent etre definis comme etant ceux dont 
!'utilisation ou la production par une entreprise produisent leur effet direct 
principal sur l'economie interieure, et non pas sur la balance commerciale du 
pays. Mais !'utilisation ou la production de biens nationaux ont manifestement 
certains effets indirects sur la situation des devises, et ces effets doivent etre pris 
en consideration. Quand on analyse les biens nationaux utilises par une 
entreprise. on peut les repartir en trois grandes categoric:; : 

La main-d'reuvre; 
La construction, l'electricite, les transports par la route et par le rail, et les 
frais commerciaux locaux; 
D'autres frais de premier etablissement et les valeurs residuelles. 

Main-d' uuvre 

Dans le Rapport de faisabilite, ii est dit que l'usine de Quella e. ,ploiera 
aussi bien de ia main-d'reuvre qualifiee et semi-qualifiee que des ouv1ic.' sans 
qualification. Le paste "Administration". dans les emits d'explr .• ation 
(tableau 33), represente principalement les traitements du personnel de 
direction et de bureau. La main-d'reuvre est aussi un element important dans le 
CO\it de production de certains des apports nationaux de l'usine. Le prix de 
reference <le la main-d'reuvre a la phase deux de !'evaluation est le cout de 
substitution de celle-ci, c'est-a-dire ce qu'elle aurait produit dans une autre 
occupation, evalue aux prix de reference. l ~ pbs grande partie de la main
d'reuvre qualifiee et tout le personnel de l!i;:..;ction necessaires viendront 
d'autres entreprises textiles situees en dehors du b.:>loutchistan. On considere 
que les traitements et salai:-es qu'ils recevront a Quet:a representent la valeur, 
aux prix de reference, de la contribution qu'ih aui'.!i~nt apportee a l'economie 
s'ils n'avaient pas quitte leurs occupatior1s precedentes. En d'autres termes, 
s'agissam des ouvriers qualifies et du personnel administratif, le prix de 
reference de la main-d'reuvre est considere comme egal aux traitements et 
s::tiaires du marche verses par l'usine. 

En ce qui concerne la main-d'reuvre non qualifiee ou semi-qualifiee 
employee directement par l'usine ou dans des activites nationales utilisees par 
elle telles que l'industrie de la construction, l'electricite, les transports par la 
route et la Jistribution, l'approche est differente. On presume que ces ouvriers 
viendront du Baloutchi!=tan meme, en particulier du district de Quetta. Or, 
comme nous l'avons vu plus haut, ii n'y a guere d'industrie dans cettc: province; 
la ville de Quetta elle-meme est essentiellement un centre c0mmercial et 
administratif. On ne dispose guere d'indications precises qui permettraient 
d'etablir le prix de reference de la main-d'reuvre a Quetta; ce parametre 
dependra pot•r une grande part de l'activite precedente de la main-d'reuvre 
interessee. En raison de cette incertitude, ii est procede a une analyse cle 
sensibilite d'apres trois valeurs differentes du prix de reference de la main
d'reuvre non qualifiee ou semi-qualifiee. Ces prix de reference servent a corriger 
la valeur de l'apport a l'entreprise de ces categories de travailleurs ainsi que le 
cout de main-d'reuvre des principaux biens nationaux produits au Baloutchistan 
et utilises par l'usine. 

\ 
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Un expose plus detaille de !'analyse a laquelle est soumise la main-d'ceuvre 
est donne a l'appendice B au present chapitre. Les ouvriers semi-qualifies sont 
c.onsideres comme des ouvriers non qualifies qui ont re~u une formation sur le 
tas a l'usine. La valeur absolue de leur CO\it de substitution est done consideree 
comme la meme que celle des ouvriers non qualifies. Toutefois, comme les 
ouvriers semi-qualifies re~oivent un salaire plus eteve, les FA necessaires pour 
ramener ces salaires aux prix de reference de la main-d'ceuvre soot pluc; faiblcs 
que pour les ouvriers non qualifies. L'analyse de sensibilite porte sur trois cas 
possibles : 

Cas l. Le- prix de reference de la main-d'ceuvre est zero. JI represente la 
situation ou Ies ouvriers non specialises recrutes par l'usine avaient auparavant 
une occupation OU leur contribution a l'economie etait nulle; tel etait par 
exemple le cas de personnes qui avaient ete sous-employees dans une 
exploitation agricole familiale de la region de Quetta. 

Cas 2. Le prix de reference utilise est 33 % du salaire du marche. Dans ce 
cas, les ouvriers recrutes avaient un emploi a temps partiel dans le secteur rural, 
soit comme salaries, soit comme travailleurs familiaux. 

Cas 3. Le prix de reference utilise est 66 % du salaire d•J marche. Dans ce 
cas, les ouvriers recrutes avaient un emploi semi-perm?nent dans d'autres 
activites a Quetta, par exemple dans la construction ou d<J;1s le commerce. 

Les prix de reference sont supposes avoir un element devises nul, de sorte 
que ce que ces ouvriers auraient produit dans leur occupation precedente 
n'aurait comporte aucun bien internationat·u _ 

Construction, electricire, transport par route, transport par chemin de fer et frais 
commerciaux /ocaux 

L'hypothese est que l'utilisation de ces biens nationaux par l'usine a 
entraine une augmentation de Ieur production au Baloutchistan42

; dans ce cas, 
les prix de reference sont la valeur des ressources utilisees pour la production de 
ces biens. Le co:it de production de ces biens doit etre ventile en apports 
internationaux, apports nationaux, main-d'ceuvre et capitaux d'investissement, 
et impots. Pour tous ces apports, ii faut etablir des prix de reference en fonction 
de leurs couts de substitution. l:'nfin, l'element devises de ces couts doit etre 
:::orrige par un coefficient positif po~·,· devises. En pratique, une analyse de ce 

"Celle hypothese est manifestement une simplification excessive dans le cas des travailleurs 
du secteur rural. Les principaux produits agricoles de la region sont les fruits et le ble. En cc qui 
concerne les fruits, le Pakistan n'en exporte ni n'en importe actuellement en quantiles appreciables, 
et l'on peut dire qu'un accroissement de la production n'aurait aucun effet sensible sur la balance 
commerciale. Le ble. en revanche, est manifestement un bien international. Aussi !'utilisation de 
cette hypothese simplificatrice reduit-elle la valeur du salaire de reference, car elle signifie que cc 
salaire de reference n'a pas subi de correction positive pour devises. 

42 L 'electricite necessaire a l'usine Sera probablement fournie non pas par le reseau de Quet1a, 
ma;s par une autre centrale de la province du Sind. On estime que la main-d'cxuvre employee dans 
l'industrie electrique peut ct re analyser. d'une fai;on analogue a celle des autres activites nationales. 
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genre ne peut pas toujours etre faite avec une grande precision. Les FA utilises 
ici pour les biens nationaux sont tires de i'analyse faite a l'appendice au 
chapitre II. 

Trois ajusteme~ts principaux soot effectues. Premierement, le cotit de la 
main-d'reuvre employee pour produire ces biens est reduit en fonction d'un 
salaire de reference inferieur au salaire du marche; et, en raison de l'incertitude 
qui existe au sujet de ce salaire de reference, on utilise les trois valeurs 
differentes indiquees plus haut. Aussi y a-t-il, pour chaque bien national, trois 
FA qui correspondent aux trois valeurs differentes adoptees pour la main
d'reuvre. Deuxiemement, on procede a !'estimation du emit de substitution du 
capital social entrant dans la production de chacun de ces biens. Les benefices 
s'inscrivant au-dessus du chiffre ainsi obtenu ne sont pas consideres comme des 
emits, car ii s'agit de transferts financiers43 • Troisiemement, tous les biens 
internationaux sont evalues a leurs prix mondiaux estimatifs. Et l'on determine 
l'element devises du emit total aux prix de reference, afin de proceder a une 
correction en fonction du coefficient positif attribue aux devises. 

Le FA calcule pour la construction sert a reevaluer le poste batiments des 
actifs immobilises44 (tableau 36). Les autres FA servent a reevaluer divers postes 
des couts d'exploitation (tableau 33). Un FA sert a corriger le poste etectricite 
dans les couts d'exploitation. Le FA des transports par la route sert a corriger 
Jes emits du transport du coton brut, de la FNP et des pieces de rechange, ainsi 
que I' element transports des frais de commercialisation et de distribution45 . Le 
FA du commerce local est applique a !'element distribution des frais de 
commercialisation et de distribution. Enfin un FA sert a reevaluer le cout du 
transport du mazout par chemin de fer. 

Autres frais de premier erablissement et valeur residue/le des biltiments et des 
biens d' equipement 

Les autres frais de premier etablissement sont ceux qui figurent au poste 
.. Autres" des actifs immobilises, au tableau 36. La valeur residuelle est la valeur 
de revente des batiments et des biens d'equipement a la fin de la periode 
d'exploitation de l'usine. On ne dispos' pas de renseignements detailles sur ces 
biens, de sorte que ceux-ci sont analyses de la meme fa-ron que tous les apports 
nationaux de la fabrique de polyester evaluee au chapitre Ill. On se fonde sur 
l'hypothese approximative que les prix du marche et les prix de reference de ces 
biens sont a peu pres egaux et que ces biens n'ont pas d'element devises; Jes 
resultats de !'evaluation ne sont cependant pas modifies par la valeur attribuee 
aces biens. 

On trouve aux tableaux 40 et 41 les FA de to us les biens nationaux utilises 
par l'usine. Le tableau 42 donne les FA de I'actif disponible. 

41Comme ii s'agit d'une evaluation de la phase dcux, les transferts de revenu cntrc differents 
groupes n'impliquent aucun c0tit. 

44 Entre dans cette categoric: une petite fraction pour If' cout du terrain. Comme cite est 
inferieure a 5 % du cout total des batiments, ii ne vaut pas la peine de !'examiner separement. 

"Dans le Rapport de fai.rabilite, ii cs. dit que le poste commercialisation et distribution 
comprend les frais de transport ct d: distribution qui entrent dans Ja commercialisation de la 
production rle l'usinc. II est suppose arbitrairement que ces deux rubriques sont d'i:gale valeur. 
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Les FA des biens internationaux sont appliques au flux de tresorerie reel 
de l'entreprise afin de convertir revaluation de la premiere phase en analyse 
aux prix de reference. La premiere partie de l'evaluation de la deuxieme phase 
donnee aux tableaux 43 et 44 est un ajustement preliminaire avant l'application 
d'un coefficient positif pour devises. Bien que l'analyse soit faite a trois 
differents prix de reference de la main-d'reuvre, les details des ajustements ne 
sont donnes dans les tableaux que pour le cas 2. celui ou le salaire de reference 
de la main-d'reuvre non qualifiee du Baloutchistan est considt:re comme etant 
33 o/c du salaire du marche. 

La deuxieme partie de revaluation de la deuxieme phase est celle OU se fait 
la correction du flux de tresorer!e reel aux prix de reference en fonction de la 
valeur supplementaire attribuee aux devises. Tous les postes qui peuvent etre 
classes comme etant des emits ou des bent:fices en devises soot corriges par un 
FA pour devises. L 'element devises des biens internationaux utilises par l'usine 
est de 100 %, et les c01its ou les benefices nationaux resultant aussi de 
l'utilisation ou de la production de biens intemationaux figurent dans le flux de 
tresorerie reel sous des rubriques distinctes. L'element devises des biens 
nationaux qui entrent dans le cadre de l'entreprise est la valeur aux prix 
mondiaux des apports internationaux utilises pour la production de ces biens46

• 

TABLEAU 40. FACTEUKS D'AJUSTEMENT DE LA MAIN-D'<EUVRE 

Salaire du FA= marche de Ill Eliment 
phue un° Salatre de reference ( mlaire de reference i} devi#1du 
(roupie1 de la phae deux mlaire du m4rche Jalaire de 

caregorie par jour) (roupie1 par jour) {%) referenceb 

Non qualifiee 15 Cas l 0 % du salaire du -100 0 
marche = O 

Cas2 33 % du salaire du -66,7 0 
marche = 5 

Cas 3 66 % du salaire du -33,3 0 
marche = 10 

Semi-q ualifiee 18 Cas I 0 -100 0 
Cas2 5 -72,2 0 
Cas 3 10 -44,4 0 

Qualifiee 26 26 0 0 

0 Lcs taux des salaircs des ouvricrs non qualifies sont fondes sur des donnecs rccucillics a Quella. Lc:s 
salaircs des ouvricn qualifies ct scmi·qualifies som fondes sur lcs differences en pourccntagc cntrc lcs nivcaux de 
qualification qui f:gurcnt dans le Rapport dt faisabi/i1;. Les salaircs de refercnc;e des ouvricrs non qualifies sont 
utilises aussi pour lcs ouvricrs semi-qualifies. 

hpour simplifier, ii est c.msiderc quc le cout de substitution de la main-d'~uvrc a un clement de devises nul. 
Autrcmcnt dit. cc qu'ils auraicnt produit aillcurs est suppose avoir unc valcur en devises nullc. de sortc qu'aucunc 
pcrte en devises n'intervient du fait de lcur nouvcl cmploi. 

••L 'estimation de I' clement devises des biens nationaux entrant dans le cadre du projet est 
exposce plus en detail a l'appendice au chapitre II. Pour chaque bien national, on y donne trois 
estimations de l'clcment devises, car on a ctabli pour chacun de ces biens trois prix de reference 
diffcrents, d'aprcs des valeurs differentes de la main-d'<Euvre. 



TABLEAU 41. FACTEURS D'AJUSTEMENT DES AUTRES BIENS NATIONAUX 

Rubrique Ca.r 

Construction° 1 
2 
3 

Transport par route0 1 
2 
3 

Transport par rail0 1 
2 
3 

Commerce Iocal0 1 
2 
3 

Electricite 1 
2 
3 

Autres frais de premier 
etablissement, et valeur 
residuelle de l'usine 
et des bitimentsb 

Salaire 
de rifirt!nce 
(roupies/jour) 

0 
5 

IO 

0 
5 

10 

0 
5 

10 

0 
5 

10 

0 
5 

1() 

SaJaires de reference 
supposes egaux aux 
salaires du marche 

FA 
f/o) 

-46,1 
-39,5 
-32,8 

-54,6 
-48,9 
-43,3 

-30,9 
-29,9 
-28,9 

-84,6 
-70,6 
-56,6 

-19,7 
-9,7 

0 

0 

Elimen t devises 
du prix de 
rifirt!nce {%) 

65 
58 
52 

61 
54 
49 

96 
94 
93 

45 
24 
16 

51 
45 
41 

0 

ales FA pour la construction, l'Clcctricite, le transpon par la route. le transport par chem in de fer cl le 
commerce local sont tires de !'analyse qui csl faire a l'appcndicc au chapitrc IL Trois FA sonl donr1cs pour 
chaquc rubriquc, en fonction de I~ valcur attribuec au salairc de reference. Tous les cmjts de main-d'a:uvrc 
ncccssaircs pour pmduirc lcs bicns en question sont supposes sc rapportcr a unc main-d'a:uvrc non speciaiisec. 
Dans le cas I. le salairc de reference est zero; dans le cas 2. ii est de 33 '7r du ,;alairc du marche; cl Jans le cas 3. 
ii est de 66 '7,. Ccs rappons s'appliqucnl au Balou1chis1an. oia scront vraiscmbablcmcnl produi1s lcs bicns 
rn question. 

bpour ccs postcs rclalivcment mincurs, ii est suppose quc !'clement devises est nul. 

TABLEAU 42. FACTEURS D'AJUSTEMENT DE L'ACTIF DISPONIBLE 

Rubrlque 

1.2.1/ Actif disponible 
/1. Stocks0 

.1. Produits finis 
.l/Cotonnades 

/1. Ventes locales 
/2. Exportations 

.2/Tissus melanges 
/I.Ventes locales 
/2.Exportations 

.3/Fil 
.2. Coton brut 

.I/Local 
/1. Moyenne qualite 
/2. Bonne qualite 

.2/Importe 

Part de la 
valeur totale 
(%) 

1\10 

J 
5 

10 
9 
2 

32 
2 
9 

FA 
(%) 

47,2 
0 

-13,5 
0 
0 

35,5 
15,1 
0 

FA moyen 
pondiri 
(%) 

-o,55b 

1,41 

-1,35 

11,36 
0,3 
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TA BLEAU 42 (suiu) 

Part de la FA moyen 
valeur totale FA pondiri 

Rubrique (%) (%) (%) 

.3. FNP 18 -50,0 -9,0 

.4. Produits chimiques 
.l/Locaux 1 -27,5 -0,27 
.2/lmportes 4 0 
.3/Droits a !'importation 3 -100,0 -3,0 

.5. Pieces de rechange 2 0 

<ITous i.:, element' du s1ock sonl dc:s bic:ns intcrnaliunaux. de sortc quc l'actif disponiblc a un clc~• 
de\ ises de 100 1·; _ 

hta moycnne pondercc de -0.55 csl si faiblc qu'cllc C:Sl arrondic a zero. El commc le FA de l'actif 
disponible cs1 zero. aucun ajustcmcnl n'csl apportc a cc postc au 1ablcau 43. 

Chaque poste du flux de tresorerie reel preliminaire apres ajustement est 
reevalue au moyen de la multiplication de !'Clement devises presume de ce poste 
par le coefficient positif attribue aux devises. Cela donne un facteur 
d'ajustement pondere pour devises. Comme dam: la monographie precedente, 
on utilise trois valeurs differentes du prix Je reference des devises - l, 15, 1,2 et 
1,25. Ces prix de reference impliquent des coeffici~nts positifs pour devises de 
15 %. 20 % .!t 25 %. Les cas I, 2 et 3 sont evalues en fonction de ces trois 
coefficients differents. 

On examine aussi dans quelle mesure !'exploitation de l'usme est sensible 
aux changements des prix mondiaux de la production de l'usirae. Les cas I, 2 et 3 
sont evalues en fonction du seul coefficient de 20 % pour devise et en fonction 
de prix a !'exportation de cotonnades, de tissu melange et de fil situes a IO % 
au-dessus et a IO % au-dessous des prix donnes dans le Rapport de faisabilite et 
reproduits au tableau 37. 

Les tableaux 45 et 46 donnent Jes ajustements pour devises du flux de 
cresorerie reel et des benefices d'exploitation, rcspectivemen!. Ces ajustements 
ne sont montres en detail que pour le cas 2 et pour le coefficient de 20 %. Les 
resultats, pour toutes les possibilites ainsi envisagees, sont donnes aux 
tableaux 47, 48 et 49. 

TA BLEAU 43. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DU FLUX DE TRESORERIE NET -
FLUX REEL, CAS 2 

Valeur icono-
mique actuali#e 

Valeur actua- aprh aju1te-
lilie aux ment prili-
prix du marchi minalre de la 
de la pha:e un a Aju1temen t d phtl# deux a 

FA 4 

Rubrique 10 % 20% (%) 10 % 20% 10% 20% 

1. Flux de tresorerie net -
flux reel (.1.1.-.1.2.) -103,4 -192,7 14i,9 -54,7 

.1. Res'IOurces 225,0 102,5 438,9 212,.'? 
. I/Benefices d'exploitation 200,8 96,0 a 213,9 109,7 414,7 205,7 
.2/Valeur residueUeb 24,2 6,5 0 0 0 24,2 6,5 



0L~ detail des ajus1cmcn1s apportes aux benefices d'cxploi1a;ion est donne au tableau 44. 

bla •·alcur rhiducllc comprcnd aussi bicn la ulcur a la cassc de rusinc ct des batimcnts quc la •alcur 
residucllc des stocks. La ulcur a la cassc de rusinc cl des b1~ns d'equipcmcnl au\ pri\ du marche c'I considercc 
corr.me egalc a lcur .-aleur aux prix de reference. de sonc qu'un FA nc s'imposc pa' pour ccs dcu\ postc' de la 
valcur rhiducllc. 

cAucun FA n·cs. utilise pour lcs stocks: on 1rou•·c le calcul dC1aille d'un FA pour 1c, stock'. e1abli d'aprC.. 
unc m<'ycnnc ponderec des FA des differcn1s posies des stocks . .au tableau 4::!. 

dlc' ba1imcms son1 rehalues d'apro le FA de la construction (cas :!I donnc au tableau 41 

e Aucuil FA n'est utilise pour les biens d'equipcmcn1: on 1rou•·c le calcul dc1aillc d'un f A pour le' b1ens 
d'equipcment au tableau 39. 

fLe coiit du 1ranspon par la route est corrige au mo~·cn du FA corre,pondant leas :!I donnc au tableau 41. 

glcs autrcs frais de premier e1ablisscmcnt s'cmendcnt de h1cns nati.rnau\ pour lc,;qucls le• prn du morchc 
sont cgaux au\ prn de reference. 

TABL:. .u 44. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DES BENEFICES D'EXPLOITATION. CAS 2 

Valeur icono-
Valeur actua- mique actuali#e 
li#e aux apre1 aju1te-
prix du marchi ment prili-
de la phue un a 

FAa 
Aju1tement a minaire a 

Rubrique 10% 20% (%) 10 % 20% 10% 20% 

1.1.1/Benefices d'exportation 
(/ 1.-/2.) 200,8 96,0 414,7 205,7 

/I. Ventes 1 317,9 666,6 1 327,1 671,2 
. I. Cotonnades 

.l/Ventes locales 151,2 76,5 47,2 71,4 36,I 222,6 112,6 

.2/Exportations 222,6 112,6 222,6 112,6 
.2. Tissus melanges 

. l /Ventes locales 461,8 233,6 -13,5 -62,2 -31,5 399,6 202,i 

.2/Exportations 399,6 202,l 399,6 202,1 
.3. Fil 82,7 41,8 82,7 41,8 
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TABLEAU +i (suite) 

Valeur econo-
Valeur actua- mique actualisee 
lueeaux apres ajuste-
prix du marche ment prili-
de la p~a.re un ci Ajustement ci minaire ci 

FA 4 

Rubrique 10% 20% {%) 10% 20% 10% 20% 

/2. Couts (.l.+.2.+.3.+ 
.4.+.5.+.6.+.7.) ] ]]7,1 570,6 912,4 465,5 

. I. Apports materiels 632,9 320,1 603,1 305,0 
.I/Coton brut 

/l. Local 
.I. Moyenne 

qualite 235,6 119,2 35,5 83,6 42,3 319,2 161,5 
.2. Bonne qualite 15,4 1,8 15,1 2,3 1,2 17,7 9,0 

/2. Importe 68,8 34,8 68,8 34,8 
/3. Coiit du trar.sport 

du coton par 
la route 7,2 3,6 -48,9 -;.5 -1,8 3.7 1,8 

.2/FNP 
/I. Locale 129,6 65,5 -50,0 64,8 -32,8 {4,8 32,7 
/2. Coiit du transport 

de la FNP par la 
route 1,5 0,8 -48,9 -0,7 -0,4 0,8 0,4 

.3/Produits chimiques 
fl. Locaux 63,2 32,0 -27,5 -17,4 -·8,8 45,8 23,2 
/2. lmportes 82,3 41,6 82,3 41,6 
/3. Droit d'entreeb 29,3 14,8 -100,0 -29,3 -14,8 

.2. Services 107,3 
. l/Carburant 

54,3 112,2 56,7 

/1. Mazout 22,0 11,1 66,7 14,7 '.',4 36,7 18,5 
/2. Coiit du transport 

du mazout par 
ch.-de-fer 7,7 3,9 29,9 -2,3 -1,2 5,4 2,7 

.2/Electricite 77,6 39,3 -9,7 -1,5 -3,8 70,l 35,5 
.3. Pieces dt: rechange 17,0 8,5 16,8 8,4 

. l /lmportees 16,5 8,3 16,5 8,3 

.2/Coiit du transport 
des pieces par la 
route 0,5 0,2 -48,9 -0,2 -0,l 0,3 0,1 

.4. Salaires 126,2 
.1 /Ouvriers non 

67,7 76,9 41,3 

qualifies 43,4 23,3 -66,7 -28,9 -15,5 14,5 7,8 
.2/0uvriers semi-

qualifies 28,2 15,l -72,2 -20,4 -10,9 1,a 4,2 
.3/0uvriers qualifies 54,6 29,3 54,6 29,3 

.5. Administration 60,5 32,4 60,5 32,4 

.6. Commercialisation et 
distribution 106,4 53,8 42,9 ., 1,7 

.1 /Commerce local 53,2 26,9 -70,6 -37,5 -19,0 15,7 7,9 

.2/Transport par 
la route 53,2 26,9 -48,9 

.7. Droit de 
-26,0 -13,l 27,2 13,8 

consomma tion b 66,8 33,8 -100,0 -66,8 -33,8 

0 1.c. FA de' diver< biens mnr donncs aux rablcaux 39 a 42. 

h1.e, rran<rcrrs financier< sonr deduirs dn cours. de <orte que le FA est -· 100 '7r. 
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TABLEAU 45. AJUSTEMENT POUR DEVISES DU FLUX DE TRESORERIE - FLUX REEL, CAS 2 

Valeur economique Devises Valeur economique 
actualisee apres actua/lsie de la 
ajustement preliminaire Element Coefflcien t Ajustemen t a phase deux a 

devises positif FA 
Rubrique 10% 20% (%) (%) (%) 10% 20% 10 % 20% 

1. Flux de tresorerie net -
flux reel (.1.1.-.1.2.) 141,9 -54,7 214,2 -40,2 

.1. Ressources 438,9 212,2 565,8 275,6 
. I /Benefices d'exploitation° 414,7 205,7 

1ob 
123,S 62,S 238,2 268,2 

.2/Valeur residuelle 24,2 6,5 20 14 3,4 0,9 27,6 7,4 
.2. Emplois 297,0 266,9 

.1 I Actif disponible 351,6 315,8 
/1. Stocksc 48,3 34,4 100 20 20 9,7 6,9 58,0 41,3 

. 2/ Actifs immobilises 
58d /1. Bitiments 44,4 39,9 20 11,6 5,1 4,6 49,5 44,5 

/2. Biens d'equipemente 
.1. Biens d'equipement 197,4 186,l 100 20 20 39,5 37,2 236,9 223,3 
.2. Cout du transport de 

54! ces biens par la route 2,5 2,4 20 10,8 0,3 0,2 2,8 2,6 
/3. Autres couts de premier 

investilsemen tK 4,4 4,1 0 20 0 0 0 4,4 4,1 

0 tc detail des ajustcments apportes aux benefices d'cxploitation est donne au tableau 46. 
bt 'element de\'ises de la ,·afcur residue lie est la \'alcur des stocks rccuperes en l'anncc IS (voit Jc tableau 34). II a etc considcrc quc la valeur l la cassc de l'usinc ct des 

bitimcnts a un element devises nut. 
clcs stocks sont des bicns intcrnationaux ct ont done un clement dcv:scs de 100 % (voir le tableau 42). 

dt 'clement dc,·iscs des bitimcnh est cclui qui est donne la construction (cas 2) au tableau 41. 

eles biens d'cquipement. tant produits sur place qu'impones, sont classes biens internationaux, ils ont done un element devises de 100 %. 
ft 'clement dc,·ises du transport par la route est cc Jui qui est donnc au tableau 41 pour le cas 2. 

-"'Les autrcs coi:its de premier ctablissemcnt sont presumes ctre des bicns nationaux ayant un Clement devises nul. 

r• 
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TABLEAU 46. AJUSTEMENT POUR DEVISES DES BENEFICES D'EXPLOITATION, CAS 2 

Va/eur economique Devises Valeur economlque 
acn1alilie apres actualisee de la 
ajustement pre/lmlnalre Ellment Coe/flclen t A/ustement a phase deu.>: a 

devises posittf FA 
Rubrique JO% 20% (%) (% (%) JO% 20% JO% 20% 

1.1.1/Benefices d'exploitation 
Ul.-/2.) 414,7 205,7 124,5 62,5 538,2 268,2 /1. Ventes 1327,l 671,2 265,3 134,2 1 592,4 805,4 
. I. Cotonnades 

.l/Ventes locales 222,(; 112,6 100 20 20 44,5 22,S 267,I 135,I 

.2/Exportations 222,6 112,6 100 20 20 44,5 22,5 267,l 135,l l"t• 
.2. Tissus melanges t;' 

;:· . l/Ventes locales 399,6 202,l 100 20 20 79,9 40,4 479,5 242,5 Cl 
.2/Exportations 399,6 202,1 100 20 20 79,9 40,4 479,5 242,5 §· 

::i .3. Fil 82,7 41,8 100 30 20 16,5 8,4 9~,2 50,2 "'1::1 
/2. Couts (.1.+.2.+.3.+ ~ .4.+.5.+.6.) 912,4 165,5 141,8 71,7 1 054,2 537,2 ~ 

E: .1. Apports matenels 603,l 305,0 723,4 365,7 ~ 

.I/Coton brut ~· 
"'I:> /1. Local ., 
~ .1. Moyenne 
~ qualite 319,2 161,S 100 20 20 63,8 32,3 383,0 193,8 "" :;; .2. Bonne qualite 17,7 9,0 100 20 20 3,5 1,8 21,2 10,8 ~ /2. Importe 68,8 34,8 100 20 20 13,8 7,0 82,6 41,8 ~ 
::i /3. Cout du transport 
~ 

du cotr:: par la . <::;-

route 3,7 1,3 54 20 10,8 0,4 0,2 4,1 2,0 

-·------



.2/FNP 
/1. Locale 64,8 32,7 100 20 20 13,I' 6,5 77,8 ~9,2 

""" /2. Coiit du transport t: 

de la FNP par 
... 
;;· 

la route 0,8 0,4 54 20 10,8 0,1 0,04 0,9 0,4 ... ... ... 
.3/Produits chimiques ~ 

/1. Locaux 45,8 23,2 100 20 20 9,2 4,6 55,0 27,8 ~ 
/2. Importes 82,3 41,6 100 20 20 16,5 8,3 98,8 49,9 

. 2. Services 112,2 56,7 126,8 64,l 

.l/Carburant 
/1. Mazout 36,7 18,S 100 20 20 7,3 3,7 44,0 22,2 

/2. Coiit du transport du 
mazout par chemin 
de fer 5,4 2,7 94 20 18,8 1,0 0,5 6,4 3,2 

.2/Electricite 70,1 35,5 45 20 9,0 6,3 3,2 76,4 38,7 

. 3. Pieces de rechange 16,8 8,4 20,l 10,1 

. l /Importees 16,5 8,3 100 20 20 3,3 1,7 ~9,8 10,0 

.2/Cout du transport des 
;>ieces par la route 0,3 0,1 54 20 10,8 0,03 0,01 0,3 0,1 

.4. Salaires 76,9 41,3 76,9 41,3 

. l/Ouvriers non qualifies 14,5 7,8 - - - - - 14,5 7,8 

.2/0uvriers semi-qualifies 7,8 4,2 - - - - - 7,8 4,2 

.3/0uvriers qualifies 54,6 29,3 - - - - - 54,6 29,3 

.5. Administration 60,5 32,4 - - - - - 60,5 32,4 

.6. Commercialisation 
et distribution 42,9 21,7 46,5 23,6 

. l/Commerce local 15,7 7,9 24 20 4,8 0,7 0,4 16,4 8,3 

.2/Transport par la route 27,2 13,8 54 20 10,8 2,9 1,5 30,l 15,3 

DL'element devises des postcs nationaux transport par la route, electricite ct commerce local est donne au tableau 41 pour le cas 2. Tous lcs biens intcrnationaux ont un 

element devises de 100 q. 
bl 'ajustcmcnt ci-dcssus conccrne le cas 2. a un coefficient posit if pour devises de 20 "i. 
CLe FA pondcrc pour de,·ises est obtcnu par la multiplication de l'elcmcnt devises de cha~uc poste par le coefficient attribuc aux devise~. 

--.... 
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llU Evaiua1ion pra1ique de projns incius1rieis 

TABLEAU 47. EVALUATION DE LA PHASE DEUX : CAS I. 2 ET 3. AVEC UN 
COEFFICIENT POSITIF POUR DEVISES DE 20 % ET AUX TAUX D'ACTUALl
SA TION DE 10 o/c ET 20 9C 

VAN" 
(millions le roupies) 

TRI 
PhUt! Cos 10% 20% (%) 

Un -103 -193 7 
Deux 1 260 -15 19 

2 214 -40 18 
3 168 -67 17 

0 Arrondi au million le plus prochc. 

TABLEAU 48. EVALUATION DE LA PHASE DEUX A DIFFERENTES VALEURS DU 
COEFFICIENT POSITIF POUR DEVISES 

Cos 

1 
2 
3 

A. - VAN aux taux d•actualiation de 10 % et de 20 % 

(En millions de roupies) 

Coefficient 
pour devises 

Taux d'actua-
lisation JO% 

242 
196 
150 

Coef flclen t pour 
devl#I 

CtU 

I 
2 
3 

15 % 20% 

20% 10% 20% 

-19 260 -15 
-44 214 -40 
-71 168 -67 

B. -TRI 
(%) 

15% 20% 

19 19 
18 18 
16 17 

10% 

278 
232 
186 

25% 

19 
18 
17 

25% 

20% 

-12 
-37 
-64 

\ 
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TABLEAU 49. EVALliATION DE LA PHASE DEUX EN FONCTION D'UN CHANGE
MENT DE ± 10 '7c DU PRIX DU TISSU ET DU FIL FABRIQUES : CAS I. 2 ET 3. A VEC' 
UN COEFFICIENT POSITIF POUR DEVISES DE 20 % 

Ca.r 

I 
2 
3 

A. VAN aux taux d'actualisation de 10 9f et de 20 % 

(En millions de roupies) 

Taux d'actua
IUtltion 

10% 20% 

-10% Ca.r de bue° + 10 % -10 % Casde ba.te4 +JO% 

IOI 
55 

9 

~production ~dela 

I 
2 
3 

260 
2I4 
I68 

4I9 
373 
327 

B. -TRI 

(%) 

-10% 

I5 
I3 
IO 

-96 
-I2I 
-147 

Ca.r de btW'1 

I9 
18 
17 

-I5 
-40 
--67 

+10% 

>20 
>20 
>20 

65 
40 
13 

0 Lr. cas de base est celui qui correspond aux prix donncs au tableau 37. Les au1res prix son! superieurs ou 
inferieurs de 10 % :\ ceux du cas de base. 

Resume 

L'evaluation de la deuxieme phase comporte les principales demarches 
suivantes: 

a) Tousles biens internationaux sont evalues a leurs prix mondiaux. 
b) Les biens nationaux sont evalues soit a leurs cotits estimatifs de 

production aux prix de reference, soit, dans le cas de certains biens relativement 
peu importants, a leurs prix du marche interieur. 

c) La main-d'reuvre non qualifiee et semi-qualifiee du Baloutchistan est 
presumee avoir un cout de substitution inferieur at& salaire du marche; une 
analyse de sensibilite est faite a trois salaires de rHerr.nce differents - cas I, 
2 et 3. 

d) Les prix de reference obtenus apres ces ajustements sont appeles 
valeurs economiques apres ajustement preliminaire; l'element devises de ces 
valeur:; est reevalue en fonction d'un coefficient positif pour devises. P()ur ce 
coefficient aussi on utilise trois valeurs differentes. 

Resu/tats 

Le tableau 47 montre que !es VAN et le TRI du projet sont tres nettement 
inferieurs dans !'analyse de la premiere phase aux prix du marche qu'apres 
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l'introduction des pnx de reference dans le processus d·evaluation. II en est 
ainsi parce que : 

a) Les droits de consommation sur les produits finis ainsi que les droits 
d·entree de la FNP et des produits ~himiques d·importation, qui sont inclus 
dans les cotits dans revaluation de la premiere phase, en sont soustraits a la 
phase deux; 

b) Dans l'evaluation de la phase deux, les cotits des principaux biens 
nationaux utilises par l'usine sont diminues pour tenir compte de la difference 
entre leur valeur aux prix de reference et leur valeur aux prix du marche; 

c) La main-d'reuvre employee aussi bien par l'usine que pour la 
production de biens nationaux est evaluee a trois prix de reference differents, 
tous inferieurs aux salaires du marche; 

d) L •application d·un coefficient positif pour devises se repercute sur les 
benefices plus que sur les cotits. 

Le TRI de l'usine varie en fonction de la valeur utilisee pour l'etablisse
ment du salaire de reference. On voit au tableau 47 que le TRI de l'usine va de 
19 % dans le cas I, ou le salaire de reference est zero, a 17 % dans le cas 3, ou le 
salaire de reference represente 66 % du salaire du marche. Dans le cas 
intermediaire, le cas 2, le TRI est de 18 %. Ces taux de rentabilite sont 
nettement plus eleves que le cotit de substitution de l'investissement public, qui 
est de 10 a 12 %. Meme si le projet est evalue dans l'hypothese de salaires de 
reference egaux aux salaires du marche, tant pour les ouvriers emplo;1es par 
l'usine que pour ceux qui travaillent a la production des principaux biens 
nationaux utilises par elle, le TRI, a 15 %, reste superieur au cotit de 
substitution estimatif de l'investissement public. 

Les resulutts indiques au tableau 48 montrent que la valeur nette du projet 
ne change guere en fonction des changements du coefficient d'ajustement pour 
devises, dans l'eventail des valeurs du prix de reference des devises de 1, 15 a 
1,25, tel qu•it a etc determine au chapitre II. 

On examine aussi la sensibilite de l'evaluation aux cha'lgements dt:s prix 
mondiaux des tissus et du fil produits. Le tableau 49 montre qu·un relevement 
de IO % des prix de ces produits par rapport aux prix donnes au tableau 37 
entraine dans les trois cas un TRI superieur a 20 %. Cependant, une diminution 
de IO% de ces prix reduit sensiblement le TRI; dans le cas 3, le TRI est 
d'environ 10 %, ce qui correspond au taux de rentabilite le plus bas de 
l'eventail de ces taux calcules au cout de substitution. A ce niveau, l'entreprise 
devient done marginale. Comme on le verra a l'appendice A, ii est difficile de 
determiner le degrc d'exactitude des prix a ('exportation indiques dans le 
Rapport de faisabilite. Dans la prcsente evaluation, une baisse des prix de lO % 
n'est qu'une baisse relative, car toutes les valeurs sont etablies aux prix 
constants. Une telle baisse relative pourrait resulter d'une foible demande de 
textiles sur le marchc mondial. Mais faute d•etudes detaillees du marche 
mondial, ii n'est guere possible de faire plus que de dire que Jes resultats de 
l'cvaluation varient en fonction des changements qui pourront intervenir dans 
les prix mondiaux relatifs des tissus et du fit produits. 
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Quatrieme phase 

A la phase quatre. l'attention se porte sur l'incidence du projet sur les 
revenus des habitants du Baloutchistan. L 'un des objectifs affirmes du 
gouvernement est de relever les niveaux de revenu des deux prvvinces arrierees 
du pays le Baloutchistan et la Province de la Frontiere du Nord-Ouest. 

L'evaluation de la phase quatre qui est faite ici s'ecarte de celle qui est 
proposee dans le Guide. Dans celui-ci, tous les changements de revenu ou de 
consommation eI!traines par un projet soot reevalues en fonction du numeraire. 
alors qu'ici une distinction est faite simplement \;ntre le revenu allant aux 
habitants du Baloutchistan et celui qui va au reste de la population pakistanaise. 

Bien qu'elle soit implantee au Baloutchistan, l'usine textile ne semble avoir 
qu'une faible incidence directe sur Ia province. Les machines necessaires et les 
apports materiels - produits chimiques et teintures, FNP et coto.i brut -
seront soit importes, soit achetes dans d'autres parties du Pakistan. Les 
ouvriers qualifies et le personnel de direction seront recrutes sur le plan 
national. Bien que ces employes soient appeles a devenir residents du 
Baioutchistan, ib ne sont pas consideres comme tels aux fins de I'analyse de la 
repartition du revenu, parce qu'ils ne font pas partie d,. la population 
autochtone que vise la pulitique officielle de developpement regional. D'autre 
peirt, les impots et dividendes verses at•:-: ~;_;!l')rites centrales, Ies interets et le 
remboursement des prets consentis par les banques nationales ainsi que les 
intf>rets. remboursements et dividendes qui seront payes a !'Iran representeront 
tous des capitaux qui fuiront le Baloutchistan. encore qu'une partie de ces 
fonds puisse peut-etre revenir dans la province sous forme d'investissements 
publics additionnels. 

Les residents autochtones de la province pourront beneficier de revenus 
supplementaires de trois fa~ons principales : 

a) Grace au travail que l'usine assurera a des ouvriers non qualifies ou 
semi-qualifies. dont ii est presume qu'ils viendront tous de la region de Quetta. 

b) Grace a la consommation par I'usine de biens produits au Baloutchistan. 
Parmi Ies principales activites qui rnnt exercees dans la province, celles qui 
seront appelees a repondre a la demande de l'usine sont J'industrie du batiment, 
Jes activites d'emballage et de distribution de prodaits finis, et Jes entreprises de 
camionnage qui assureron! le transport des matieres premieres a J'aller et des 
produits finis au retour. Ces entreprises seront en effet celles de Quetta qui 
emploient du personnel 1<'.:al. Quant au revenu supplementaire dont beneficiera 
le secteur ferroviaire, on estime qu'il ne profitera pas aux residents du 
Baloutchistan parce l~u'il n'y a pas de raison de penser que ce seront des 
habitants de cette pro·;ince qui repondront a la demande de main-d'reuvre 
supplementaire que le projet creera dans ce secteur. Si, comme cela est 
probable, le tron~on ferroviaire Karachi-Quetta est modernise, Jes ressources 
necessaires pourront fort bien etre prises dans d'autres parties du reseau et le 
recrutement assure ailleurs qu'au Baloutchistan. Enfin, en ce qui concerne 
l'electricite, le Rapport de faisabilite indique qu'elle ne sera pas fournie par le 
reseau de Quetta, mais par um: centrale situee hors du Baloutchistan. 

c) Grace a un effet multiplicateur regional. Les revenus additionnels crees 
a11 Baloutchistan seront partiellement redcpenses dans la province et y creeront 
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d'autres revenus47
• La mesure d;•ns laquelle un tel effet multiplicateur se 

produit depend de plusieurs facteurs : le pourcentage de revenu supplementaire 
qui sera economise, le pourcentage qui en sera redepense au Baloutchistan et 
le volume de ressources actuellement inemployees dans la province et qui 
pourront etre employees du fait d'un accroissement de la demande. Dans la 
presente analyse de la repartition du revenu. ii n 'est pas question de 
multiplicateur regional, en partie parce que des d0nnees realistes pour son 
estimation !"ont defaut48

, mais aussi parce qu 'un tel multiplicateur implique un 
niveau de sous-emploi des ressources au Baioutchistan qui n'est pas compatible 
avec l'hypothese retenue a la deuxieme phase de )'evaluation. L'utilisation d'un 
multiplicateur regional implique le non emploi de main-d'reuvre comme de 
capitaux. Bien que dans le cas I la main-d'reuvre ait ete affectee d'un cout de 
substitution zero, les capitaux utilises pour la production de biens nationaux 
sont toujours consideres comme ayant un cout de substitution positif. Aussi ne 
prend-on en consideration que les deux premieres incidences sur le revenu 
regional. 

Pour ce qui est des ouvriers non qualifies ou semi-qualifies cmployes par 
l'usine, le gain net de revenu sera la difference entre !es salaires qu'ils y 
recevront et le revenu qu'ils auraient obtenu si l'usine n'existait pas. A la phase 
deux de l'evaluation, ii est considere que !es sa!aires qu'ils recevaient dans leur 
occupation precedente peuvent servir pour mesurer leur productivite ou cout de 
substitution dans cette occupation; ainsi, la difference entre le safa~ire du 
marche et le salaire de reference est le gain net de revenu de ces ouvriers. La ou 
les ouvriers ont une production nulle ou tres faible, de sorte que leur cout de 
substitution est nut ou tres petit, le revenu qu'ils auraient re9u en l'absence du 
projet fera partie du revenu de toute la famille. Des tors, la difference entre le 
salaire verse par l'usine et le salaire de refere11ce sera un gain net pour 
l'ensemble de la famille et non pour l'ouvrier seul. Etant donne qu'on utilise 
trois valeurs differentes pour le salaire de reference, ii y a trois estimations 
differentes du revenu supplementaire allant aux ouvriers non qualifies 0u semi
qualifies et a leurs families du fait de la constructicn de l'usine. Le revenu 
supplementaire re9u par les ouvriers de l'usine est indique au table:iu 50 pour 
les trois cas envisages; le detail des calculs est indique au tableau 51 pour le seul 
cas 2. 

Le revenu supplementaire cree par les activites entreprises au Baloutchistan 
pour repondre a la demande creee par l'usine prendront la forme de revenu 
supplementaire pour les travailleurs employes dans ces activites et de benefices 
additionnels pour les detenteurs <le capitaux de la province. Comme pour les 
ouvriers employes directement par l'usine, le gain dont beneficieront les 
travailleurs employes dans ces activites seront la difference entre leur traitement 
dans leur nouvelle occupation et le salaire qu'ils auraient re9u si l'usine n'avait 

I 
"Cc multiplicatcur regional est defini par la formulc ( 1 _ C,). ou C, est la propcnsion 

marginalc a dcpcnser le rcvcnu dans la region. La notion de multiplicatcur regional est cxaminec 
dans lcs Directii'es, p. 76 a 78. J. P. Gittinger analyse lcs conditions OU l'utilisation d'un multi
plicatcur par rapport a !'economic nationalc n'cst pas jusfliec. Economic Analysis of Agricultural 
Projects (Baltimore, John Hopkins University Press, 1972), p. 27-28. 

0 5ur la base d'cstimations approximativcs de la propcnsion a epargncr ct de la propcnsion a 
consommcr lcs bicns disponiblcs au Baloutchistan, on avancc un multiplicatcur regional dt 2,0, 
;"lais cc parametrc n'cst guerc utilisable avcc un tant soit peu de certitude. 
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pas ete construite. Les benefices additionnels allant ai.ux detenteurs de capitaux 
sont definis comme Jes benefices superieurs a ccux qu'ils auraient tires d'autres 
investissements. Au Baloutchistan. Jes activites qui repondront a la demande de 
l'usine et qui sor.t examinees ici sont l'industrie du batiment49

, le commerce 
local et les transports par la route50

• 

Le to~al des salaires payes aux ouvriers de la construction, du commerce 
loce>I et des transports au Baloutchistan du fait de !'implantation de l'usine e-st 
obtenu par la multiplication du pourcentage de la main-d'reuvre d~ns le cotit 
total de chaque secteur, donne a l'appendice au chapitre II, par les frais aux 
prix du marche en cours par l'usine pour chac•me de ces trois activites. Pour 
simplifier. ii est suppose quc tons Jes emits de main-d'reuvre concernent des 
ouvriers non qualifies; la difference entre la valeur de la main-d'reuvre aux prix 
du marche et aux pt ix de reference represente le gain net de revenu par ouvrier. 
Comme ii y a trois estimations differentes du rapport entre le salaire de 
reference et le sala!re du marche, on obtient trois valeurs distinctes pour le 
revenu supplemcntaire allant o.ux ouvriers. L 'hypothese selon laquelle toute la 
main·d'reuvre est composee d'~uvriers non qualifies entraine une surestimation 
du gain de revenu, car le salaire de reference des ouvrier,; qualifies est en 
principe i:g.-ii a leur salaire du marche. 

Le revenu additionnel e>llant aux detenteurs de capitaux du Baloutchistan 
est la difference entre les ben:~fices obtenus dans le construction, le commerce 
local et Jes transports routier~ et Jes benefices habituels qu'on peut attendre de 
l'investissemen~; ces beneficei habituels peuvent etre consideres comme Jes 
profits au emit de substitution du capital dans le secteur prive. Dans !'analyse 
faite a l'appendice au chapitre II, les benefices additionnels sont definis comme 

TABLEAU 50. REVENU SUPPLE\fENTAIRE ALLANT AUX HABITANTS DU BALOUT
CHIST<\N DU FAIT DE LA CONSTRUCTION DE L'USINE TEXTILE. AUX TAUX 
D'ACTUALISATION DE 10 % ET DE 20 % 

{En millions de roupies) 

Cas 1 Cu2 Cas3 

Categorie 10% 20% 10% 20% 10% 20% 

Ouvriers employes par l'usine 
Non qualifies 43,4 23,3 28,9 15,5 14.~ 7,7 
Semi-qualifies 28,2 15,1 20,4 10,9 12,5 6,7 

Ouvriers employes dans 
La construction 14,7 13,2 9,8 6,8 4,9 4,4 
Le commerce locc>J 22,3 11,3 14,9 7,5 7,4 3,8 
Les transports locaux 10,6 5,4 7,1 3,6 3,5 1,8 

-----
49Les couts Jc: construction de l'usine sont donncs au tableau 43, sous la rubrique "batiments". 
50 Les coiJts du commerce local figurent au tableau 44 sous la rubrique "commercialisation e1 

distribution". II s'agit des frais enco:.irus pour ra distribution des produits finis de l'usine. Les coi:.ts 
du transport par la route apparaissent aussi bien sous la rubrique "commercialisation et 
distribution". ou ii est question des produits finis. que sous celle des "apports matcriels" - coton 
brut. FNP, biens d'cquipement et pieces de rechange. Le cout du iransport <tes biens d'cquipement 
jusqu'au site de l'usine est considcrc comme incombant aux fournisseurs, lesquels ne sont pas 
installcs au Baloutchistan. 
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TABLEAU 50 (suire) 

Ca.s l Cas2 Ca.r3 

Catigorie 10% 20% 10% 20% 10% 20% 

Proprietaires 
Construction 11,7 10,5 11,7 10,5 11,7 10,5 
Commerce ivcal 19,7 9,9 19,7 9,9 19,7 9,9 

Total 150,6 88,7 112,5 66,7 74,2 44,8 

TABLEAU 51. REVENU SUPPLEMENTAIRE ALLANT AUX HABITANTS DU BALOUT
CHISTAN DU FAIT DE LA CONSTRUCTION DE L'USINE TEXTILE. CAS 2 

Salaire du marchi Salaire de reference 
phase un phase deux Gain nn 

FA 
10% 20% (%) 10% 20% 10% 20% 

Ouvriers employes par I'usine 
Non qualifies 43,4 23,3 -66,7 14,5 7,8 28,9 15,5 
Semi-qualifies 28,2 15,1 -72,2 7,8 4,2 20,4 10,9 

Cout total Part de la 
aux prix main- Salaire du Salaire de 
du marche d'auvre marche reference 
plia.se un clans le phaM! un phase deux Gain net 

corlt total FA 
10% 20% (%) 10% 20 % (%) 10% 20% 10% 20% 

Ouvriers employes dans 
La construction 73,4 65,9 20 14,7 13,2 -66,7 4,9 4,4 9,8 8,8 
Le commerce local 53,2 26,9 42 22,3 11,3 -66,7 7,4 3,8 14,9 7,5 
Les transports routiers 62,4 31,5 17 10,6 5,4 -66,7 3,5 1,8 7,1 3,6 

Cout total Part des 
aux prix benefices 
du marchi additionnels 
phase un dans le Gain net 

corit total 
10% 20% (%) 10% 20% 

Chefs d'entreprise dans 
La construction 73,4 65,3 16 11,7 10,5 
Le comrr.erce local 53,2 26,9 37 19,7 9,9 
Les transports routiers 62,3 31,6 0 0 0 

Nou. - Le gain net des ouvriers esl suppose c1rc la difference en1re leur salaire du marche et leur salaire de 
reference. Dans le cas 2, le salaire de reference de la main-d'a:uvre non qualifiee es1 presume represen1er 33 "Ir Ju 
saiaire du marche. Cela implique un FA de -66,7 "Ir pour les ouvriers non qualifies el de --72,2 <Jr pour les 
ouvriers semi-qualifies (voir le lableau 40). La pan du coin de la main-d'a:uvre el des benefices addirionnels d1ns 
la valeur totale de la production de chaque secteur esl tiree des lableaux 9, 11 et 12 de l'appendice au chapitrc II. 
Les coiils 101aux aux prix du marche de la cons1ruc1ion, du commerce local el des 1ranspons routiers sont 1ires 
des 1ableaux 43 el 44. Tousles couu es1ima1ifs de la main-d'a:uvre dans la construction, le commerce local et les 
transports routiers sont consideres comme concernant des ouvriers non qualifies. 

C-JI~-· ------
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etant, dans chaque secteur, la marge de benefices situee au-dessus du taux de 
rentabilite du capital calcule a un c01it de substitution determine. En theorie. 
cette derniere mesure doit traduire le taux de rentabilite de l'investissement 
evalue aux prix de reference du roint de vue de l'economie dans son ensemble51 • 

Dans la presc:nte evaluation, ii est presume que le taux de rentabilite prive 
et celui du c01it de substitution ~_mt tous deux egaux a 12 %. de sorte que les 
benefices additionnels representent., du point de vue des interets prives. le meme 
pourcentage de la valeur totale de la production dans la construction, le 
commerce local et les transports routiers que du point de vue de rcconomie 
dans son ensemble. 

Dans !'analyse faite a l'appendice au chapitre II, ii n'a pas ete possible de 
determiner les benefices additionnels dans l'industrie du camionnage5 ~: cela 
signifie que les benefices additionnels ne sont calcules que pour les detenteurs 
de capitaux dans les secteurs de la construction et du commerce local. La valeur 
totale des benefices additionnels s'obtient par la multiplication du pourcentage 
des benefices additionnels dans la valeur de la production des secteurs de la 
construction et des transports routiers par les frais aux prix du marche 
encourus par l'usine pour ces deux activites. On trouve au tableau 50 le revenu 
supplementaire obtenu par les habitants du Baloutchistan du fait de !'expansion 
des activites dans les trois secteurs qui desserviront l'usine, ce revenu etant 
calcule pour les cas I, 2 et 3: et le detail des calculs fait pour estimer c-:s 
changements de revenu est donne au tableau 51 pour le cas 2 seulement. 

II ressort des tableaux 50 et 5 I que dans les hypotheses retenues. le revenu 
augmentera sensiblement au Baloutchistan durant la duree d'exploitation de 
;•usine. La valeur ar.tualisee de ces gains estimatifs de revenu est faible par 
rapport au total des depenses qui seront faites par I'usine pendant sa duree 
d'exploitation, mais elle est elevee par rapport a la VAN de la deuxieme phase. 
La VAN de la deuxieme phase exprime la valeur actualisee du revenu 
additionnel cree pour !'ensemble de l'economie, de sorte que, dans l'hypothese 
retenue, une fraction appreciable des gains crees par la construction de l'usine 
ira aux habitants du Baloutchistan. Ces gains de revenu som egalement 
appreciables si on les compare aux depenses totales Ju Gouvernement federal 
au Baloutchistan - 296 millions de roupies en 1976/7753

• En effet, meme dans 
le cas 3, le plus pessimiste en ce qui concerne les incidences sur le revenu, la 
valeur actualisee a un taux de IO % des gains de revenu allant aux habitants du 
Baloutchistan durant la duree d'exploitation de l'usine s'eleve a 74,2 millions de 
roufJies, ce qui represente 25 % de l'affectation budgetaire de 1976/7?54

• 

11 Pour evaluer lcs benefices additionnels, on utilise un taux de rcn1abili1e du coul de 
substirution du ca;:>ital de 12 '7r par an; les benefices additionnels dans un secrcur donne son! done 
les benefices qui y sont obtenus moins une marge annuelle de 12 1i( par an sL:r le capital social du 
secteur. 

'
1Cela s'explique par la fa~on dont sont pfi:senri:es les donnees relative~ a ce sec.-ur; mais 

l'usinc ellc-mcme pourrait acheter un certain nombre de camions. ct, dans ce cas. les benefi-;es 
additionnels iraienl a l'usinc el non ;\UX proprietaircs locaux d'entrcprises de camionnage. Les 
benefices qui iraient aux proprii:taires de l'usine ne sont pas considi:ri:s comme un revenu allant 
aux habitants du Baloutchistan. 

"Paki.rtan Economic Survey, 17fi/77, op. cit .. p. 252. 
14 L 'usine draine une partie importante de ('ensemble de:; affectati•.>ns budgeraires du 

Gouvernemcnt fi:der.11 au Baloutchistan. Quant au c01.it total de premier i:tablissement de l'usine, ii 
s'i:lhe. aux prix de 1977, a 305 millions de roupies (cf. tableau 34). 

\ 
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II faut souligner cependant que toute l'analyse de la repartition de revenu 
faite ici dt:pend de la valeur retenue pour le salaire de reference d'une main
d'reuvre non qualifiee. car elle determine ainsi les gains de revenu allant aux 
o:.ivriers non qualifies du Bale; 1tchistan. En outre, elle comporte manifestement 
une surestimation de ces gains de revenu, car en fait un certain nombre de 
travailleurs employes dans la constr:µction, le commerce local et Jes transports 
routiers sont bel et bien des travailleurs qualifies. En raison de cette approche 
quelque peu approximative de la main-d'reuvre, la presente analyse doit etre 
consideree com me une illostration de la methodologie a appliquer, et ses 
resultats ne doivent pas etre juges comme ayant une valeur absolue. 

Le Guide n'etudie pas en detail le probleme de l'attribution de coefficients 
de ponderation differents aux revenus allant a des regions differ¢ntes. Mais le 
systeme de ponderation de la phase quatre peut facilement .:'adapter a une 
analyse par regions. Dans la presente evaluation. on se contente de faire la 
distinction entre les habitants du Baloutchistan et le reste du pays; ii n'est pas 
fait de distinction entre le revenu economise et le revenu depense, ni entre le 
revenu allant a l'Etat et a celui qui va au secteur prive, ni entre celui qui va aux 
riches ou aux pauvres du Baloutchistan. Tous les revenus dont beneficient Jes 
habitants du reste du Pakistan sont affectes d'un coefficient de ponderation de 
1.0. et tous ceux qui vont aux habitants du Baloutchistan re~oivent un 
coefficient superieur a 1,0, cc qui correspond a la politique officielle tendant a 
deve(opper Jes regions attardeeSSS. 

Le choix d'un coefficient de ponderation a •Jtiliser pour evaluer les revenus 
des habitants du Baloutchistan releve d'une decision politique. Faute de 
directives explicites a ce sujet de la part des responsables politiques, l'analyste 
peut ici adopter l'une ou l'autre des deux demarches suivantes. 

La premiere consiste a deduire un coefficien~ d'apres l'importance 
accordee au developpement regional dans la politiqul~ officielle. Ces demiers 
temps, le Baloutchistan a re~u du Gouvemement federal des credits budgetaires 
nettement plus eleves que ne le justifiait la seule importance numerique de sa 
population. Les affectations budgetaires federales faites en 1976/77 aux 
administrations provinciales sont donnees au tableau 52. Le Pendjab et le Sind 

TABLEAU 52. AFFECTATIONS BUDGETAIRES DU GOUVERNEMENT FEDERAL AUX 

Province 

Pendjab 
Sind 
Frontiere du Nord-Ouest 
Baloutchista1; 

PROVINCES, 1976/77 

Affectation 
d'apres la 
population 
(millions 
de rouples) 

1 897,9 
708,7 
421,8 
121,6 

Affectation 
spec/JJle 
(millions 
de rouptes) 

175,0 
17S,O 

Affectation 
par habitant 
(roupies) 

so 
so 
71 

122 

Source. Pakistan Economic Survey. /97tV77 (Gouvernement pakistanaii. Division des finances). 

"On n"examine pas non plus le problemc: dc:s coefficients a attribuer aux habitants de: la 
secondc: province arrierce, celle de la Frontiere du Nord-Ouest; mais, de toute fac;on, ii ne serair pas 
possible de det~rminc:r dans la presente evaluation les incidences produites sur le revenu dans cette 
dernicre province. 
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ne sont pas consideres comme des provinces amerces. contrairement au 
Baloutchistan et a la Province de la Frontiere du Nord-Ouest. L 'affectation par 
habitant allant au Baloutchistan s'est etevce a 122 roupies, soit 244 % de plus 
qu'au Pendjab et au Sind. Si done on utilise Jes affectations budgctaires passees 
pour en dcduire un coefficient de pondcration des gains de revenu a telle ou 
telle province, on devra!t prendre pour le Baloutchistan un coefficient de 2.44. 
Cependant, l'utilisation d'un tel coefficient pourrait amener a des conclusions 
inexactes, et cela pour plusieurs raisons : 

a) Out re Jes transf erts financiers directs, I' aide du Gouvernement federal 
au Baloutchistan prend d'autres formes encore; en particulier, le Gouvernement 
feoeral accorde a la province des subventions sous forme d'une politique fiscale 
prCferentielle; c'est ainsi quc les entreprises des provinces arrierees ne paient pas 
de droits d'entree pour Jes importations de biens d'cquipement et de machines. 
S'il etait possible de prendre en compte la valeur par habitant de telles 
subventions, on obtiendrait sans doute un chiff re plus clevc pour Jes transf ens 
par habitant au Baloutchistan. 

b) Un coefficient calculc de la sorte ne serait applicable durant toute la 
durcc d'exploitation de l'usine que si le niveau de revenu de la province 
n'augmentait pas sensiblement par rapport a la moyenne nationale. Si. au 
contraire, la province connait le developpement economique espere. ii est 
probable que la structure des affectations budgetaires change aussi. 

c) Et la consideration peut-Ctre la plus importante, c'est que cette 
demarche implique l'immuabilite de la politique nationale concernant le 
developpement des regions. Or, chaque fois qu'il ya un changement de regime, 
comme cela s'est passe au Pakistan en 1977, ou meme un changement de 
priorites au sein du meme gouvernement, ii y a de fortes chances qu'un 
coefticient de ponderatio~ etabli sur la base de la politique anterieure cesse 
d'etre valable. 

La deuxieme demarche possible pour choisir des coefficients de pondera
tion du revenu regil'nal consiste a traiter ces coefficients comme des inconnues 
et a effectuer une analyse de sensibilite en utilisant une serie de valeurs 
differentes. On peut evaluer un projet en fonction de plusieurs coefficients 
differents et determiner ainsi celui qui constitue la valeur critique de revenu 
regional : ce sera le coefficient minimum qui rendre le projet acceptable. Les 
resultats de revaluation peuvent alors etre presences aux personnes chargees de 
prendre une decision au sujet du projet considere, ces personnes etant dument 
averties que )'acceptation du projet doit impliquer que le coefficient attribue au 
revenu alJant a Ja region donnee doit Ctre egal OU SUpCrieur a celui qui 
correspond a la valeur critique. Si cette procedure est appliquee a plusieurs 
projets et si les decisions prises en l'occurrence sont coherentes, ii de .rait et re 
possible de resserrer l'eventail des valeurs possibles du coefficient de pondera
tion des gains de revenu dans la region consideree~6 • 

Dans la preseme evaluation, le projet SC revele toujours acceptable. a 
moins qu'on suppose une chute relative des cours du tissu et du fil. Or. voit au 

s•La fa~on de proceder pour calculer la valeur critique des coefficient de pondcration du 
revenu regional est cxposee dans les Directives. aux chapi1res 19 a 22 qui ponen1 sur lcs etudes de 
cas. 
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tableau .t9 que le TRI de l'usine de Quella ne serait situe a rinterieur de 
l'hentail du emit de S•Jbstitution de IO a 12 q. que si !'on prend le plus eteve 
des salaires de reference de la main-d'reuvre (cas 3) et si !'on prevoit une chute 
de 10 '( des cours par rapport a ceux qui sont donnes dans le Rapport de 
faisabilite. Etant donne que ce serait le seul cas ou le projet deviendrait 
marginal. ii sert ici d'exemple de !'application des coefficients de ponderation 
du revenu regional. D~ms toutes les autres situations possibles. le projet est 
manif estement acceptable. et l'utilisation d'un coefficient superieur a 1.0 pour 
le revenu allant aux habitants du Baloutchistan ne fera que rendre le projet plus 
attrayant~'. 

Le tableau 53 montre comment les resultats de l'evalaatio::i varient en 
fonction de differents coefficients de ;>0nderation du revenu au Baloutchistan. 
Si l'on considere qu'un TRI de 13 < ( est manifestement acceptable. ii faut pour 
le revenu un coefficient d'environ 1.6 pour justifier It> projet dans le cadre des 
hypotheses particulierement pessimistes qui ont ete utilisees. Autrement dit. 
pour que le projet devienne acceptable, ii faudrait que le Gol!\\!rnement evalue 
le re\·enu allant aux habitants du Baloutchistan a un niveau superieur de 60 <7c a 
ce!ui qui va a l'Etat lui-meme OU aux habitants des regions plus developpees. 

TABLEAU 53. AJUSTEMENTS DES GAINS DE REVENU ALLANT AUX HABITANTS 
DU BALOUTCHIST AN 

(Cas 3; coefficient positif pour devises de 20 %; prix de la production inferieurs de 10 '7c aux prix 
donnes dans le Rapport def aisabilite) 

Valeur suppli-

Gain de 
mentaire du 

re~nu des 
Coefficient de re~nudes Ph~quarre 

VAN de la habitant.r du 
pondiration du habitants du 

phtue deu:x a Balou tchistan b 
revenu des Baloutchutan VANc 
habitants du FA (millions de (millions TRI 

(millions de roupies) Balou tchistan (%) roupies) de roupies) (%) 

A. - Taux d'actualisation de JO% 

9 74,2 l,l 10 7,4 16,4 11 
1,2 20 14,8 23,8 11 
1,4 40 29,7 38,7 12 
1,6 60 44,5 53,5 13 
1,65 65 48,2 57,2 13 

B. - Taux d'actualisation de 20 % 

-147 44,8 1,1 IO 4,5 -142,5 
1,2 20 9,0 -138,0 
1,4 40 17,9 -129,1 
1,6 60 26,9 -120,I 
1,65 65 29,l -117,9 

0 La VAN de la phase dcux cs1 tiree du tableau 49, cas 3. 

hLe gain de revenu allanl aux habitants du Baloutchistan es1 tire du 1ableau SO. cu 3. 
ft.<1 VAN de la phase quan1re s'obticnt par addition de la VAN de la phase deux ct de la valeur 

supplemcntairc auribuee au rcvenu allant aux habi1an1s du Baloutchistan. 

''Nous avons vu que. theoriquemen1. le taux experimental d'actualisation peut varier d'une 
phase de l'evaluation a une autre. Mais dans la presente analyse, ii est presume que le projet 
marginal du secteur public n'aura aucune repercussion sur la province du Baloutchistan, de sorte 
qu'il n'est pas necessaire d'appliquer a la phase quatre un taux d'actualisation du COlit de 
substitution different de celui qui a etc utilise a la phase deux. 
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CONCLUSIONS 

La presente etude de cas a servi surtout a illustrer !'application de 
!'evaluation de la deuxieme phase. telle qu'elle est exposee dans le Guide. mais 
on y a incl us aussi une a .1alyse de !'incidence du projet sur la region. analyse 
qui constitue une forme modifiee de !'evaluation de la phase quatre. 
L'evaluation de la phase deux est un peu plus complexe que celle qui est utilisee 
dans l'etude de cas du chapitre III. ou les prix du marche interieur de tous les 
biens nationaux sont assimiles a leurs prix de reference. lei. on calcule des 
valeurs approximatives des prix de reference des principaux biens nationaux a 
partir de donnees relatives a leur cout de production; et ces memes donnees 
servent aussi dans !'analyse regionale pour determiner les changements de 
revenu provoques dans la province du Baioutchistan par !'implantation de 
l'usine etudiee. 

II est difficile de se prononcer categoriquement sur la rentabilite de cette 
usine en raison du caractere approximatif d'une grande partie des donnees 
utilisees pour !'evaluation. Si les donnees qui figurent dans le Rapport de 
faisabilite sont evaluees aux prix de reference, I'entreprise est acceptable, et le 
taux de rentabilite est nettement plus eleve aux prix de reference qu'aux prix du 
marche. Les resultats de !'evaluation changent en fonction de !'evolution des 
prix auxquels la production de I'usine se vendra sur le marche mondial; et ii est 
egalement certain qu'ils changeront en fonction du taux d'utilisation de la 
capacite insta!lee. bien que cet aspect de la question ne soit pas examine ici. On 
peut done dire que des changements de la demande mondiale de colonnades 
risquent d'avoir de profondes repercussions sur les resultats de l'usine. Mais en 
!'absence de renseignements plus detailles, ii n'est pas possible d'inclure dans 
cette evaluation des previsions concernant Jes changements de la demande 
exterieure et des prix mondiaux. 

Appendice A 

DONNEES RELATIVES AU PROJET 

Les principales sources de donnees concernant le projet sont le Rapport de 
faisabilite etabli en mars 1974 et le document CP-I presente a la Division de la 
planification en septembre de la meme annee. Ces donnees ont cependant ete 
revisees de plusicurs fa~ons aux fins de la presente evaluation. 

Pour cette evaluation, on a utilise les prix constants du milieu de 1977. Les 
couts de premier etablissement sont evalues d'apres les estimations revisees 
faites par la direction de l'usine; aux prix de 1977, ces estimations depassaient 
d'environ 15 % les chiffres initiaux donnes dans le Rapport de faisabilite. La 
plupart des principaux postes de coiits d'exploitation - FNP, coton brut, 
carburant, electricite, main-d'a:uvre et transports - ~ont evalues aux prix 
interieurs du milieu de 1977. A la phase deux de J'evaluation, les prix interieurs 
sont remplaces, pou1 les biens internationaux, par les prix mondiaux. En ce qui 
concerne la FNP et le carburant, Jes prix mondiaux du milieu de 1977 sont 

c; .. 
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projetes sur t;)ute la duree d'exploitation de l'usine: cela signifie que ces µrix 
monteront parallelement a l'inflation interieure. Pour ce qui est du coton brut 
de moyenne qualite, ii est certain que les prix a l'exportation monteront 
quelque peu du fait de l'inflation, de sorte qu'il a fallu utiliser des prix a 
!'exportation previsionnels valables pour toute la duree d'exploitation de 
I'usine. Pour certains postes des c01.its d'exploitation. ii n'y a pas de prix 
unitaire bien determine: leurs emits qui figurent dans le Rapport de faisabili!e 
sont alors etablis d'apres les prix de mars 1974, date de publication de ce 
rapport. La valeur des biens correspondants au milieu de 1977 est obtenue en 
gonflant leur valeur donnee dans le rapport initial par le pourcentage 
d'augmentation de l'indice des prix de gros au Pakistan entre mars 1974 et 
juillet 1977. Les postes de c01.'.its d'exploitation qui sont ainsi corriges sont ks 
produits chimiques et les teintures, les frais administratifs. les depen!>es de 
commercialisation et de distribution et les pieces de rechange. 

II n'est pas indique clairement dans le Rapport de f01sabilite si les prix 
unitaires qui y sont donnes pour les tissus produits dans l'usine sont des prix 
previsionnels a long terme OU les prix courants de 1974. Comme ii n'a pas ete 
possible d'obtenir les previsions d: prix pour ces tissus. ce sont les prix donnes 
dans le rapport initial qui sont appliques aux tissus produits pour toute la duree 
d'exploitation de l'usine; en d'autres termes, ces prix sont utilises en tant que 
prix previsionnels. Les prix a l'exportation moyens du tissu pakistanais ont ete 
a peu pres constants au cours de la periode 1974-1977: leur valeur unitaire 
moyenne a etc de 3,5 roupies la livre ei1 1973/74 et de 3,2 roupies la livre en 
1976177, mais au cours des exercices ir.termediaires les cours etaient tombes 
semiblement au-dessous du niveau de 1973/74°. En consequence. au moins 
pour le marche d'exportation, si les prix donnes dans le rapport initial eraient 
les prix courants du debut de 1974, e~ si leur evolution a ~uivi celle des prix 
moyens des tissus en general, its etaient toujours valables pour unc: analyse aux 
prix de 1977. Quant au fit, on cnnnaissait les prix a I' exportation de l 977, et ce 
sont ces prix-Ia qui ont ete pour l'evaluation de la production de fit. 

Dans le Rapport de faisabilite, ii etait prevu que la production commerciale 
commencerait durailt le dernier trimestre de l 977 ., L 'examen de la situation fait 
avec le personnel de direction de l'usine a revele que la production ne devrait 
demarrer qu'un an environ plus tard. Dans l'evaluation, la perioGe de 
construction de l'usine a done ete prolongee pour tenir compte de ce retard. 
L'annee zero de l'usine est l'exercice 1975/76, car l'aci::ord definitif entre le 
Gouvernement iranien et la societe a ete signe en fevrier 1975. On table sur 
une periode de construction de trois ans et demi, de sorte que la production 
devrait theoriquement commencer durant le second semestre de l'annee 3 de 
l'usine. Les frais de premier etablissement sont repartis entre l'annee zero et 
l'annee 3, les credits "...:Orrespondants etant debloques chaque annee au fur et a 
mesure des besoins. 

Dans le d0cument CP-1 presente a la Division de la planification, ii est 
suppose que l'usine fonctionnera a 100 % de sa capacite des la premiere annee 
d'exploitation. Or, etant dcnne Jes problemes techniques que pose la mise en 
place d'une usine nouvelle et les problemes que connait l'industrie textile 

0 Lcs donnecs sur lcs prix a !'exportation moycns ont etc tirecs des publications suivantes : 
Pakistan Textiln Annual Report. 1976 (All-Pakislan Textile Mills Association) ct Mnnth~r Statistical 
Bulletin. vol. 24, nos 3 a 6 (mars-juin 1976). 
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pakistanaise dans son ensemble, cette l'hypothese n'est guere realiste. Dans la 
presente evaluation. ii est done prevu que !'organisation de la production se 
fera par paliers : au cours de l'annee 3, premiere annee d'exploitation, on 
prevoit un taux d'utilisation de la capacite de 30 %; au cours de l'annee 4, ce 
taux devrait passer a 60 %. et au cours de l'annec 5, a 90 %. II est suppose aussi 
que ce taux de 90 % sera maintenu pendant tout le reste de la duree 
d'exploitation de I usine. Les emits d'exploitation sont corriges pour tenir 
c3mpte au maximum de ce taux d'utilisation inferieur. Les emits des biens 
consideres comme etant des emits variables sont presumes changer en 
proportion directe des changements du taux d'utilisation de la capacite. 

Le taux d'utilisation de 90 % peut etre considere comme un taux normal 
au cours des annees durant lec;quelles ii n 'y aura pa:; de flechissement de la 
demande internationale de textiles (voir les chiff res de l'utilisation de la 
capacite au tableau 31. chapitre IV). S'il se produit une nouvelle recession sur le 
marche mondial, la capacite d'utilisation tombera au-dessous de 90 %. 

La duree d'exploitation de 12 ans et la valeur residuelle de l'usine qui en 
resulte sont des hypotheses, car ii n'est question ni de l'une ni de l'autre dans 

/ le Rapport de faisabilite. Etant donne qu'une production partielle commence en 
l'annee 3, les 12 anne.:s d'exploitation sont les annees 4 a 15. II est considere 
qu 'en l'annee 15 la valeur residuelle de l'usine sera egale a la valeur des stocks 
augmentee de IO % du montant original de l'investissement, ce dernier 
pou1·i:entage representant la valeur residuelle des batiments et la valeur 
eventuelle a la casse des biens d'equipement. Le choix de la duree d'exploitation 
de l'usine et de sa valeur residuelle est arbitraire; si l'on avait fait une analyse 
plus detaillee, on aurait pris en consideration plusieurs hypotheses differentes 
concernant la duree d'exploitation possible Je l'usine, car les resultats de 
!'evaluation varient davantage en fonction des hypotheses relatives a la duree 
d'exploitation qu'en fonction de celles qui concernent la valeur residuelle. 

Lors de la redaction du Rapport de faisabilite, les exportations de tissus 
etaient soumises a t!e:; droits, lesquels ont ete supprimes a la fin de 1974. Aussi 
les d1oits a !'exportation indiques comme emits dans ce rapport ne figurent-ils 
pas dans !'evaluation. En revanche, les droits de consommation y sont pris en 
consideration, et, faute d'indications precises, ii est suppose que le bareme de 
ces droits, tel qu'il est donne dans le rapport initial, etait toujours valable 
en 1977. 

Appendice B 

LE PRIX DE REFERENCE DE LA MAIN-D'CEUVRE 

Le prix de reference de la main-d'reuvre, ou salaire de reference, est defini 
ici comme etant le cout de substitution d'un ouvrier, c'est-a-dire la valeur de ce 
qu'il aurait produit ailleurs s'il n'avait pas etc recrute a l'usine. On peut 
distinguer trois categories d'ouvriers employes par l'usine : 

a) Les ouvriers non qualifies recrutes pour la duree de la construction et 
qui, ne faisant pas partie du personnel permanent de l'usine, iront travailler 
ailleurs lorsque la construction sera terminee; 
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b) Les ouvriers non specialises ou semi-specialises qui font partie du 
personnel permanent de l'usine et y re~oivent une formation professionnelle: 

c) Les ouvriers specialises de l'industrie textile, qui viennent d'autres 
entreprises textiles du pays. 

On n'examinera ici qu.! la situation des ouvriers non qualifies. car ii est 
suppose que les salaires des ouvriers specialises correspondent a leurs salaires 
de reference. 

Quella, principal centre urbain du Baloutchistan et sa capitale, compte 
160 000 habitants. Outre la nouvelle usine textile, ia principale entreprise 
industrielle est une fabrique de ghee, qui n'emploie que quelque 75 ouvriersa. 
On y compte aussi un certain nombre de petites entreprises industr!elles telles 
qu'une fabrique de laine, un moulin a ble, une distillerie et une fabrique de 
savon. Au total, toutes ces petites entrep:ises emploient moins de 600 personnesb. 

Les quatre principales sources d'emploi pour la main-d'11:uvre non 
qualifiee de la ville et de ses environs sont les suivantes : 

a) L 'industrie du batiment. Quetta a connu ces demieres annees une sorte 
de boom de la construction. Le salaire moyen des ouvriers non qualifies 
employes dans cette industrie etait en 1977 de 15 roupies par jour. Er. raison de 
la rigueur de l'hiver a Quetta, l'activite du batiment s'y arrete entre la mi
novembre et la mi-mars, et les ouvriers du batiment rentrent alors chez eux, 
dans d'autres parties du Baloutchistan. 

b) Le secteur des services. Comme Quella est le centre commercial de la 
province, ii y existe maintes possibilites d'emploi dans les magasins, depots, 
restaurants et hotels. Le Gouvernement du Baloutchistan est egalement un 
important employeur. Le salaire minimum paye par les pouvoirs publics est fixe 
a 140 roupies par mois; mais, avec les diverses indemnites et primes, le salaire 
officiel minimum etait en 1977 d'environ 310 roupies par moisc. Et, 
conformement a la loi, toutes les entreprises employant dix personnes et plus 
sont regies par la reglementation relative aux salaires minim:.ims. 

c) L'industrie fruitiere. Le Baloutchistan est le plus grcs fournisseur de 
fruits pour }'ensemble du Pakistan. Les fruits sont le principal produit agricole 
de 13 vallee de Quetta, OU its sont cueillis de ju:n a octobre puis transportes a 
Quetta pour emballage et, de Ia. a Karachi et a d'autres centres de 
consommation. Celle activite se poursui d'ailleurs a longueur d'annee, car 
durant la periode ou ii n'y a plus de fruits dans la region de Quetta, ii en arrive 
d'autres parties du Baloutchistan. Les ouvriers semi-permanents des entreprises 
d'emballage gagnaient en 1977 environ 300 roupies par mois, plus deux repas 
par jour, soit l'equivalent d'un salaire mensuel de 600 a 700 roupies". 

d) L ·~griculture. Des po5sibilites d'emploi saisonnier existent dans 
!'agriculture au cours de la saison de la cueillette des fruits et de celle de la 
moisson de ble; la premiere va de juin a octobre et la seconde de mai a juillet. 

°Cheltan Ghee Mills Project Report in PC/ Form (Baluchistan Development Authority. 
septembre 1974). 

hoonnees fournies par la Direction de la main-d'a:uvre. Gouvernemcnt du Baloutchistan 
Quella. 

cDonnees fournies par la Division de la planification du Gouvernement pakistanais. 

"Estimation de la Direction de la main-d'a:uvre du Gouverncmcnt du Balo111chis1an. 
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Durant ces mois, les cultivateurs recrutent des ouvriers saisonniers, qui sont 
generalement des membres de families de metayers. Ces ouvriers gagnent 
quelque chose comme 15 roupies par jour'. 

Pour calculer le salaire de reference du personnel employe par l'usine 
textile, ii faut faire un certain nombre d'hypotheses concemant l'origine de 
cette main-d'reuvre. II faut commencer par determiner !'occupation precedente 
de ces ouvriers, et evaluer la productivite qu'ils avaient dans cette occupation. 
Ces ouvriers peuverat venir de trois secteurs differents : celui de la construction 
et celui des services a Quetta meme, et du secteur de l'agriculture des districts 
environnants. II est a presumer que ces ouvriers ne viendront pas des 
entreprises fruitieres de Quella, dont le personnel travaille a plein temps et 
re~oit un salaire qui n'est pas inferieur a celui qui leur serait propose a l'usine 
textile. Dans l'industrie textile, les ouvriers non qualifies re~oivent, d'apres les 
normes de 1977, un salaire de 15 roupies par jour. Le salaire que les ouvriers de 
l'usine de Quella auraient per~u dans leur occupation precedente est considerc 
comme etant la mesure de leur productivite dans cette occupation, aux prix de 
reference. Mais en raison de la forte incertitude qui existe au sujet de la valeur 
reelle du emit de substitution de la main-d'reuvre non qualifiee, on utilise dans 
la presente evaluation trois hypotheses differentes : dans chacune d'elles, le 
salaire de reference represente une fraction differente du salaire du marche, qui 
est de 15 roupies par jour. 

Cas I. Le salaire de reference est ici zero, hypothese extreme qui implique 
que les ouvriers recrutes par l'usine de Quella etaient des chomeurs ou viennent 
de families de paysans dont la contribution a la production nationale totale 
etait nul:e. En fait, ii est peu probable que les ouvriers qui travailleront dans 
!'usine textile viendront directement de l'agriculture; ii se produira ici un effet 
d'enchainement, les ouvriers de l'usine etant recrutes dans le secteur d~ 
batiment ou dans celui des services, oil les emplois devenus ainsi vacants seront 
pris par des transfuges de l'agriculture. La perte de production due a ta misc en 
service de l'usine textile sera alors rcssentie en derniere analyse par le secteur 
agricole''. 

Cas 2. Le salaire de reference est considere ici comme etant 33 % du 
salaire du marche; si ce dernier est de 15 roupies par jour, le salaire de reference 
est de 5 roupies par jour. On peut considerer qu'il s'agit du salaire le plus elcve 
offert a des ouvriers venant directement ou indirectement de l'agriculture. 
D'apres des estimations faites au Pendjab, les paysans sans terre y travaillent 
80 jours par an dans l'agriculture et 54 autres jours dans des activites non 
agricolesf. Dans la presente etude, on prend done ce total de 134 jours/ouvrier 
comme critere de l'emploi annuel des travailleurs familiaux en tant qu'ouvriers 
agricoles. Si l'on prend 15 roupies comme mesure de la valeur de leur 
production quotidienne aux prix de reference, la valeur de leur production 

"Estimation de la Direction de la main-d'~uvre du Gouvernement du Baloutchistan. 
•·on ne dispose pas de renseignements surs concernant !'importance de la migration agricolc 

dans la region de Quella. 

fJ. B. Eckert, Rural l.ahour in the Pundjah: a Sun·ey Report (Gouvernement du Pendjab, 
Depanement P & D de Lahore, 1972). 

--

' 
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annuelle est 15 x 134 = 2 OIO roup1es. Dans l'cvaluation de l'usine textile. le 
salaire annuel des travailleurs permanents non qualifies est est1me a 
5 400 roupies. soit 450 roupies par mois. Cela signifie que la perte theorique par 
ouvrier subie dans !'agriculture est de 37 c;;.. du salaire annuel: ce pourcentage 
est arrondi a 33. Cette valeur peut etre consideree comme le salaire de reference 
maximal des ouvriers agricoles, car le secteur agricole est nettement plus 
developpe au Pendjab qu'au Baloutchistan. de sorte que l'empbi annuel moyen 
y est egalement plus eleve. 

Cas 3. Le salaire de reference est considere ici comme etant 66 q du 
salaire du marche, done de IO roupies par jour, et c'est dans !es secteurs du 
batiment et des services de Quetta que se repercutera en definitive le 
recrutement des ouvriers pour l'usine textile. L'industrie du batiment cesse 
toute activite pendant quatre mois durant la saison hivernale: ii est done 
presume que les ouvriers du batiment travaillent a plein temps pendant huit 
mois et restent improductifs pendant les quatre derniers mois, et que leur 
salaire de I 5 roupies par jour peut servir a mesurer leur coiit de substitution 
aux prix de reference. Si Jes ouvriers du batiment deviennent des ouvriers 
permanents de la nouvelle usine, leur salaire de reference sera grosso modo les 
deux tiers du salaire aux prix du marche qu'ils recevront a l'usine. En ce qui 
concerne les ouvriers qui viendront du secteur des services. on suppose qu'ils 
etaient precedemment employes a plein temps au salaire minimum officiel de 
3 IO roupies par mois; ce salaire minimum represente un peu plus des deux tiers 
de celui qui sern. paye a l'usine aux ouvriers non qualifies. Comme pour Jes 
ouvriers du batiment, le salaire anterieur de ces ouvriers sera a mesurer leur 
coiit de substitution. 

Le recrutement d'ouvriers par l'usine textile aura sans doute pour effet de 
reduire le nombre de travailleurs totalement improductifs. d'attirer vers 
l'industrie une main-d'reuvre qui travaillait jusqu'alors dans l'agriculture, et 
aussi d'inciter un certain nombre de travailleurs qui avaient des emplois semi
permanents OU meme permanents a Quetta a changer d'occupation. Des )ors. le 
salaire de reference reel serait I?. nioyenne ponderee des valeurs des cas I, 2 et 3. 
Mais faute de renseig:le&nents ~ilus detailles, l'entreprise est evaluee aux prix de 
reference de chacun de ces cas. II est considere que le coiit de substitution de la 
main-d'reuvre a un element devises nul, c'est-a-dire que ce que les ouvriers 
interesses auraient pruduit dans leurs occupations precedentes ne comporte pas 
de biens internationaux. C'est ta une hypothese extreme utilisee ici pour 
simp!ifier !'analyse. Elle ne risque pas d'induire en erreur tant qu'il s'agit 
d'ouvriers venant de la region de Quetta, car ni l'industrie du batiment ni Jes 
services n'ont le caractere de biens internationaux. Mais une partie de la 
production de substitution des ouvriers venant de )'agriculture sera le ble, qui 
est manifestement un bien international. Pour ce qui est des fruits. qui ne sont 
pas encore exportes en quantites tant soit peu appreciables, on est en droit de 
dire que ce ne sont pas des biens internationaux. Ainsi done, en ce qui conce:-ne 
les ouvriers venant de l'agriculture, le cout de substitution aura un certain 
element devises, de sorte que l'hypothese relative a )'element devises nu) pourra 
entrainer une legere distorsion des resultats. Quoi qu'il en soit, le ble n'est 
qu'une culture secondaire dans le district de Quetta, par rapport a l'industrie 
fruitiere. 
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La main-d'reuvre non specialisee qui est analysee ici est celle de l'usine 
textile elle-meme. Or, bon nombre de biens et services nationaux utilises par 
l'us~ne, tels que lt>s moyens de transport, la construction, les services 
d'emballage et de distribution des produits finis, ou encore l'electricite, seront 
produits au Baloutchistan meme. Aussi utilise-t· on ici, pour evaluer la part de 
la main-d'reuvre dans le emit de production de ces biens ou services, les memes 
prix de reference que ceux qui serve'"~ a evaluer le emit de la main-d'reuvre de 
l'usine elle-meme. La fa~on d'analyser ces biens et services est examinee a 
I'appendice au chapitre II. 

\ 



V. LA Ri\FF!NERIE DE SUCRE 

L'INDUSTl\IE SUCRIERE AU PAKISTAN 

La production de sucre. au Pakistan. a ete autrefois une activite fort 
couteuse, d'apres les normes mondiales. Selon une etude de ~ette industrie faite 
par l'Organisation des Natioris Unies pour l'alimentation et !'agriculture 
(F AO), quatre aspects de cette industrie sont particulierement preoccupants : 

Le fait que les superficies plantees en canne a sucre n'ont pratiquemer.t pas 
augmente depuis le milieu -ies annees 60; 
Le faible rendement a !'hectare de la canne a sucre; 
Le faible taux d,. rf>cuperation de sucre par tonne de canne broyee; 
Les fortes variations cycliques des superficies plantees en canne et de la 
production de sucre raffine 1

• 

On trouvera au tableau 54 la superficie totale plantee en canne a sucre et 
les rendements pendant la periode 1965/66-1976/77. 

La principale caracteristique de l'industrie est que la plus grande partie de 
la canne sert a la production de sucre grossier, principalement le gur, dans les 

TABLEAU 54. CULTURE DE LA CAN!"llE A SUCRE ET PRODUCTION DE SUCRE 
RAFFINE, 1965/66-1976/77 

Campagne 

1965/66 
1966/67 
1967/68 
1968/69 
1969/70 
1970/71 
1971/72 
1972/73 
1973/74 
1974/75 
1975/76a 
1976/77a 

Superficie 
(milliers 
C:'ac,es) 

1476 
1605 
1 2·~5 
1 336 
1 532 
1572 
1364 
1 318 
1595 
1663 
1 729 
1 829 

Rendement 
(maundsa 
/'acre) 

404,9 
366,9 
401,5 
440,6 
461,1 
394,9 
391,8 
405,4 
401,6 
342,2 
395,8 
412,6 

Source: Pakistan Economic Sul'lley (Gouvernemeni pakistanais, Division des finances, 1977). 

achiffres provisoires. 

1Commodity Policy Study on SuKar, TA3257 (Rome, 1974), I-' 24. 
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Production 
de sucre 
raf[ini 
(milllers 
de tonnes) 

377 
322 
252 
408 
610 
519 
375 
429 
608 
502 
623 
n.d. 
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zom:s rurait:s. su1 de g1a1i<ls pot-lcs primitifs. Au cours de ~a campagnc !974/75, 
sur le total de 21 millions de tonnes de canne recoltes. 14 millions ont servi a la 
production de gur paysan, et seulement 7 millions environ ont ete envoyees 
dans des sucreries2• La proportion cie canne servant a la production de gur a ete 
plus Clevee encore durant les annees anterieures, comme on le voit au tableau 
55. En 1973174. la production tota!e de gur a ete estimee a I.3 million de 
tonnes. contre 0.59 million de tonnes de sucre raffine3

• 

TABLEAU 55. CANNE A SUCRE BROYEE EN RAFFINERIE. EN POURCENTAGE DE 
LA PRODUCT.ON TOT ALE DE CANNE. PAR PROVINCES. 1965/66-1972173 

Province 

Campagne Frontiere du N.-0. Pendjab Sind Total 

1965/66 42,9 9,0 31,6 17,2 
1966/67 36,1 11,6 27,1 17,4 
1967/68 28,8 8,9 25,9 14,3 
1968/69 29,5 14,4 41,0 19,9 
1969/70 41,7 19,3 51,9 27,0 
1970/71 41,3 16,1 78,0 28,l 
1971/72 29,9 11,6 41,S 18,9 
1972/73 28,2 14,9 58,l 23,4 

Source: Commoditr Policy Stud.r on Sugar(Romc, FAO. 1974). 

La principale cause de l'instabilite de la production de sucre raffine est le 
fait que la canne destinee aux sucreries est parfois detournee pour la 
production de gur. En effet, contrairement aux prix de la canne, qui sont 
controles, ceux du gur sont libres et varient souvent; et chaque fois que les 
cours du gur montent sensiblement par rapport aux cours de la canne qui sont 
appliques par les sucreries, cette canne est detournee pour la production de 
gur4. L'etude de la FAO montre qu~ les prix du gur varient en fonction de 
l'off re <le sucre raffine dans les zones rurales. Quand l'offre de sucre raffine est 
faible, par exemple apres une mauvais recolte de canne, le gur est utilise comme 
succedane de sucre et ses prix montent, atteignant presque les prix de detail 
controles du sucre blanc; au contraire, quand l'approvisionnement de sucre 
raffine est satisfaisant, les prix du gur s'effondrent, car les consommateurs pre
ferent evidemment le sucre blanc. 

La canne a sucre est un produit tropical, alors que le Pakistan se trouve 
entierement dans la zone temperee. Ce facteur climatique, joint a des methodes 
culturales primitives et a un systeme d'irrigation peu developpe, donne lieu a 

2De 10 a 15 o/r de la canne ont etc utilises comme semence ou aliment du bctail. 
'PakiJtan Economic Survey. 1976177 (Islamabad, Gouvernement pakistanais, Division des 

finances, 1977). 
'L 'analyse economctrique faite dans l'Ctude de la F AO indique qu'a un changement de 10 o/i

dans ie rapport entre le prix je la canne paye par les sucreries et le prix du gur correspond un 
changement de 11 % du volume de la canne broyee en sucrerie, ces deux changements se faisant 
dans le meme sens. Commodity Policy Study on Sugar. op. cit., p. 121-122. 
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des rendements a !'hectare qui soot parm1 les plus faibles du monde. Le 
rendement nati0nal moyen est actuellement de moins de 15 tonnes de canoe a 
!'acre, ce qui n'est pas trop mal par rapport a certaines regions de culture de 
canoe a sucre de l'Inde mais est bien faible par rapport aux autres regions de 
culture correspondante du monde. En lode, les rendements moyens etaient 
egalement inferieurs a 15 tonnes a !'acre au debut des annees 70, bien que les 
Etats tropicaux tels que le Maharashtra et l'Andhra Pradesh aient obtenu des 
rendements de l'ordre de 20 tonnes5 • Dans la region des Cara-ibes, les 
rendements moyens soot de l'ordre de 30 tonnes a l'acre, tandis qu'au Perou 
Ont ete obtenus des rendements allant jusqu'a 75 tonnes. et a Hawa"i jusqu'a 
90 tonnes6

• 

Au Pakistan, le nombre de tonnes necessaires pour produire un~ tonne de 
sucre raffine est eleve selon les normes mondiales, ? 1,8 tonnes; et le taux 
d'extraction ou de recuperation (tonnes de sucre par tonnes de canoe) est faible, 
9 %. De l'avis de la F AO, c'est la qualite mediocre de la canoe, et non pas tant 
l'inefficience du processus d'extraction, qui est la principale raison de ce 
mauvais taux d'extraction 7• 

Malgre ces problemes que connait l'industne sucriere, le Gouvemement 
pakistanais a juge qu'elle constituait une zone prioritaire de developpement. La 
demande totale de sucre raffine prevue pour 1982183 s'eleve a 1,2 million de 
tonnes. Cette prevision implique un taux moyen d'accroissement de la 
consommation interieure totale de IO% par an durant la periode 1975/76-
1982/83, alors qu'au COUTS des armees 60 le taux moyen reel d'accroissement 
etait de 11,9 %. On prevoit aussi une augmentation de la consommation de gur 
en termes absolus, bien que sa consommation par habitant doive diminuer. La 
capacite installee des raffineries existantcs, calculee d'apres les taux actuels de 
recuperation et le nombre de jours ouvrables par an, representait en 1976/77 un 
total estimatif de 0,76 million de tonnes de sucre blanc. Desireux de repondre a 
l'accroissement prevu de la demande, le Gouvernement a decide d'augmenter la 
capacite au lieu d'importer les volumes supplementaires de sucre que l'industrie 
locale ne pouvait pas fournir. II est probable que seize nouvelles raffineries 
seront construites d'ici a 1982/83. Et si l'on se f"nde sur des evaluations 
prudentes des taux de recuperation, une telle expansion devrait etre suffisante 
pour repondre a la demande prevue de 1,2 million de tonnes8 -

LE PROJET 

La raffinerie etudiee ici est une entreprise du secteur public dont tout le 
capital social est aux mains de l'Etat. C'est l'une des nouvelles raffineries dont 
la construction a ete approuvee pour la duree du quatrieme plan, celui de 1970-

~Indian A1<ricu/ture in Brief (New Delhi, Gouvernement indien, 1973). 

•Gouvernement pakistanais. Report of the Expert Workinf. Group on Food. Bevera1<e.r and 
Tobacco Industries (Karachi, Printing Corporation of Pakistan Press, 1977), p. 17. 

'Commodity Policy Study on Su1<ar. op. cit.. p. 55. 

"Report of the Expert Workinf< Group on Food. Bevercf<e.s and Tobacco Industries. op. cit .. p. 18. 
Sur la base d'un taux moyen de recuperation de 9 0f-. les seize nouvelles raffin~1ies devraient 
donner, au regard des besoins locaux, un petit excedent qui pourrait etre expone. 

-
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1975, au titre du programme d'expans1on de rindustrie sucriere. En vertu d'un 
protocole signe en avril 1970, le Gouvernement chinois est convenu de fournir 
au Pakistan les installati.:>ns de cette raffinerie. Les modalites de l'accord etaient 
tres liberates, car le remboursement des installations et de l'assistance technique 
devait se faire en 40 ans, apres l'expiration d'une periode de franchise de 30 ans 
commen~ant a la date du debut d'utilisation du pret. Le taux d'interet du pret 
ne devait etre negocie qu'a la fin de la periode de franchise. Les Chi:lois avaient 
accepte aussi de fournir les plans, et meme certains elements des equipements 
necessaires, lesquels devaient etre fabriques au Pakistan par une nouvelle usine 
de constructions mecaniques du secteur public. Apres la visite d'un groupe de 
specialistes chinois, ii a etc finalement decide de construire une raffinerie d'une 
capacite cie I 500 tonnes de canoe a sucre par jour9

, et l'on a choisi son 
emplacement dans le district de Larkana, dans la province du Sind. 

D'apres les declarations du gouvernement central et des autorites 
directemenf responsables de l'entreprise, ce projet devait apporter des 
avantages de trois ordres. Premierement, ii devait permettre d'economiser des 
devises qui auraient etc sans cela depensees pour des importations de sucre10

• 

Deuxiemement, ii devait entrainer un relevement des revenus de ceux des 
cultivateurs qui allaient adopter la culture de la canoe a sucre, consideree 
comme plus avantageuse que d'autres cultures, et ainsi ameliorer le niveau de 
vie moyen de toute la region 11 • Et, troisiemement, la raffinerie en question allait 
etre la premiere a utiliser essentiellement de l'equipement de fabrication 
nationale. On esperait que l'experience ainsi acquise par la nouvelle usine de 
constructions mecaniques serait a la base de l'organisation d'une industrie 
locale de materiels specialises capable d'equiper les autres raffineries qui 
allaient etre construitts ulti:rieurement dans le cadre du programme d'expansion 
de l'industrie sucrierc12

• 

Les travaux de genie civil ont commence en septembre 1972 et la mise en 
place des machines a etc terminee vers la fin de 1974. La production 
experimentale a commence en 1974175. et une petite quantile de sucre 
- I 893 tonnes - a alors cte produite. Au cours de la premiere annee complete 
d'exploitation, l'annee 1975176, la production totale a represente environ 
10 000 tonnes, soit un peu plus de 50 % de la capacite installee. 

Le principal probleme auquel s'est heurtee la raffinerie a consiste a obtenir 
un approvisionnement suffisant de canoe a sucre, car le district de Larkana 
produit surtout du riz et du ble. On trouvera au tableau 56 Jes superficies 
consacrees aux principales cultures du district au cours de la periode 1971172-
1976177. 

Avant l'entree en service de la raffinerie, la canoe a sucre n'etait cultivee 
que sur une superficie d'environ I 720 hectares, et encore toute cette terre ne 
produisait-elle pas une canoe de la qualite requise pour etre raffinee. La 

•1nitialement. les Chinois avaient propose de construire une raffinerie d'une capacite de 
I 000 tonnes par jour. 

'"Document CP-1 concernant le projet de raffinerie (Karachi. Pakistan Industrial Develop
ment Corporation. 1974). 

11 Pakistan Annual Plan. 197517{) (Gouvernemrnt pakistanais, Commission de la planification. 
1975). 

11 Fourth Five-Year Plan. 1970-1975 (Gouvernement pakistanais, Commission de la planifica
tion, 1970). 

-· 
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TABLEAU 56. SUPERFICIES CONSACREES AUX PRINCIPALES CUL TURES 
DU DISTRICT DE LARKANA. 1971172-1976/77 (EN ACRES! 

Culture 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 

Riz 346 520 347 392 347 878 344 443 364 793 347 840 
Ble 154 964 149 881 144 818 125 858 132 481 122 809 
Canne a sucre 2 075 2486 4 343 4 415 7 147 10603 
Coton 970 195 1 221 450 1 485 351 
Legumes 6 399 5 134 5 877 4 893 5 417 2 961 
Grain es 

oleagineuses 11 295 13 238 7 932 13 528 26 221 26 849 
Jo war 5 883 6 582 6 054 5 497 18 422 16 926 
Fruits 7 139 7 932 7 086 7 694 7 516 8 827 
Mais 139 296 177 147 129 120 
tegumineuses 91 283 93 127 92 729 86 649 84 159 97 730 
Fourrage n.d. 78 994 n.d. n.d. n.d. 106 726 

Source: Bureau de l'Adjoinl special au Directeur de l'agricullure du district de Larkana. 

superficie plantee en canne necessaire pour alimenter une raffinerie d·une 
capacite de 1 500 tonnes de canne par jour varie evidemment selon le 
rendement de la culture. Si l'on se fonde sur Jes rendements actuels, qui sont de 
l'ordre de 330 ma~nds de canne a sucre a l'acre (30 tonnes a !'hectare) dans le 
district de Larkana. ii faudrait que les plantations de canne couvrent 
20 455 acres (environ 8 180 hectares) pour repondre aux besoins de la raffinerie. 
Durant la campagne de 1977-78, la superficie du district plan tee en canne a etc 
evaluee a 12 000 acres (4 800 hectares). dont Jes deux tiers environ envoyaient 
kur production a la raffinerie. Le reste de la canne dont la raffinerie avait 
besoin venaii des districts voisins de Sukkur, Jacobabad et Dadu. 

Cet etat de chosP.s, en ce qui concerne l'approvisionnement en canne, a eu 
plusieurs consequences malheureuses. Tout d'abord, la raffinerie n'a pas encore 
reussi a obtenir assez de canne pour fonctionner a pleine capacite : les taux 
d'utilisation de la capacite ont ete de 51 % en 1975/76 et de 62 % en 1976177. 
En second lieu, une grande partie de la canne utilisee par la raffinerie venait 
des districts voisins; et l'achevement recent de deux nouvelles raffineries a 
suscite une concurrence aupres des sources d'approvisionnement. Et troisieme
ment, la distance sur laquelle la canne doit etre transportee jusqu'a la raffinerie 
est nettement plus grande que la normale au Pakistan, et plus grande aussi que 
cela n'est souhaitable. En effet, le gros de la .:::anne raffinee au Pakistan est 
transporte sur des distances inferieurts a une trentaine de kilometres (voir le 
tableau 57), alors que pour la raffinerie a l'etude, la canne doit etre transportee 
sur des distances de 90 kilometres et plus. Or, ii n'est pas souhaitable de 
transporter la canne a sucre sur de grandes distances, non seulement parce que 
cela accroit le cout du transport, mais parce que la canne se deteriore 
rapidement apres avoir ete coupee. Quand ii fait chaud, le saccharose contenu 
dans la plante se transforme en glucose, et le taux d'txtraction du saccharose, 
c•est-a-dire la quantite de sucre produit par tonne de canne, diminue; et c'est 
bien la l'une des principales raisons du faible taux d'extraction 0btenu par la 
raffinerie etudiee. 
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TABLEAU 57_ APPROVISIONNEMENTS EN CANNE A SUCRE DE CERTAINES 
RAFFINERIES SE LON LA DISTANCE 

(En pource111ages) 

Milles 
hov".ncr et 
raffinerie 0-5 5-10 10-20 20-50 Plusde50 

Frontiere du 
Nord-Ou est 
Premier 29,5 28,6 28,6 i4,3 
Otarsadda 46,0 45,0 5,4 3,1 0,5 

Pend jab 
Crescent 35,0 55,0 6,0 4,0 
Kohinoor 18,75 25,0 18,75 37,5 

Sind 
Habib 17,44 29,31 45,04 8,21 
Fanji 17,0 38,0 41,0 4,0 
Koski 19,6 33,2 2,1 19,l 

S0tuu: Commodity PoliCJ· Stlldy °" S11Kt1r (Rome. FAO. 1974)_ 

EVALUATION DU PROJET 

Contrairement aux deux entreprises etudiees plus haut, la raffinerie 
examinee ici avait deja commence a fonctionner au moment de !'evaluation; ii 
a done etc possible d'utiliser des chiffres reels, et non plus estimatifs, pour lcs 
premieres annees de la duree d'exploitation de cette cntreprise-la. la principale 
source de donnees sur le projet est le document initial CP-1 etabli par Jes 
autorites rcsponsables pour la Division de la planification du Gouvernement 
pakistanais. Ces donnecs ont etc completecs par des renscignemcnts recueillis 
au Pakistan en 1977; on trouvera des indication.i plus dctaillees sur lcs donnees 
relatives a cette entreprise a l'appcndice A au present chapitrc. l 'evaluation a 
etc faite aux phases une ct dcux, et scion une forme modifiee des phases trois et 
quatre telles qu'elles sont exposees dans le Guide. En d'autres termes, !'analyse 
porte ici sur toutes Ies considerations relatives aux c0tits et a l'utilite 
mentionnees dans le Guide, a l'exception de celles qui concernent la production 
de biens tutelaires. L'cvaluation est faite aux prix constants du milieu de 1977. 

la possibilitc d'obtenir de la canoe a sucre est cvidemment une 
consideration tres importante; aussi unc analyse de sensibilitc a-t-cllc cte faitc 
pour determiner Ies consequences de diffcrcntcs hypotheses concernant 
l'approvisionnemcnt ct le coiit de la canoe sur la valeur nettc de l'entreprise. 
Trois cas possibles sont examines, lcs details en etant donnes a l'appendice B 
au present chapitrc. le cas I peut etre dit cas de base, car ii correspond a la 
situation la plus vraiscmbable : l'hypothesc est ici quc lcs rendcmcnts de la 
canoe a sucre ne depasscront guere les nivcaux actuels, que !'augmentation de 
l'approvisionnement en canoe ne permcttra a la raffinerie de fonctionner a 
plein rendement qu'a partir de la dixieme anncc de son existence, et que le 
district de Larkana ne pourra assurer le gros de cct approvisionnement q~'a 
partir de la douzicme annee. Le cas 2 est celui de l'hypothese la plus pessimiste; 

----T'" --
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c'est celui ou l'accroissement de la supcrficie plantec en canne dans le district de 
Larkana se fera plus lentement encore, sans amelioration des rendements. II 
faudra alors continuer pendant toute la duree d'exploitation de la rnffinerie a 
compter sur la canne produite dans les districts voisins, et la pleine utilisation 
de la capacite ne pourra pas etre atteinte avant la dix-neuvieme annee. Enfin, le 
cas 3 est celui de l'hypothese la plus optim1ste : augmentation reguliere de la 
superficie plantee en canne et du rendement dans le district de Larkana, de 
sorte que la raffinerie fonctionnera a pleine capacite des la huitieme annec. 

Les hypotheses retenues concernant l'approvisionnement en canne a sucre 
detenninent plusieurs elements des de revaluation. Le premier est le taux 
d'utilisation de la capacite installce; la production depend manifestement de la 
disponibilite de la canne. Le deuxieme est le cm1t aux prix du marche de la 
canoe utilisee: bien que le prix par maund dii aux cultivateurs soit fixe, le prix 
de revient reel depend du cotit du transport, c'est-a-dire de la distance entre la 
zone de production et la raffinerie. Le troisieme element est le emit supporte 
par l'ensemble de l'economie du fait de l'abandon de certaines autres cultures 
au profit de celle de la canne a sucre; ce emit varie en fonction des cultures en 
question, de leurs rendements et du rendement presume de la canne a sucre. Et 
ces trois factelirs varient d'un district a l'autre, de sorte que le coiit de 
substitution de la canoe varie d'apres la source d'approvisionnement. 

Premiere phase 

Tous les apports et toute la production de l'entreprise sont evalues aux 
prix constants du marche interieur du milieu de 1977. Conformement a la 
methodologie du Guide, deux flux de tresorerie sont donnes. Le flux de 
tresorerie reel (tableau 58) conceme les operations materielles liees & l'entre
prise. Une documentation supplementaire sur les benefices d'exploitation, la 
valeur residuelle, l'actif disponible et les actifs immobilises, est donnce aux 
tableaux 59 a 62. Bien que ('evaluation ait etc faite pour chacune des trois 
hypotheses relatives 2 l'approvisionnem.ent en canne a sucre, seules les donnees 
relatives au cas de ba!e (cas I) soot exposees en detail. Le tableau 63 donne le 
flux financier dii a . 'entreprise. Enfin, le tableau 64 expose les resultats 
schemati(!11es de l'eva.iuation de la premiere phase pour chacun des trois cas 
envisages. 

Le sucre produit par les raffineries palcistanaises est achete par l'Etat et ii 
est revendu aux consommateurs dans les magasins de produits contingentes a 
des prix controles. Le prix paye aux raffineries est egalement controle, et, en 
1977, ii etait de 160 roupies le maund 11, tandis que les raffineries elles-memes 
versaient un droit de consommation de 50 roupies par maund sur leurs ventes. 
Le tableau 59 fait ressortir que le coiit de la canne a sucre est de loin l'element 
le plus important des couts d'exploitation. Les prix payes aux cultivateurs de 
canne sont eux aussi fixes par l'Etat. En 1977, cc prix etait de 5,9 roupies le 
maund 14

• Les raffineries couvrent d'autre part 50 % environ du cout du 

11 Au cours des deux premieres annees d'exploitation, les raffineries re~oivent un prix legc
rement superieur, soit 170 roupies le maund. 

"Ce prix varie legerement d'une province a l'autre. Celui de S,9 roupies le maund se 
pratiquait dans la province du Sind. 

-



Rubrlque 

1. flux de tresorerie net - flux reel 
.1. Ressources 

. I/Benefices d'exploitation (AII)0 

.2/Valeur residuene0 

.2. Emplois 
.1/ Actif disponible0 

/1. Stocks 
.2/ Actifs irnmobilises0 

/1. Terrains et bitiments 
/2. Autres immobilisations 
/3. Biens d'equipement 

.1. Produits dans le pays 

.2. lmportes 

TABLEAU 58. FLUX DE TRESORERIE NET - FLUX REEL, CAS I 

(En millions de roupies) 

Annie 

0 J 2 3 4 5 6 7 8 

-19,1 -74,1 -60,3 -3,6 1,1 -4,6 3,3 4,4 7,9 

-3,6 1,1 -4,6 3,3 4,4 7,9 

0,04 0,16 0,04 0,05 O,OZ 0,04 

4,2 21,8 8,6 
2,6 13,3 5,3 

4,9 25,4 10, l 
7,4 13,6 36,3 

aon trouvera de la documentation supplementaire aux tableaux suiva.11s. 

y-

9 10 JJ 12 

9,4 10,3 10,8 11,3 

9,4 10,3 10,8 11,3 

0,04 0,01 

13-21 22 

11,8 27,6 

11,8 11,8 
15,8 

t"" 
Cl ., 

.Cl 
·~ 
:ii' 
~ ., 
~· 

~ .., 
s:: 
~ 
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TABLEAU 59. BENEFICES D'EXPLOITATION All.CASI 

(En millions de roupies) 

Yaleur actualitte a 

Rubrique 0% 5% 10% 

1.1.l/Benefices d'exploitation (/ 1.-/2.) 168,3 81,1 41,3 
/1. Ventes aux prix du marchP. 1 703,l 902,8 522,8 

.1. Sucre 1693,9 897,9 520,0 

.2. Melasses 9,2 4,9 2,8 
/2. DCpenses d'exploitation 1 534,8 821,7 481,5 

.1. Canne a sucre 701,8 374,0 217,9 

.2. Taxe sur Ia canne a sucre0 14,0 1,5 4,4 

.3. Coii.t du transport de la canne 
par Ia route 79,3 44,9 27,7 

.4. Main-d'reuvre 
.I/Non qualifiee ou semi-qualifiee 28,1 15,8 9,8 
.2/Qualifiee 47,9 27,1 16,8 

.5. Mateiiaux d'emballage 38,8 20,6 12,0 

.6. Produits chimiques 49,6 25,3 15,3 

. 7. Droit a I' importation sur Ies 
produits chimiquesb 18,8 10,0 5,8 

.8. Autres 24,0 13,6 8,4 

.9. !)roit de consommation 
~ur le sucre 532,5 281,9 163,4 

0 11 ~ "agit d"une taxe d"Etat payee par lcs raflineries. 

b£n principe, tous lcs prc;duits chimiques 'ont impones. Le droit a !'importation est considcre commc 
c1an1 de 38 'if, taux moyen du droil pcr~u sur lcs importations de produit~ chimiqucs en 1975176. 

TABLEAU 60. VALEUR RESIDUELLE EN L'ANNEE 22 

(En millions de roupies) 

Valeur actualisee a 
Rubrique 0% 5% 

1.1.2/Valeur residuelle 
/1. Machines et batiments'1 15,4 5,3 
/2. Capital circulant 

.1. Stocksb 0,4 0,1 

Valeur residuc!lle totale 15,8 5,4 

JO% 

1,9 

0,05 

1,95 

0 0n considere quc la valeur a la casse des machines ct des batiments reprcsente 10 rt, du colic de premier 
ctablissemen I. 

hnans le flux de cresorerie reel. les scocks sonc le seul element du capital circulani qui esc recupcrc a la fin 
de la periode d'exploi1a1ion de l'encreprise. 

~-=----~ 

\ 
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la raffinerie de sucre 

TABLEAU 61. ACTIF DISPONIBLE 

(En millions de roupies) 

Rubrique 0 % 

1.2.1/ Actif disponiblea 
/1. Stocks 

.1. Produits chimiques et materiaux d'emballage 0,4 

143 

Valeur actualisie d 

5% 10% 

0,3 0,2 

ala canne a sucre ne pcut pas ctre entreposee pendant de longues per iodes. de sorte que le poste principal 
du capital circulant n'est pas le stock de canne. rnais les disponibilites financicres requiscs pour l'a.:ha! d'un mois 
d'approvisionnement de canne. Ce postc rclatif aux disponibilites financicres n'apparait pas dans l'actif disponible 
du flux de lrcsorcric reel. mais dans le flux de lresorcric finahcicr. a la rubriquc liquiditCs Cl creances. 

boans le document CP-1. ii est indique quc les stocks de ces produits ct rnateriaux correspondent a un mois 
d'approvisionncm~nt de la raffinerie travaillant a plcinc capacite. Etant donne que l'objectif de la pleine capacitc 
nc scra aneint que graduellement. vcrs l'annce 10. lcs stocks de produits chimiques et de matcriaux d"emballagc 
n'augmcntcront que graduellemenl eux aussi. pour aneindrc la valcur de 0.4 million de roupies en l'annce 10. 

TABLEAU62. ACTIFS IMMOBILISE<; 

(En millions de roupiesj 

Valeur actualuee a 
Rubrique 0% 5% 10% 

1.2.2/ Actifs immobilises 
/1. Batiments0 34,6 32,8 31,1 
/2. Autres couts de premier etablissementb 21,2 20,1 19,l 
/3. Biens d'eqi;.ipementc 

.1. Produits dans le pays 40,4 38,3 36,4 

.2. Importes 52,3 48,4 45,0 

.3. Droit a l'importation 5,0 4,9 4,8 
--

Cout total 153,5 144,5 136,4 

au s'agit du COUl des bltimcnts de la raffinerie et des habitations destinees a son personnel permanent. 

bu s'agit d'unc serie de posies de dcpcnscs tels quc le cout des terrains. de l'ameublemcnl, des ··chiculcs. de 
puits et de transports. 

cu s'agit de tout l'equipemcnt ct des machines de la raffinerie. 

transport de la canne. Les melasses, sous-produit du raffinage, sont vendues a 
une societe d'exportation du secteur public. En 1977, leur prix de vente moyen 
etait de 2,2 roupies le maund, ce qui etait tres en dessous du prix f.o.b. des 
melasses exportees, et les ventes de ce sous-produit ne representaient qu'une 
faible partie des recettes de la raffinerie etudiee. 

A la premiere phase, la valeur nette de l'entreprise est tres faible. Dans le 
cas I, la raffinerie a un TRI de I % seulement; et dans le cas 3, celui qui 
correspond a l'hypothese la plus optimiste, le TRI n'est que de 2 %. Quant au 
cas 2, le TRI est negatif. Ces taux de rentabilite sont inferieurs aux taux 
d'interet commerciaux habituels pratiques au Pakistan en 1977. En outre, dans 
Jes hypotheses retenue~. la raffinerie ne pourra continuer a fonctionner que si 

\ 
' 
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Rubrique 0 1 2 J 

2. Flux de tre!'>rerie 
net - nux financier 19,l 74,l 60,J 3,6 

. l. Ressources 19,J 74,1 60,J 4,1 
. l/Emprunts8 s.o S9,8 40,3 4,1 
.2/Capital socialb 14,l 14,3 20,0 

.2. Emplois 0,5 
. I/Capital circulant 

/ l. Liquidites et 0,S 
creances O,S 

.2/Service de la 
dette'" 

.3/lmp6tsd 

.4/Dividendes et 
recettes nettese 

TABLEAU 63. FLUX DE TRESORERIE NET- FLUX FINANCIER 

(En millions de roupies) 

Annie 

4 J 6 7 8 9 10 II 12 H 14 /J 16 17 18 19 20 21 22 

-1,l 4,6 -J,J -4,4 -7,9 -9,4 -10,J -10,8 -11,3 -11,8 -11,8 -11,8 -11,8 -11,8 -11,8 -ll,8 -11,8 -11,8 -l7,6 
l,J 5,2 
1,3 S,2 

2,4 0,6 J,J 4,4 7,9 9,4 10,J 10,8 11,J 11,8 11,8 11,8 11,8 11,8 11,8 11,8 11,8 11,8 27,6 

2,4 0,6 0,7 0,3 0,3 G,S 0,1 
2,4 0,6 0,7 0,3 0,6 o,s 0,1 

S,7 S,1 S,? S,1 S,1 S,1 S,1 S,1 S,1 5,1 !,7 S,7 
3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 ;,3 3,3 3,3 6,S 6,S 6,S 

2,6 4,1 1,6 3,2 4,5 5, 1 5,6 2,0 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 5,3 S,3 21,1/ 

Note. - Le financemcnt de l'entreprise est hypothCtique et ne correspond pas au plan rcellement adopte, parce que 1ou1es les rubriques sont ici exprimees en prix constants 
de 1977. 

DTou~ Jes emprunts viennent ou Gouvernement pakistanais. La valeur initiale du pret chinois. soit 34,6 millions de roupics, a etc reevah1ee aux prix du milieu de 1977, soit 
SS.8 millions de roupies. Le gouverncment a reprete celle somme a l'entreprise. Etant donne qu'aucun remboursement et aucun interet nc: sent dus a la Chine pendant unc 
periode de franchise de 30 ans. on peat considerer que la raffincrie n'aura a payer aucun intcret sur cct emprunt. Le second emprunt, d'un mon1an1 de 59,9 millions de roupies aux 
prix du milieu de 1977. est presume poner un intcrct de 10 % par an. Comme on l'a \'U au chapitre 11. lcs taux d'interet praliques pour les prels indu~triels ctaient en 1977 de l'ordre 
de 10 a 13 %; ces taux d'interet sont ramenes a leur valcur reelle par soustraction du taux futur c~timatif de l'inOation au Pakistan. On utilise ici, arbitrairemcnt, un taux annuel de 
ts% par an; cela donne un taux d'inti:ret reel de 2 '7< par an. Mais !'evaluation n'cst pas modifiec par ce choix du taux d'inOation, car lcs vcrsements des interets sont des tran~ferts 
financiers entre branches du secteur public. Si l'on utilise ici un chiffrc ajuste en fonction de l'inOa1ion, c'esl seulemenl pour que le raisonncmcnt reste coherent. 

b-rout le capital social de l'entreprise est detcnu par le Gouvcrnement pakistanais. 
CL'en1reprise a connu des deficits d'exploitation durant les annees 3 e1 S. et dans l'etablissemenl du nux de tresoreric financier. ii a etc presume que ces deficits pourraient 

ctre cponges par des emprunts a coun termc. It a fallu un cmprunt de 4.1 millions d~ roupie~ au co11rs de l'annee 3 pour couvrir un deficit d'exploi1a1ion de 3,6 millions c1 pour 
cons1i1uer un capi1al circulan1 qu'il n'etait pas possible de constituer au1rcmcn1, fautc de benefices, ct un nouvel emprunt de 5,6 millions a du etre pris au cours de l'anne~ 5, 
egalcment pour eponger un deficit ct crecr du capital circulant. II est presume que le remboursemcnt de tous les emprunts pcu1 etrc retarde jusqu'a l'annee 8 et qu'il n'y aura pu 
d'intcret sur le soldc im;>aye duran1 la periodc de franchise. 

dlcs benefices d'exploitation sc calculent apr!:s deduc1ion de l'amonisscment. Calcules de ceuc fa~on. ils sonl ncga1ifs jusqu'~ l'annee 13 cl ne sont done pas so11mis a l'imp6t 
sur lcs benefices. A panir de l'annee 13. lcs capi1aux invcs1is dans l'cn1reprise sont cn1ieremcn1 amonis, ct apparail alors un ~neficc d'exploitation, lcqucl est soumis a l'imp61. 
l 'imp61 rcpresenlc 55 9(; du benefice d'explo;1a1ion. 

"On considerc quc lcs rcccnes laissecs apres deduc1ion du scr\·icc de la dcllc el du paicmcnt des impots sonl suit des dividcndcs, "oil des rcccucs ncucs. Commc l'E1a1 est le 
scul dctcnlcur du capital .ocial cl la scuk ,ourcc de prcts, ii n'cst pas fail de dis1inc1ion cnlrc ccs u1ilisa1ions des rcssourccs linancieres. La pelite dCduc1ion au 1i1rc de la cais•c de 
pro\·idcnce cl de participation aux benefice's du personnel est incorporcc dans le postc "dividcndcs cl receucs ncncs". 

IEn l'anncc 22, la valcur residucllc. composce de la \'alcur a la cassc de" machines ct des bAtimcnts ainsi quc de la valeur des s1ocks dclcnus au ti1rc du capital circulant. 
apparail commc dividcndcs cl recencs ncllcs. La valcur rcsiducllc nc comprend pas lcs liquiditcs du capital circulant rccupcrccs a la fin de la periodc d'cxploitation de l'cntrcprisc, 
afin de main1enir la coherence a\'cc le nux de tresorcric reel. mi la recuperation des liquidi1c~ n'cs1 pas considcrec comme unc rcssourcc financiere a la fin de la periodc 
d'cxploi1ation. 
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Lu raff/nerit• de sucri: 

TABLEAU 64. EVALUATION DE LA PREMIERE PHASEa 

(En millions de roupies) 

Rubrique 

Cas I 
1. Flux de tresorerie net - flux reel 
.1. Ressources 

. l/BCnefices d'exploitation 

.2/Valeur residuelle 
.2. Emplois 

.1/ Actif disponible 

. 2/ Actifs immobilises 

Cas 2 
1. Flux de tresorerie net - flux reel 

Cas 3 
1. Flux de tresorerie net - flux reel 

v aleu r actualitte a 

0% 5% 

30 -58 
168,3 81,1 
15,8 5,4 

0,4 0,3 
153,5 144,5 

-20 -85 

56 -52 

0 Les chiffres du flux de tresorerie net ont ctc arrondis au million le plus proche. 
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TRI(%) 

1 

Negatif 

2 

elle re~oit des prets de l'Etat pour couvrir ses pertes d'exploitation au cours des 
premieres annees. Cette faible rentabilite commerciale s'explique manifestement 
par deux facteurs. Primo, !'organisation locale de l'approvisionnement en canne 
a sucre sera vraisemblablement tres lente, et cette difficulte d'approvisionne
ment entrainera sans doute une sous-utilisation de la capacite de l'entreprise et 
des coots eleves de transport de la canne a sucre. Et secundo, le droit de 
consommation frappant les raffineries est eleve par rapport au prix controle 
du sucre depart usine; certes, ce droit constitue un transfert financier entre un 
producteur du secteur public et une autre branche de l'appareil d'Etat, mais ii 
n'en diminue pas moins sensiblement les benefices des raffineries elles-memes. 

Deuxieme phase 

A la deuxieme phase, !'evaluation se fait de la meme fa~on que dans les 
deux precedentes etudes de cas. Les prix du marche sont remplaces par des prix 
de reference calcules d'apres les coots de substitution. L'element devises de tous 
les facteurs lies a l'entreprise est ensuite corrige en fonction de la valeur 
preferentielle attribuee aux devises. Chacun des trois cas fait l'objet d'une 
evaluation aux prix de reference. 

Les principaux elements de l'evaluation a la deuxieme phase sont les 
apports de canoe a sucre et le sucre raffine produit. Bien que le Pakistan n'ait 
pas importe de quantiles appreciables de sucre depuis 1972/731

$, le sucre est 

11 Report of the Expert Working Gro o on Food. Beverages and Tobacco Industries, op. cit .. 
p. 21. 
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classe bien international. Le principal avantage que reconomie retire de la 
production de sucre par la raffinerie etudiee est la possibilite d'economiser des 
devises qui auraient etc depensees pour l'importation d'une quantile equi
valente de sucre 16

• La canne a sucre, elle. n'est pas un bien international: dans 
la presente etude. elle est done consideree comme un bien national et estimee 
sur la base des facteurs de production utilise~ par maund de canne. Ces facteurs 
de production, qui comprennent aussi la terre, sont evalues a leurs prix de 
reference. La fa~on dont ces element5 des sont examines et d'autres aspects de 
l'evaluation a la deuxieme phase sont exposes ci-apres sous des rubriques 
distinctes. 

Trans/errs financiers 

Les transferts financiers lies a la raffinerie etudiee soot les droits a 
l'importation des biens d'equipement et de produits chimiques, la taxe sur la 
canoe a sucre et le droit de consommation sur les ventes de sucre. A la deuxieme 
phase, aucun d'eux n'est considere commc un emit. Etant donne que le droit de 
consommation sur le sucre est Cleve, s~n omission releve tres sensiblement 
l'utilite nette de l'entreprise. Les transferts financiers peuvent etre un element 
important dans une evaluation aux phases trois et quatre, ou l'on prend en 
consideration les changements de revenu resultant d'un projet. Mais, ici, tous 
les transferts sont des impots payes a l'Etat par un producteur du secteur 
public, et c'est l'Etat qui est le seul detenteur du capital social de l'entreprise. 
Aussi les transferts s'effectuent-ils uniquement a l'interieur du secteur public et 
ne presentent pas d'importance pour !'analyse de la repartition du revenu aux 
phases trois et quatre. 

Le prer chinois 

Les biens d'equipement etrn.ngers utilises par la raffinerie ont etc achetes 
en Chine grace a un pret accorde par le Gouvernement ch;nois. Comme OP. l'a 
vu dans !'examen du projet textile, un apport des capitaux etrangers peut etre 
considere de deux fa~ons. Si ces capitaux sont specifiquement lies a un projet 
determine, ils ne peuvent pas etre utilises dans un autre secteur de l'economie; 
ils ne peuvent done pas avoir de col.it de substitution. Le col.it de !'utilisation de 
ces fonds pour la realisation d'un projet sera represente par les sorties de 
capitaux sous forme de paiements d'interets ou de dividendes. Au contraire, si 
les capitaux ne sont pas lies a un projet determine et peuvent done servir a la 
realisation de toute une serie de projets, ils ont effectivement un col.it de 
substitution. On peut alors negliger les sorties de capitaux liees a !'utilisation de 
ces fonds si des courants financiers equivalents avaient fat: entraines par 
!'utilisation eventuelle de ces capitaux pour la realisation d'autres projets. 

S'agissant de la raffinerie etudiee, le pret a ete consenti dans le cadre d'un 
accord de caractere general au titre duquel le Gouvernement chinois allait aider 
a developper l'industrie sucriere du Pakistan. Ainsi done, si ce pret n'avait pas 
etc utilise pour l'achat de biens d'equipement destines a la raffinerie e'l 

16 La production locale de sucre permet aussi d'economiser le coil! du transport du sucre 
importe du port de Karachi jusqu'aux centres de consommation; mais ces economies sont petites 
par rapport a la valeur du sucre aux prix mondiaux. 



1-17 

question. il aurait pu l'etrc pour rimportation de materiels equivalents destines 
a une autre raffinerie. Des lors. le pret a ete considere comme non lie, et le coiit 
de son utilisation est dcvenu la valeur aux prix de reference des biens 
d'equipement achetes grace a ce pret. Autrement dit, !'utilisation de ce pret par 
!a raffinerie consideree prive une autre raffinerie de la possibilite d'obtenir des 
biens d'equipement, de sorte que le coiit de substitution du pret est le coiit de 
!'importation de materiels identiques. 

Les biens d'equipement importes de Chine comme ceux qui sont produits 
dans le pays sont consideres comme etant des biens internationaux, leurs prix 
de reference etant egaux a leurs prix a !'importation 11

• Dans le document Ct>-1 
initial. le coiit des biens d'equipement importes est donne en yuans chinois et 
converti en roupies au taux de change de 1974. Pour en obtenir la valeur aux 
prix du marche en vue de !'evaluation de la premiere phase. le montant en est 
gonfle aux prix de 1977. De meme, le coiit des materiels produits dans le pays 
qui figure dans le document GP-I est lui aussi exprime en prix de 1977. Le coiit 
total de ces biens d'equipement estimes de cet.e fa~on et utilise pour 
!'evaluation de la premiere phase est de 92,7 millicns de roupie~. chiffre tres 
nettement inferieur a celui de l'achat aux prix mondiaux d'une raffinerie 
complete d'une capacite de I 500 tonnes par jour : selon les donnees fournies 
par la societe pakistanaise du secteur public qui produit des materiels industriels, 
!'importation d'une telle raffinerie aurait coute 142 millions de roupies aux prix 
de 1977. II est evidemment probable qu'il ya des differences conceptuelles entre 
les machines installees dans la raffinerie etudiee et des machines d'importation. 
car les premieres ont ete toutes soit importees de Chine, soit fabriquees au 
Pakistan d'apres des plans chinois, mais on peut considerer que leur qualite est 
a peu pres comparable. Etant donne que le coiit total des biens d'equipement 
aux prix du marche est de 92,7 millions de roupies, et que leur prix estimatif 
aux cours mondia...:x est de 142 millions de roupies, on utilise un FA de 53, 1 o/c 

( !~~ - 1 = 0.~"31) pour reevaluer le cout des biens d'equipement a la deuxi;;:me 

phase. Les biens d'equipement produics localement aussi bien que ceux qui ont 
ete importes de Chine soot reevalues au moyen de ce FA. 

Sucre 

Le sucre produit par la raffinerie est considere comme un bien inter
national et son prix de reference est son prix c.a.f. a !'importation augmente des 
frais interieurs qui auraient ete encourus pour le transport du sucre de Karachi 
aux divers centres de consommation. Dans la presente evaluation. au lieu 
d'evaluer le sucre a un prix de reference unique, c'est-a-dire le prix c.a.f. a 
!'importation plus la valeur aux prix de reference des biens nationaux 
economises, les deux elements du prix de reference sont calcules separement. La 
production de sucre est evaluee selon un prix c.a.f. estimatif a !'importation au 
Pakistan. 

Le marche mondial du sucre se divise grosso modo en deux sections : celle 
du marche contr6le, ou les achats se font au titre de contrats a long terme et a 

''Les modestes coills locaux de transport. d"assurance et de manutention au port cntraincs 
par la necessitc d'acheminer les biens d'cquipement de Karachi jusqu'au site de l'entreprise font 
l'objel d'un poste distinct, "autres couts de premier etablisscment": voir le tableau 62. 
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des prix fixes. et celle du marchP. libre, ou les operations se font au titre de 
contrats a court terme aux prix mondiaux courants; on trouvera des 
renseignement!> supplementaires sur le marche mondial du sucre a l'appen
dice C au present chapitre. Les acheteurs tets que le Pakistan se procurent le 
sucre sur le marche mondial non controle, de sorte que le prix c.a.f. du sucre 
qui s'applique pour la presente evaluation est celui qui se pratiqu(' dans cette 
section non controlee. Or, les cours y ont ~te tres fluctuants ces dernieres 
annees. En 1974, ils etaient fortement montes, passant de 9,6 cents la livre en 
1973 a 30 cents la livre. Mais, a partir de Ia, ils sont redescendus 
progressivement; en I 976, le prix moyen n 'etaient plus que de I I ,6 cents la 
livre, et a Ia fin du premier seme~tre de 1977 ii etait tombe a 8,8 cents la livr,. 18

• 

Etant donne ces fluctuations des prix, il n'est guere raisonnable de projeter le 
prix du sucre de 1977 dans l'avenir et d'affirmer qu'il correspondra a la valeur 
des importations de sucre au cours de Ia periode d'exploitation de la raffinerie 
aux prix de 1977. Afin de surmonter cette difficulte, on applique dans 
l'evaluation plusieurs prix previsionnels du sucre. Ces prix soot donnes en prix 
constants et montrent done comment le cours du sucre evoluera par rapport 
aux changements des autres biens internationaux. On ne pense pas que Jes prix 
tres bas de I 976 et I 977 se maintiendront a l'avenir; on prevoyait au contraire 
qu'ils allaient se celever, en termes relatifs, de 8 % entre 1977/78 et 1978179 et 
de 9 % entre 1978/79 et 1979/80. Et l'on prevoyait une hausse progressive de 
17 % entre 1979/80 et 1984/85. Neanmoins, on ne prevc .:'as qu'ils se 
rapprocheront en 1984/85 des niv~ux records de 1974 et 1975. Les previsions 
initiates etaient faites en prix constants de 1975; aux fins de la presente 
evaluation, elles ont ete converties aux prix de 1977. On trouve au tableau 65 
Jes valeurs previsionnelles des prix du sucre dans la section libre du marche 
mondial, en regard des prix depart usine au Pakistan en 1977; on y donne aussi \ 
!es FA necessaires pour convertir Jes prix interieurs depart usine en prix de . 
reference. II apparait clairement qu'a l'exception de la campagne 1974-75 le 
prix mondial du sucre est tres nettement inferieur a celui que re~oivent Jes 
raffineries pakistanaises. Toutefois, ii ne faut pas oublier le droit de 
consommation de 50 roupies le maund sur Jes ventes de sucre, de sorte que le 
prix net obtenu pas ces raffineries tombe a I IO roupies le maund. Apres 
1984/85, le prix mondial prevu sera de 125 roupies le maund, ce qui est 
superieur a ce prix net. 

L'autre avantage de la production de sucre par la raffinerie etudiee est 
l'economie des biens nationaux qui auraient ete utilises pour le transport du 
sucre importe entre Karachi et Jes centres de consommation. II s'agit surtout de 
la manutention au port et du cotit des transports locaux. Etant donne que le 
cout de la ll'anutention au port n'est qu'une tres faible fraction du prix a 
!'importation du sucre, ii n'en a pas ete tenu compte dans l'evaluation. Quant a 
la valeJr de l'economie des frais de transport, ii est impossible de l'evaluer avec 
exactitude. car on ne sait pas quels seront les centres de consommation 
desservis; mais on presume qu'ils se trouveront au nord deb raffinerie 19

• 

'"Bulletin men.we/ de .Hatistique. vol. XXXI, no 12 (1977) (publica1ion des Nalions Unics, 
ST /ESA/ST AT /SER.Q/60). 

1•ccla signific que le sucre produit scra consomme dans la partie nord de la province du Sind, 
dans le Pcndjab el dans le Baloutchistan. Ccpcndant, lcs resultats de l'evalualion ne varient pas de 
maniC:re sensible en fonction de ccs economics du coiit du transport. 

~ .. ------
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TABLEAU 65. PRIX MONDIAUX ET PRIX INTERIEURS DEPART VSINE DU SUCRE 

Prix mondi.aux Prix 
Annie de la previsionnec du sucre0 intirieun 
durie d'ex- depart &Uine FA pour 
ploitation de (roupies/, (roupies/, le sucre 

Annie la raffinerie (ce,, ~/livre) mound) maund) (%) 

1974/75c 3 26,4 115 170 + 2t>,4 
1975i7Ec 4 17,2 140 170 -17,6 
1976/77 5 11,3 92 160 -42,5 
1977 f1P, 6 11,l 90 160 -43,7 
1978/79 7 12,0 98 160 -38,7 
~979/80 8 13,1 107 160 -33,1 
1980/81 9 13,1 107 160 -33,1 
1981/82 10 13,1 107 160 -33,1 
1982/83 11 13,1 107 160 -33,1 

1983/84 12 13,l 107 160 -33,1 
1984/85 13d 15,:> 125 160 -21,8 

+ + + .i .i .i 
1993/''4 22 15,3 125 160 -21,8 

OPrix constants de 1977; taux de change utilise : I dollar = 9.9 roupics. 

bi toanc mchique = 26,79 maunds. 

CLcs prix mondiaux des campagncs 1974175 el 1975176 sont les p1ix moy~:is reels de ces annccs e'\primcs 

aux prix de 1977. 

dle prix prevu pour l'annce 13 a etc projcte sur toutcs lcs annees suivantcs de la durce d"cxploi1a1ion de la 

raffincric jusqu'a l'annec 22. 

Que le sucre soit importe ou produit localement, le cout du transport vers 
Jes centres de consommation dans le nord et Jes frais de distribution dans ces 
centres restent Jes rnernes. lls ne peuvent done pas etre consideres cornme des 
economies resultant de la construction de la raffinerie. II est a presumer que le 
sucre sera transporte de Karachi par chemin de fer, de sorte que Jes economies 
de transport serunt celles du transport ferroviaire. En 1977, le cout du transport 
du sucre de Karachi a la zone de la raffinerie sur une distance de 450 km etait 
de 3,5 roupies le maund;J. Ce cout aux prix du marche est converti en prix de 
reference afin d'exprimer le cout de substitution des ressources economisees 
dans le secteur des transports. On applique un FA pour le transport ferroviaire 
analogue a celui qui a servi pour l'evaluation de l'usine textile au chapitre IV 
afrn de convertir Jes couts ferroviaires aux prix du marche en prir. de reference. 
Ce FA est examine plus en detail plus loin, a la section relative aux "ato.tres 
biens nationaux". La seule difference par rapport au FA utilise au chapitre IV 
concerne la main-d'a:uvre non qualifiee, car, ici, une valeur unique sert au 
calcul du salaire de reference de la main-d'a:uvre non qualifiee. 

En resume, la presente evaluation de la deuxieme phase permet de 
distinguer et d'evaluer aux prix de reference deux avantages distincts de la 
prodllction de sucre; le premier concerne les devises economisees du fait qu'il 
n'y a plus a importer des quantites equivalentes de sucre, et le second, bien 
moins substantiel, concerne les economies de transport ferroviaire. 

ioEr. 1976177, 30 % environ du sucrc produit par lcs raffincrics pakistanaiscs ctait transportc 
par chcmin de fer; .'llonthly Statisticai Bulletin. vol. 24, nos 3 ct 4 (mars-juin 1976). On nc: dispose: 
pas de donnccs sur le cout des transports par la route. 
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c anne a sue re 

Pour repondre aux bcsoins de la raffinerie en canne a sucre. ii faudra 
prelever sur d'autres cultures des terres qui seront plantees en canne. La cann\! 
a sucre est done l'exemple d'un bien national dont )'utilisation par une 
entreprise appelle un cout de substitution mesure par la valeur aux prix de 
reference des apports necessaires a sa production. Ces apports peuvent etre 
divises en deux grandes categories : Jes apports directs et la terre. Les apports 
directs comprennent Jes engrais, la semence, l'eau, Jes pesticides, la main
d'a:uvre, la traction animale et les transports; ces biens ont des prix de reference 
fondes, en ce qui concerne Jes biens internationaux tels que Jes engrais et Jes 
pesticides, sur leur valeur sur le marche international. et pour les biens 
nation2.ux tels que I'eau et la traction animale, sur la valeur qu'ils auraient pour 
d'autres utilisations possibles21 • S'agissant de la tern~ orise pour Ia culture de la 
canne, le c0tit de substitution sera la valeur d'autres cultures qui pourraient etre 
pratiquees a la place de celle de la canne, moins Jes apports directs qui seraient 

TABLEAU 66. PRIX DE REFERENCE ET PRIX DU MARCHE DE LA CANNE A SUCRE 
D.\NS LES CAS I. 2 ET 3 

Annie 
d'exploi
tation 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

IO 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 

(En roupies par maund) 

Prix de ref ere nee de la canne d mere 

Cas I Cas 2 

Avant Apres Avant Apres 
co"ection co"ection co"ec- co"ec-
pour devises pourde11i3es tion tion 

9,51 
6,53 
5,85 
6,00 
6,03 
6,10 
6,16 
6,17 
6.18 
6,19 
6,20 

10,91 
7,61 
6,83 
7,08 
7,07 
7,18 
7,26 
7,28 
7,29 
7,31 
7,32 

9,51 
6,53 
5,85 
5,86 
5,92 
5,95 
5,97 
6,03 
6,05 
6,06 
6,08 
6,10 
6,12 
6,13 
6,15 
6,16 
6,17 

l 

10,91 
7,61 
6,83 
6,85 
6,94 
6,96 
7,00 
7,07 
7,10 
7,13 
7,15 
7,18 
7,20 
7,22 
7,24 
7,26 
7,27 
7,27 
7,27 
7,28 

Ca.r 3 

Avant Apres 
co"ec- co"ec-
tion ti on 

9,51 
6,53 
5,85 
5,71 
5,42 
5,20 
4,95 
4,72 
4,51 
4,31 
4,14 
4,07 

10,91 
7,61 
6,83 
6,71 
6,37 
6,13 
5.8~ 
5,57 
5,33 
5,10 
4,89 
4,08 

Prix 
du 
m11rchi 

5,9 

21 Dans ccrtains cas, le calcul du prix de reference des biens nationaux pet:t se faire d·unc autre 
manicrc : en cffet, si !'utilisation d'un bicn nationa! cntrainc le dcvcloppemcnt de la production de 
cc bicn, son pnx de reference sera plus exact s'il est fonde sur le coin de production, ct non sur sa 
valeur pour d'autrcs utilisations evcntuclles. 

-

\ 
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necessaires pour ces cultures: ces cultures comme les apports directs corres
pondants doivent etre halues a leurs prix de reference. Ainsi done. le prix de 
reference par maund de canne a sucre sera la valeur des apports directs par 
maund, aux prix de reference. augmentee du c0tit de substitution de la terre 
requise par maund de canne. egalement aux prix de reference. Les calculs 
detailles relatifs a la canne a sucre sont donnes a l'appendice B au present 
chapitre. 

Les prix de reference de la canne a sucre different pour chacun des trois cas 
examines, car chacun d'eux correspond a une hypothese differente concernant 
ta source d'approvisionnement. Les principaux produits agricoles evinces par la 
canne, a savoir le ble, le riz, le jowar (sorgho) et le coton, sont les memes dans 
les trois cas. Mais !'importance relative de ces produits et leurs rendements 
different a'un district a l'autrt. En outre. le c;as 3 repose sur l'hypothese que, 
dans le district de Larkana, les rendements annuels de la canne augmenteront 
progressivement d'une vingtaine de maunds a l'acre pour atteindre un 
maximum de 500 maunds a !'acre. Dans les cas I et 2, au contraire, en suppose 
que les rendements resteront a leur niveau de 1977, soit 330 maunds a !'acre. Et 
comme l'apport de terre par maund de canne est nettement plus faible dans le 
cas 3 que dans les cas I et 2, le prix de reference de la canne dans le cas 3 est 
plus bas. 

Le tableau 66 donne les prix de reference calcules pour la canne a sucre 
dans les trois cas. Ces prix de reference, apres correction positive de 20 o/c pour 
devises, representent le c0tit total estimatif pour l'economie de la culture de la 
canne a sucre. Et, sauf dans le cas 3, le co1it de la canne a sucre aux prix de 
reference, apres correction pour devises, est toujours superi~ur au prix du 
marche, qui est de 5,9 roupies le maund. 

Main-d' <ruvre 

L'element main-d'reuvre non qualifiee des c0tits d'exploitation de la 
raffinerie ainsi que !'element main-d'reuvre des couts de construction et des 
transports par route et par rail sont ajustes pour donner un salaire de reference 
inferieur au salaire du marche. On ne dispose pas de donnees qui auraient 
permis de proceder a un calcul exact de ce salaire de refer.!nce, de sorte que la 
methode appliquee est assez grossiere; mai~ le cout de la main-d'reuvre non 
qualifiee ne represente qu'un faible fraction du c0tit total d'exploitation de la 
raffinerie aux prix du marche22 • On •1erra a l'appendice A au present chapitre la 
fa~on dont on fait la distinction entre la main-d'reuvre non qualifiee employee 
dans la raffinerie et la main-d'ceuvre qualifiee. En ce qui concerne les ouvriers 
qualifies, on presume que leurs salaires de reference sont egaux a leurs salaires 
sur le marche. 

Le salaire de reference de la main-d'reuvre non qualifiee est defini comme 
etant la valeur nette, aux prix de reference, de ce que l'ouvrier aurait produit 
dans son oi::cupation precedente. II est presume qu'avant de prendre leurs 

22 Les c01'.ats de la main-d'cxuvre sont etudies plus a fond parce que les ouvriers non qualifies 
sont l'un des groupes dont les changements de revenus sont reevalub a la phase quatre. L'analysc 
de la phase quatrt' est faite, en partie a titre d'illustration, cc qui fail que les changements de 
revenus des ouvriers so111 evalues plus en detail que ne pourrait le justifier l'importance qu'ils 
p·esentent pour l:::s premiers resultats de l'evaluation. 
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emplois nouveaux. soit dans la raffinerie, soit dans des entreprises travaillant 
pour elle. les ouvri..!rs en question etaient employes dans de petites exploitations 
agricoles de moins de IO hectares du district de Larkana. Dans ce district. on 
trouve tres peu de metayers cultivant plus de IO hectares, tandis que sur les 
t>xploitaticns de cette superficie cultivees par leurs proprietaires. le revenu par 
membre de la famille est relativement elev.e. II est egalement presume que les 
ouvriers de la raffinerie seront pris parmi les ouvriers agricoles et les membres 
des familles de proprietaires d'exploitations plus ou moins grandes en 
proportion du nombre total d'exploitations de chaque categorie23 • 

Dans le cadre de l'etude du cout de substitution de la canne a suc:-e. des 
statistiques ont ete dressees du revenu par travailleur agricole dans le district en 
fonction de la superficie de l'exploitation et du regime foncier - propriete OU 

metairie24
• Les chiff res du revenu annuel par travailleur agricole ont ete ajustes 

selon le nombre de travailleurs dans chaque famille, d'apres le dernier 
recensement de la population agricole pakistanaise. Cela a permis d'obtenir le 
revenu estimatif de chaque travailleur agricole. On considere que le revenu ainsi 
calcule d'un metayer peut etre pris comme valeur de la production marginale 
ou c01'it de substitution de la main-d'a:uvre agricole dans le district, evalues aux 
prix du marche. On n 'a pas utilise les revenus des familles de proprietaires 
terriens, car ii n'y est pas fait de distinction entre le revenu de la terre et le 
revenu de la main-d'a:uvre familiale2s. Une valeur moyenne ponderee du revenu 
de chaque travailleur familial a ete obtenue par l'application aux revenus 
cak;des pour les exploitations des differentes categories de superficie d'un 
coefficient etabli d'apres le nombre de foyers dans chaque categoric d'exploi
tations26. Cela donne pour chaque tra\·ailleur agricole un revenu de I 453 roupies, 
chiffre qui sert a calculer le cout de substitution annuel des travailleurs 
agricoles aux prix du marche. 

La valeur de la production perdue dans !'agriculture du fait de !'abandon 
de la terre par les paysans qui vont travailler dans la raffinerie est exprimee aux 
prix de reference grace a un FA pour les denrees agricoles produite~ dans le 
district de Larkana. Le calcul de ce FA est expose a l'appendice A au present 
chapitre; en resume, le rapport moyen pondere entre le prix de reference de ces 

HLc Pakistan Census of Agriculture. 1972. vol. II, pt. 3 (Lahore, Organisation du rcccnscmcnt 
de l'agriculturc, 1975) fournit des donnees sur lcs membres des families des divcrscs categories 
d'exploitations agricolcs du district de Larkana. 

140n trouvcra a l'appcndicc B au present chapitrc des donnecs sur le revcnu par travailleur 
agricolc pour differcntes categories d'exploitations du district de Larkana. Le revenu est donne 
pour (CS exploitations des categories suivantcs: 0 a 5 acres, 5 a 12,5, 12,5 a 25, 25 a 50, 50 a (j0 Cl 

plus de 150 acres. Ces categories sont subdivisecs scion le regime foncier - propriete ou metairic. 
Le revcnu par travaillcur est evidcmmcnt different pour chacune de ccs categories et sous
categorics. 

21 Lcs chiffrcs du rcvcnu des metaycrs s'cntcndent aprcs deduction de la part due au 
proprictairc de la tcrrc, quc cc soil sous forme de loyer OU sous celle d'une partie de la recolte. On 
considcre ici que ccuc part du proprictaire peut scrvir de mernrc de la prnductivitc de la terrc. 
Cepcndant, les profits des proprictaires peuvent comprendre ccrtaines rccettcs a caractcrc de 
monopole; aussi lcs chiffres initiaux du emit de substitution de la main-d'~uvrc agricole ont-ils ere 
arrondis au chiffre superieur. 

26 Lcs rcvenus des paysans travaillant sur des exploitations dont la supcrficic est comprise 
t'ltre 0 ct 5 acres, 5 ct 12,5 acres ct 12,5 ct 25 acres sont pondcres par le nombrc total de families de 
cu ltivatcurs dans chaque categoric, qu'il s'agisse de mctaycrs ou de proprictaircs. On considcre en 
cfiet quc le personnel de la raffincric ct des activites conncxcs sera rccrute aussi bicn parmi lcs 
families de proprietaircs que parmi ccllcs de metaycrs de ccs trois categories d'cxploitations. 

\ 
\ 
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denrees et leur prix a la ferme est estime a 1,66, des coefficients de ponderation 
differents etant attribues aux di\'erses denrees scion leur importance relative 
dans la production agricole totale du district. Les prix de reference des biens 
agricoles soot corriges en fonction du prix de reference des devises; en d'autres 
termes, on augmente de 20 o/c la valeur en devises de ces biens lorsqu'on les 
convertit en roupiesi:. Le c0tit de substitution de la main-d'~uvre non quaiifiee 
est done 

1 453 roupies X 1,66 = 2 412 roupies 

Les salaires des ouvriers relati\'cment peu qualifies employes dans la 
raffinerie peuvent ctre consideres comme etant de 450 roupies par mois, soit 
5 400 roupies par an21 • Le rapport entre !e salaire de reference et le salaire du 

marche des ouvriers de la raffinerie est 45 % ( 2 412 = 0,446); ii est arrondi a 
5400 

50 %. Ainsi done, tous les cm.1ts relatifs a la main-d'~uvre non qualifiee sont 
reevalues au moyen d'un FA de -50 %29• 

Pour la main-d'~uvre utilisee dans la construction et dans les secteurs des 
transports par route et par rail, on procede autrement. II est presume que les 
nouveaux ouvriers engages dans ces activites viendront du district de Larkana, 
de sorte que leur cout de substitution est le meme que celui des ouvriers 
d'usine. On ne connait pas exactement les gains annuels des ouvriers non 
qualifies dans ces secteurs, mais ii est probable qu'ils sont inferieurs a ceux des 
ouvriers travaillant a plein temps dans l'industrie. On prend arbitrairement 
pour ces secteurs un rapport de 66 % entre le salaire de reference et le salaire du 
marche; alors, en prenant pour ces ouvriers ur. ~2!cure de reference annuel egal 
a 50 % du salaire des ouvriers d'usine, qui est de 5 400 roupies. on obtient des 

gains annuels de 2 700 = 4 090 roupies par cuvncr. Les FA utilises pour les 
0,66 

ouvriers des secteurs de la construction et des transports par route et par rail 
soot ceux qui sont donnes a l'appendice au chapitre II. pour un salaire de 
reference de 66 % par rapport au salaire du marche. 

l'Lc traitcmcnt de I' Clement devises du coul de la main-d"a:uvrc est normalcmcnt different de 
cc!ui du coiit en devises des autrcs postcs de dcpcnscs : on calculc d·abord lcs prix de reference. 
appclcs valcurs cconomiqucs preliminaircs apres ajustcmcnt. qui nc comportcnt pas de correction 
positive pour devises, ct l'ajustcmcnt pour devises SC fait separemcnt. Dans la prescntc etudc. au 
contrairc. pour simplifier lcs calculs. un factcur d'ajustcmcnt pour devises a etc appliquc d'cntrcc 
:i.u cout de la main-d'a:uvrc non qualificc; de cc fait. dans la panic de ranalysc de la dcuxiemc 
phase ou s'appliquc l'ajustcmcnt pour devises, ii n'cst pas qucs1ion d'clemcnt devises dans le coiit 
de la main-d'a:uvrc non qualifiec. afin de nc pas introduirc dcux fois un coefficient positif pour 
devises. 

i•cc salairc moycn a etc etabli d'apres lcs rcnscigncmcnts rccucillis aupres d'autrcs cntrcpriscs 
indust ricllcs. 

29 Unc autrc fa~on d'cstimcr lcs salaircs de reference dans le district de Larkana donnc unc 
valcur analogue. Dans son etudc intitulec Economics of the Grun Re,·olution in Poki.Han (New 
York. Pracgcr. 1975). M. H. Khan donnc des statistiqucs sur le nombrc de jours de travail par an 
pour lcs cultivatcurs sans tcrrc de divers districts du Sind ct du Pcndjab. Pour le district de 
Larkana, le chiffrc est de 240 jours par an. dont 80 sculcmcnt dans des activites agricolcs. Si l'on 
prcnd, pour mcsurcr la production marginalc quotidicnnc de la main-J'a:uvrc occasionncllc de 
L:1rkana, un salairc moycn de 8 roupics par jour. la production agricolc obtcnuc ctant evaluec au 
moycn d'un FA pour bicns agricolcs de 1,66, cl la production pour l~s autrcs activitcs au moycn 
d'un FA de 1,00, le cout de substitution annucl de ccttc main-d'a:uvrc est (8 roupics x 160 x 1,00) + 
(8 roupics x 80 x 1.66) = 2 342 roi.pics. 
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Autres biens internationaux 

Les biens qui relh:nt de cette rubrique sont les biens d'equipement 
importes de Chine pour la raffinerie. les produits chimiques importes, les biens 
d'cquipement produits au Pakistan. et les melasses. sous-produit de la 
raffinerie. Pour ce qui est des deux types de biens d'equipement, ils ont etc 
examines plus haut; leurs prix de_.reference soot equivalents a leurs prix sur le 
marche mondiaL Le emit local de la manutention au port et celui du transport 
de ces biens jusqu'a la raffinerie sont inclus dans la rubrique .. autres cotits de 
premier etablissement". Comme on I'a vu plus haut. le prix interieur de ces 
biens est reevalue au moyen d'un FA de 53.1 9i. tire de la comparaison entre le 
cotit total des biens d'equipement aux prix interieurs et le prix estimatif d'une 
usine complete importee. En ce qui concerne les produits chimiques importes, 
leurs prix de reference sont Ieurs prix a l'importation. Le cout de ces produits 
chimiques n 'est pas ventile en cout c.a.f. a I' importation et cout interieur du 
transport jusqu'a la raffinerie. Ce dernier est considere comme ne representant 
qu'une fraction tres minime du c01it total, et ii n'en est pas tenu compte, de 
sorte que le cout des produits chimiques est suppose etre un coiit en devises a 
100 o/c. 

Enfin, les melasses, sous-produit de la raffinerie. Elles soot vendues a une 
societe d'exportation du scctcur public. La valeur que les melasses presentent 
pour l'cconomie est done Ieur prix a l'exportation moins le coiit aux prix de 
rCfcre;ice de leur transport jusqu'a Karachi. En 1976177. le Pakistan obtenait 
pour ses melasses cxportees 15,1 roupies par mau11d, tandis que le coiit du 
transport par chcmin de fer ctait le meme que pour le sucre, soit 3,5 roupies par 
maund. Cc coiit du transport est exprime en prix de reference au moyen d'un 
FA pour le transport par rail de -15,6 9i. II n 'est pas tenu compte du coiit de 
la manutention au port de Karachi. Le prix de reference des melasses avant \ 
ajustement pour devises est done 15.1 roupies - (3.5 roupies - 15,6 %) = 
12,1 roupies par maund. Ce prix de reference est superieur de 550 % au prix , 
paye a la raffinerie pour ses melasses30

; le FA pour les melasses est done de 
450 '/(. 

Aurres biem nationaux 

Les autres biens nationaux sont les actifs immobilises, les c01its de 
construction et autres c01its de premier etablissement, les transports par route 
et par rail, Jes materiaux d'emballage, la main-d'reuvre qualifiee et d'autres 
coiits d'exploitation. Ces biens soot subdivises en deux groupes. 

Concernant ceux d'cntre cux pour lesquels on manque de renseignemen:s 
detailles, on utilise Jes prix du marche interieur pour calculer leurs prix de 
reference. Ces biens sont consideres comme ayant un element devises nuL C'est 
la meme approche que celle qui sert pour certains biens nationaux dans les 
autres etudes de cas. II s'agit des autres emits de premier etablissement (divers 

'"Le prix f.o.b. moyen des melasses au cours de la peri-:-,~.: comprise entre juillet 1976 et avril 1977 
est calcule d'apres le Mo111h~r S1ori.~1ico/ Bulletin. vol. 25. n >S :· et 4 ( mars-avril 1977 ). Le FA pour ie 
transport par rail est tire du tableau I J, pour un prix de reference de la main-d'~uvre de 66 '7r du prix 
du mare he: ce FA s'entend apri:s incorporation d'un facteur posit if pour devises de 20 <J,-. La tri:s forte 
marge qui existe entre le prix a l'exporta!ion et le prix re~u par la raffinerie semt.le indiquer soil qu'il ya 
une erreur dans l'un de ces prix ou dans les deux. soil que la societe exportatrice s'assure des profits 
considerables. 
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cotits d'investissement). Jes materiaux d'emballage (les sacs qui servent a 
emballer le sucre raffine). la main-d'reuvre qualifiee et les autres cOlits 
d'exploitation (cotits divers). Cette approche est assez grossiere. mais Jes biens 
en question ne representent que l I % du cotit total aux prix du m:lrche. 

Les derniers biens nationaux, construction et transports par route et par 
rail, sont evalues au moyen des FA examines plus haut a l'appendice au 
chapitre II et utilises aussi au chapitre IV dans l'evaluation de l'usine textile. La 
seule difference entre les FA appliques ici et ceux qui ont servi au chapitre IV 
reside dans la fa~on d'examiner la main-d'reuvre non qualifiee : les FA du 
chapitre IV sont calcules pour trois valeurs differences du salaire de reference, 
alors que dans la presente evaluation on applique une seule valeur. 66 lJc du 
salajre du marche31 • 

Effets induits 

L'un des arguments specifiques avances en faveur de la raffinerie est que sa 
realisation aidera a creer une capacite de constructions mecaniques qui pourra 
produire Jes machines necessaires pour d'autres raffineries futures. En effet. 
avec l'aide technique chinoise. 40 % (en valeur) des biens d'equipement installes 
dans la raffinerie ont ete produits dans le pays; et c'etait la premiere fois que 
des machines de raffinerie sucriere etaient construites au Pakistan. Ayant 
acquis de !'experience, l'entreprise industrielle interessee du secteur public a 
commence a fournir des machines a plusieurs autres raffineries, et elle est 
desormais en mesure de construire une raffinerie complete32 • Si la creation 
d'une industrie locale de constructions mecaniques avait ete due entierement et 
uniquement a la realisation de cette sucrerie-la. on aurait pu affirmer que celle
ci avait produit un effet secondaire tres positif. Dans la presente evaluation, ii 
n'est cependant pas tenu compte d'un tel effet positif, parce que meme si la 
societe de constructions mecaniques interessee a tire un grand profit du savoir
faire et des plans r~1inois, ceux-ci n'etaient pas lies specifiquement a la raffinerie 
etudiee: ils auraier.t aus~i bien pu servir a mettre en place une autre raffinerie, 
dont Jes effets induits suraient ete les memes. En d'autres termes, I' expansion de 
l'industrie locale de constructions mecaniques ne depend de la demande 
d'aucune entreprise en particulier33 . 

11 Comme on ra vu precedemment. une grande incertitude existe au sujet de la valeur reelle du 
rapport entre le salaire de reference et le salaire du marche pour Jes travailleurs d.: ces secieurs. II 
semble possible de prendre un rapport de 50 <;( comme valeur plancher possible. car Jes ouvriers 
permanents de la raffinerie re.;oivem sans doule des salaires superieurs a ceux des secteurs de •:i 
construclion et des transports. Mais les resultats de l'evalua1ion de la deuxii:me phase de 
l'entreprise eludiee ici ne som gui:re modifies par des valeurs du salaire de reference de ces secteurs 
comprises entre 50 et 100 '7r du salaire du marche. 

12Ces renseignements ont etc fournis par la direction de la societe de constructions 
mccaniques elle-meme. 

110n peut avancer que cette fa~on de considerer les effets indui1s. laquel:e es! d'ailleurs 
courante dans les evaluations industrielles. signifie que ces effets ne son! pas circonscrits dans 
!'evaluation d'une entreprise donnce. Dans le cas present, s'il avail etc po:;sible de quantifier les 
avantages secondaires, ii aurait fallu repartir la valeur ainsi calculee entre toutes les raffineries dont 
la construction avail etc approuvee en meme temps que la raffinerie a l'etude; Celle repartition 
aurait pu se fonder sur la valeur de l'equipement installe ou sur le nombre de tonnes de sucre 
produites par chaque raffinerie. Celle interessante idce a etc suggcree a !'auteur par M. John 
MacArthur. Mais pour la mettre en pra1ique, ii aurait fallu resoudre d'abord le probli:me de 
!'evaluation des effets induits. 
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Risultats 

L'evaluation de l'entreprise est faite au moyen du remplacement, dans le 
flux de tresorerie reel, des prix du marche par une serie de prix de reference. Au 
depart. les prix de reference sont des valeurs economiques prCliminaires apres 
ajustement. car elles ne tiennent pas compte de la valeur supplementaire 
attribuee aux devises34

• Les resultats de l'evaluation avant l'introduction de cet 
ajustement positif pour devises sont donnes aux tableaux 67 a 70. Comme dans 
les autres evaluations, l'ajustement pour devises est fait par reevaluation de 
tous les postes du flux de tresorerie au moyen d'un FA pour devises obtenu en 
multipliant l'element devises de chaque poste par le coefficient positif attribue 
aux devises. 

Dans la presente evaluation. l'Clement devises de tous les biens inter
nationaux constitue 100 o/c de leurs prix de reference preliminaires apres 
ajustement35

• Les biens nationaux lies a l'entreprise, eux, ont un cenain element 
devises sous la forme d'apports de biens internationaux, mais pour cenains de 
ces biens nationaux d'importance mineure, ii est simplement suppose que 
l'element devises est nul. 

Comme dans les autres evaluations (chapitre III et IV), on applique trois 
valeurs pour les prix de reference des devises. La valeur la plus vraisemblablc est 
1,2, impliquant un coefficient positif pour devises de 20 o/c. Mais on determine 
aussi la sensibilite de !'evaluation a des valeurs de 15 % et 25 %. L'ajustement 
pour devises n 'est indique de fa~on detaillee au tableau 69 que pour le cas 1, cas 
de base, avec le prix de reference des devises de 1,2. Mais on trouvera aussi au 
tableau 71 un resume des resultats obtenus dans les trois cas lorsqu'on utilise 
d'autres valeurs du prix de reference des devises. 

Etant donne que le prix mondial du sucre est un important parametre dans 
cette evaluation, on examine au tableau 65 les incidences d'une hausse ou d'une 
baisse de 10 o/c de ce prix par rapport a son niveau prevu. Ce faisant, on 
applique toujours pour le prix de reference des devises la valeur 1,2 afin de \. 
determiner les eff ets de changements des seuls prix mondiaux du sucre. Les 
resultaL de cette etude sont donnes au tableau 72. 

La valeur nette de l'entreprise est nettement plus elevee aux prix de 
reference qu'aux prix du marche. A la premiere phase, le TRI de l'entreprise 
n'est que de 1 o/c dans le cas I, cas cie ~ase, et de 2 % dans le cas 3. La 
principale explication de la divergence de resultats entre la premiere et la 
deuxieme phase est le fait qu'a la deuxieme phase ne sont pas pris en 
consideration les droits de consommation eleves payes par la raffinerie. Et la 
seconde explication majeure tient a la valeur supplementaire attribuee aux 
devises que la raffinerie permet d'economiser. Les produits de la raffinerie, 
sucre et melasses, sont tous deux des biens internationaux; et bien que les 

"Fonl exception dans ces calculs les salaires de la main-d'~uvre non specialisee, car !cs biens 
interna1ionaux que celle-ci aurai1 produits sont ici evalues aux prix de reference avec incorporation 
d'un ajustemenl pour devises. Celle methodologie esl appliquee pour facilirer les calculs er 
n"implique nullemenr une difference de conceprion dans la fa~on d'aborder l'elemenr devises dans 
les coins de main-d'~uvre. 

"Les elemenrs nacionaux de ces prix de reference son! soil indiques separemenr, comme dans 
le cas des economies realisees dans les frais de transporr du fair de la production locale de sucre, 
soil son! consideres com -ne eranr une fracrion negligeable du prix de rHerence des biens 
inrernarionaux. 

-



TABLEAU 67. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DE LA PHASE DEUX DU FLUX DE TRESORERIE NET- FLUX REEL, CAS I 

(En millionJ de roupieJ) 

Valeur actual/see de la Valeur economlque 
prem"re phase aux actual/see prellmlnalre 
prlx du marche d A/ustement d apris a/ustement d 

FA --
Rubrlque 5% 10% (%) 5% 10% 5% JO% 

l. Flux de tresorerie net - flux reel 
(l. l.-1.2.) -58,3 -93,4 -1,7 -75,2 

. l. Ressources 86,5 43,2 173,5 89,6 
. I/Benefices d'exploitationa 81,1 41,3 87,0 46,4 168,l 87,7 
. 2/Valeur residueUeb 5,4 1,9 0 0 0 5,4 1,9 

/l. Stocks 0,1 0,05 0 0 0 0,1 0,05 
/2. Machines et batiments 5,3 1,9 0 0 0 5,3 1,9 

.2. Emplois 144,8 136,6 175,2 164,8 
. l/ Actif disponiblec 

/l. Stocks 0,3 0,2 0 0 0 0,3 0,7. 
. 2/ Actifs immobilises 144,5 136,4 174,9 164,6 

/1. Constructiond 32,8 31,l -32,8d -10,7 -10,2 22,l 20,9 
/2. Autres couts de premier 

etablissement 20,1 19,1 0 0 0 20,l 19, l 
/3. Biens d'equipement 

. l. Produits dans le pays 38,3 36,4 53,1 20,3 19,3 58,6 55,7 

.2. lmportes 48,4 45,0 53, l 25,7 23,9 74,l 68,9 

.3. Droit a l'importation de 
biens d'equipement 4,9 4,8 -100 -4,9 -4,8 0 0 

0 Le detail des ajustements appones aux benefices d'exploitalion es1 donnc au 1ableau 68. 

b11 es\ suppose que l'on peu1 utiliser les prix du marchc de ces bien' comme corre,pondam appro\imali\emeni ii lcur' pri\ de r.:fcrcni:e : llll n'a d<Jni: pa' hc,oin de f'A. 

fLes stocks materiels dclenus par la raffincric comprcnn~nt de' produit' chimi4ucs import.!' ct des matrriau\ d'cmballage. l.e, pri\ de ri:fcreni:e de' pr<>duih ch11ni4ue' 
impones sont !curs prix c.a.f. a l"importation; la \'aleur indiqucc pour ccs produi\\ chim14ue' aux pri\ du marche "'' leur \aleur i:.;i.f. en monnaic lni:ale. au lilll\ de change ofliciel. 
Aucun FA n'est ncccssaire pour con\'ertir cc prix du marche en pri.\ de rHerr.nce. Quant ~\I\ materiau\ d'emhallagc, 11' '""! l'un de' h1c11' nationau.\ dllnt Je, p11\ du mari:hc '""! 
consideres comme cga11x a l·:ur:; prix de reference. 

dcalculc d"apres les donnccs relati\'es a la construction figuram au tahleau 9, au salatrc de reference de tit.'; par rarl''''' au ,ala1r~ du marchc. 

"Considcrcs comme des colits nationaux dont les prix du marchc corrc,pondent appro\imatr\cmcnt a lcur' pri\ de r.:fc1cncc. 
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TABLEAU 68. AJUSTEMENT PRELIMINAIRE DES BENEFICES D'EXPLOITATION, CASI 

(En millions de roupie.r) 

Valeur actual/see aux A/ustement du flux 
prix du marche d de tresorerie d 

FA 
Rubn"que 5% JO% (%) 5% JO% 

1.1.1/Benefices d'exploitationa (/1.-/2.) 101,0 52,9 67,1 34,8 
1. Recettes 922,7 534,4 -240,5 -144,l 
.1. Sucreb 897,9 520,0 -256,8 -153,4 
.2. Melasses 4,9 2,8 450 22,0 12,6 
.3. Economie de frais de 

transport ferroviaire 19,9 11,6 -28,9c -5,7 ··3,3 
/2. Couts d'exploitation 821,7 481,5 -307,6 -178,9 

.1. Canne a sucre 374,0 217,9 d 19, l 11,6 

.2. Taxe sur la canne a sucre 7,5 4,4 -100 -7,5 -4,4 

.3. Cout du transport ferroviaire 
de la canne a Sucre 44,9 27,7 -43,3e -19,4 -12,0 

.4. Main-d'reuvref 
. l/Non qualifiee et semi-qualifiee 15,8 9,8 -50 -7,9 -4,9 
.2/Qualifiee 27,l 16,8 0 0 0 

v 

Valeur economlque 
actuallsee prellmlna/re 
apres ajustement d 

5% JO% 

168,1 87,7 
682,2 390,3 
641,l 366,6 

26,9 15.4 

14,2 8,3 
514,J 302,6 
393,l 229,5 

0 0 

25,5 15,7 

7,9 4,9 
27, l 16,8 
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.5. Materiaux d'emballage-f 20,6 12,0 0 

.6. Produits chimiquesh 26,3 15,3 0 

. 7. Droits a !'importation sur 
!es produits chimiques 10,0 5,8 -100 

.8. AutresK 13,6 8,4 0 

. 9. Droit de consommation 281,9 163,4 -100 

0 0 
0 0 

-10,0 -5,8 
0 0 

-181,9 -163,4 

20,6 
26,3 

0 
13,6 
0 

12,0 
15,3 

0 
8,4 
0 

b' 
.i3 
·::::::. 
S' 

~· 
~ 

ales benefices d'exploitation aux pri' du marche donnes ici sont differents de ccu\ de la premiere phase, car lcs economic' rcalisecs ~ur le' transpons fcrrm1aircs sonl Ii; 
incluses a la deuxieme phase. Cl ne l'etaient pas a la premiere. ~ 

bte rapp<>rt entre le prix mondial prhu du sucrc el le prix intcricur depart u'inc \anc d'annec en anncc; en raison de cc' variations. ii n'cst pas possihle d'appli4ucr un FA 
uni4uc a l.i Hleur actualisee de la productit>n de 'ucrc aux prix du marche. Le cakul du pri\ de rCfi:rcnce du 'ucre doil 'c faire cha4ue annce, pui' etre actuali,c. l.e' FA pour le 
sucrc cakules pour toutc' ks annces de la periode d'cxploitation de la raffincric sont donni:' au tableau ll:i. 

"Cc FA e,1 celui 4ui est donne pour le transport par rail au tableau D. ii un 'ala1re de reference egal ii 66 ''i du 'alaire du marchc. 

dee F.-\ e,1 cakule d'apres le rapport entrc le coul de production aux pnx de r.:fi:rcnce ct le pri\ de 5.IJ roupics le maund pa~i: ;:ux culli\'aleur': de memc <JUe pour le '11c.:re. le 
rappc>rt entrc le pri\ de reference ct le pri\ du man.:he \aric d'unc annee 'ur l'autrc. de ">rle 4uc le prix de ri:fi:renc.:c doit i:trc rcrakulc cha<JUC anni:c, puis a<.:1uali,i:. im 1ro111c au 

tableau 1>6 Jc, pri' de reference et ks pri' du marchi: de la cannc a sucre. 

•'Ce FA est . clui <Jui est donne r">ur k transpt>rl par rail au tableau 1 ~.ii un salaire de reference i:gal a t.6 ··; du 'alaire du m;irchc. 

'Le 'alairc ,le la main-d'~uHe m•n 'pec1alisec tra\aillant dan' la rallincnc c't c1alui: ii unc \aleur de ri:fcrcncc i:gale •i 50 'i du salaire du marchi:: 4uan1 au\ llUHicr' 
speciaJi,es Cl au' emplo~CS de J'enlreprise, l\fl C1>nsider~ ljUC Jcurs salaircs du rnarche 'ont Cgilll\ ii lcur' 'alaires de refcrcm:c. 

~P.iur ce' bien,, ii e't consider.: 4u•· 1c, pri' du marche solll a pcu pre' cgau\ i1 lcur' pnx de reference. 
1r,.,,u, imp1>rte,. l.cur pri\ du marche est lcur pnx .:.a.f. a 1'1mportation exprimc en niupies au tau\ de change nfficicl. On t:ll11'idcre 4uc lcur 1m' de rCfercncc e,1 leur prix i1 

1'1mportation. de ,one 4u'il n·~ a pa' d'aJustcment a faire pnur cnm cru; lcur pn\ du mard1i: en pnx de reference. 

-.... 
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TABLEAU 69. AJUSTEMENT POUR DEVISES DE LA PHASE DEUX DU FLUX DE TRESORERIE NET- FLUX REEL, CASI 

(En millions de roupies) 

Valeur economique A/ustement Valeur economlque 
prt!liminaire actualist!e Devises du flux de actualtst!e de la 
apres ajustement d tresorerle d phase deux d 

Contenu Coefficient FA 
Rubrique 5% 10% (%) (%) (%) 5% 10% 5% 10 % 

1. Flux de tresorerie net -
flux reel (1.1.-1.2.) -1,7 -75,2 30,9 -69,7 

.1. Ressources 173,5 89,6 234,9 122,2 
. I /Benefices d'exploitationa 168,1 87,7 61,4 32,6 229,5 120,3 
.2/Valeur residuelleb 5,4 1,9 5,4 1,9 

/1. Stocks 0,1 0,05 55 20 11, 1 O,Ql 0,005 0,1 U,05 
/2. Machines et batiments 5,3 1,9 0 - - 0 0 5,3 1,9 

.2. Emplois 175,2 164,8 204,0 191,9 
.1 I Actif disponible 

/1. Stocks 0,3 0,2 55 20 11, l 0,03 0,02 0,3 0,2 
. 2/ Actifs immobilises 174,9 164,6 203,7 191, 7 

/ l. Construction 22,1 20,9 sic 20 10,4 2,3 2,2 24,4 23,l 
/2. Autres couts de premier 

etablissementd 20,I 19, l 0 20 - 0 0 20,l 19, l 
/3. Biens d'equipemente 

. l/Produits dans le pays 58,6 55,1 100 20 20 11, 7 11, l 70,3 66,8 

. 2/J mportes 74,1 68,9 100 20 20 14,8 13,8 88,9 82,7 

0 Voir les details au tableau 70. 

bcomposl:e de produits chimiques et de materiaux d"embal'age. Les produits chimi4ues, bien international, entrent pour environ 55 •·; dans la valeur totale de> stocks: les 
matl:riaux d"emballage. un des biens nationaux. son1 considl:rl:s comme ayant un 1:1/:ment devises nul. 

'lire du tableau 9. L"l:lement devises de 52 c; des couts aux prix de reference est l'l:lement devises 4ui s'applique a un rA aux salaircs de references l:gaux a 66 "r des >alaircs 
du march/:. 

deiens r.ationaux ayant un clement devise> nul. 

eeiens internationaux. Les cou1s indi4ues representent l'e4uivalen1 de la \aleur c.a.f. a !"importation des biens d"i:4uipcmcn1 ct sunt done considcrl:s comme des coius en 
dcvi>es a 100 '(. 
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TABLEAU 70. AJUSTEMENT POUR DEVISES DES BENEFICES D'EXPLOITATION, CASI 

(En millions de roupies) 

Valeur lconomique A/u•tement Valeur lconomlque 
priliminaire actual/He Devises du flux de ac:tualule de 14 
ap~s ajunement d trl1orerle d pluue deu:x d 

Contenu Coefllclenr FA 
Rubrlque 5% 10% (%) (%) (%) 5% 10% 5% 10% 

1.1.1/Beneficcs d'exploitation 
(/1.-/2.) 168,1 87,7 61,4 32,6 229,5 120,3 

/1. Reccttes 682,2 390,3 136,2 77,9 818,4 468,2 
.1. Sucre 641,l 366,6 100 20 20 128,2 73,3 769,3 439,9 
. 2. Melasses 26,9 15,4 100 20 20 5,4 3,1 32,3 18,5 
.3. Economie de frais de 

transport ferroviaire 14,2 8,3 93° 20 18,6 2,6 1,5 16,8 9,8 
/2. Couts 514,1 302,6 74,8 45,3 588,9 347,9 

.1. Canne a SU<'ieb 393,1 229,5 67,0 40,7 460,1 270,2 

.2. Cout du tnnsport 
ferroviaire Lie la 
canne a sucre 25,5 15,7 49c 20 

.3. Main-d'reuvred 
9,8 2,5 1,5 28,0 17,2 

.1 /Non qualifiee et 
semi-q ualifiee 7,9 4,9 0 20 0 0 0 7,9 4,9 

.2/Qualifiee 27,1 16,8 0 20 0 0 0 27,l 16,8 
.4. Materiaux d'emballagee 20,6 12,0 0 20 0 0 0 20,6 12,0 
.5. Produits chimiques 26,3 15,3 100 20 20 5,3 3,1 31,6 18,4 
.6. Autres 13,6 8,4 0 20 0 0 0 13,6 8,4 

0 Tire du tableau 13 pour un FA s'appliquant a des salaires de reference egauil a 66 '1 des salaire~ du marche. 

bl 'Clement de"ises du cout de production de la canne a sucre varie d'une annee a l'autre; l'ajustement pour devises doit etre recalcule tous les ans et les valeurs ainsi obtenues 
chaque annee doivent ctre actualisees. On trouve au tableau 66 les prix de reference de la canne a sucre apres application d'un coefficient positif pour devises. 

'lire du tableau 12 pour un FA s'appliquant a des salaires de reference egaux a 66 '!'< des salaires du marche. 

du est considcrc que les couts de main-d'auvre non qualifiee ou semi-qualifice ont un clement devises nul. Pour le calcul du salaire de reference de la main-d'auvre non 
qualifice. !'element devises du cout de substitution est corrige directement en fonction du coefficient positif pour devises. 

eaiens nationaux dont !'element devises est considere comme nul. 

Ii 
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TABLEAU 71. EVALUATION Df ;_<\ DEUXIEME PHASE APRES AJUSTEMENT POUR 
DEVISES. CAS I. 7. ET 3 

A. VAN a des taux d'actualisation de S % et 10 % 

(En mi/lions de roupies) 

T-tux d'actualisation 

Coefficient 5% 10% 
positif pour 

Cas devises 15 % 20% 25% 15 % 20% 25% 

l 23 31 39 - 71 -70 -68 
2 -14 -8 ::! --JI -90 -90 
3 127 138 149 16 13 9 

B. TRI 
(En {X'urcentage) 

Coefficient 
positif pl>!IT 

Cas devises 15% 20% 25% 

l 6 6 6 
] <S <5 <5 
3 9 9 9 

T/.SLEAU 72. RESULTATS DE L'b-,\!_TJATION DE 1..A DEUXIEME PHASE AVEC UN 
('RI:\ HON DIAL ~U SUCRE DE ±IO% DE LA VAL EUR PREVISIONNELLE 
DONN EE \UT ABLEAU 65 ET {jf\J COEFFICIENT roc;;n1F POUR DEVISES DE 20 0 

A. VAN .1 des taux d'actualisation de S % et 10 % 

(En million.~ de rou.11irs) 

Taux d'actualisation 
5% 

Prix 
mondiaux Cas 
du mere -10% de base 0 +10% -10% 

l -46 31 108 -114 
2 -75 -8 60 -129 
3 60 138 216 -51 

B. TRI 
(En pourcentage) 

~ 
Prix 
mondiaux Cas 
du mere -JU% de txue0 

I <5 6 
2 <5 <5 
3 7 9 

0 Le prix mondial de base du sucre est le prix previsionnel donnc aJ tableau 65. 

,_ 

10% 

Ca.T 
de btJNa +10% 

-70 -26 
-90 -52 
-i3 32 

+10% 

9 
7 

11 

\ 
' 



I.a ratl/nt:rit• de sucrt• 

d~penses consacree:s aux app0rts internationaux de la raffinerie representent 
une fraction notable du c01.it global de celle-ci, l'effet net est une economie de 
de\'ises. L 'application d'un FA pour les devises releve la valeur nette de 
l'entreprise par rapport a ce que serait cette valeur au taux de change officiel. 
La valeur supplementaire attribuee a la raffinerie a la deuxieme phase du fait de 
ces deux facteurs n'est que partiellement contr~balancee par le fait que le prix 
de reference de la canne a sucre est superieur au prix du marche paye par la 
raffinerie aux cultivateurs. 

Sur la base des valeurs previsionnelles du prix mondial du sucre donnees 
au tableau 55, l'entreprise apparait done comme inacceptable, puisque Jes 
autres entreprises d 11 secteur public permettent d'obtenir des taux de rentabilite 
de IO a 12 %. Meme si l'on retient Jes hypotheses ~ptimistes relatives a 
l'amClioration de la productivite agricole et a un rapide accroissement de 
l'approvisionnement de la rnffinerie en canne a sucre (cas 3). le TRI de 
l'entreprise est seulement de 9 %. Et dam: le cas I, qui cerrespond a l'hypothese 
la plus vraisemblable conccrnant l'approvisionnement en canne, le TRI 
est de 6 %. 

La valeur nette de l'entreprise ne varie pas sensiblement en fonction du 
choix de!' ~·rix de reference:: des devises a l'interieur d'un -!ventail de valeurs 
conside•ees comme raisonnables. Les coefficients positifs pour devises utilises 
pour evaluer l'entreprise sont 15 %, 20 % et 25 %; mais meme avec le 
coefficient le plus eleve, 25 %, les cours previsionnels du sucre sont tels que 
l'entreprise n'est acl:eptable dans aucun des trcis cas examines. 

L 'evaluation est plus sensible aux prix futurs supposes du sucre. Le 
t'1bleau 72 donne les VA~~ et les TRI de la raffinerie en fonction des valeurs 
previsionnelles des cours mondiaux du sucre donnees au tableau 65 et de 
valeurs situees a I 0 % au-dessus ou au-dessous de ces cours previsionnels. Bien 
que dans les trois cas le TRI change tres nettement en foni;tion des cours du 
sucre, ce n'est que dans le cas 3 qu'une hausse de W % de ces cours mondiaux 
permet a l'entreprise d'avoir un TRI situe a l'interieur de l'eventail de IO a 12 % 
du c0tit de substitution; dans le cas 1, le TRI n'est encore que de 9 %, meme 
dans l'eventu~lite des cours les plus eleves du sucre. 11 faudrait que les cours du 
sucre depassent de 16 % leur niveau prevu pour qu<. le TRI du cas de base (cas 
I) arrive a 10 %. De rr.eme, dans le cas 2, qui correspond aux hypotheses ies 
plus pessimistes, ii faudrait que ces cours depassent leur niveau prevu de 24 % 
pour que le TRI atteign". IO %. 

Une certaine prudence s'impose lorsqu'on applique telle ou telle gamme de 
cours previsionnels du sucre. On trouve a l'appendice C au present chapitre 
!'examen plus dhaille de certains problemes que pose la prevision des cours du 
sucre. Mais si l'on utilise les previsions qui figurent au tableau 65, ii apparait 
que l'en•.reprise n'est acceptable pour aucune des valeurs probables du prix de 
reference des devises. Dans le cas le plus vraisemblable, le cas I, le TRI est de 
6 % . ce qui est tres sensiblement inferieur a I' even tail de IO a 12 % des taux de 
rentabilite consideres comme possibles pour une entreprise marginale du 
secteur public. 

Phase trois/ quatre 

Dans la presente evaluation, la raffinerie est examinee de trois points de 
vue : a) de celui de sa contribution a !'utilisation ~conomique des ressources, ce 
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qui sc traduit dans sa VAN de la deuxieme phase; b) de celui de son incidence 
sur l'epargne et les investments dans l'eccnomie; et c) d'! celui de sa 
contribution a la repartition de la consommation parmi les differents groupes 
de revenus, ou qu'ils se trouvent. lei, les phases trois et quatre sont examinees 
ensemble (phase trois/quatre). Cela signifie que l'incidence de l'en!reprise sur 
les objectifs de croissance et d'equite sera exprimee par une seule VAN et non 
pas par des VAN distinctes aux phases trois et quatre, comme cela est propose 
dans le Guide. 

A la phase trois/ quatre, la premiere chose a faire est de circor.scrire les 
principaux groupes qui seront touches par l'entreprise. Ils sont trois : l'Etat, les 
ouvriers non qualifies et les cultivateurs. 

~a demarche app!iquee ici peut etre illustree algebriquement36
• L~ 

changement total de revenus Y2 est egal a la VAN de l'entreprise a la deuxieme 
phase. car, a cette phase, tousles biens et services lie5: a I'entreprise sont e\alue:
aux prix de reference, qui traduisent leurs coots en termes de revenu perdu ou 
economise dans d'autres secteurs de l'economie. Le changement de revenus net 
peut egalement etre per~u comme la VAN de la premiere phase aux orix du 
marche Y1 augmentee de 13 difference entre la VAN de la deuxieme phase et la 
VAN de la premiere ~a&ase, c'est-a-dire la difference entre la valeur de 
l'entreprise aux prix de refcxrence et sa valeur aux prix du marche. On a done 
Y2 = Y 1 +(Y2 -Y1). 

Les operations materielles de l'entreprise evaluees aux prix du marche 
creent une serie de courants financiers, comme on le voit au tableau 63. On 
determine 1c:s changements de revenus qui resultent du fait de ces courants 
financiers pour les trcis groupes interesses. Nous avons ici Y1 = f 1 E + Y, M + Y, c. 
ou Y, E• Y, M et Y1 c sont les changements de revenus entraines respectivement 
pour l'Etat, la main-d'~uvre non qualifiee et les cu!tivateurs par les courants 
financiers dus a l'entreprise. 

D'autre part, ii faut determiner les cbangements de re.ven~~· crees par la 
difference entre les prix du marche et les prix de reference des biens ·t services 
lies a l'entreprise. Le prix du marche d'un bien est ce qu'il en coote a quiconque 
veut acheter ce bier ~: ... .: qui revient a quiconque le vend. Le prix de rCferer.ce 
d'uu b;en est son coot de sub:;titution, c'est-a-dire la perte de :evenu dans un 
autre secteur de l'economie 4uand cc bien est utilise comme apport par une 
entreprise o·J le gain de revenu quand ce bien est produit par ladite entreprise. 
La difference entre le prix du marche et I~ prix de reference entraine une 
incid~nce sur le revem.1, en plus du courant de rev .. nus aux prix du march~ 
determine a la premiere rliase37 • Les incidenct." sur le revenu dues a la 
difference entre le prix de reference et le prix du 1:1arche sont attribuees aux 

16La methodc suivic ici differc de ccllc qui est cxposec dans le Guide, aux pages 64 a 77. Dans 
le Guide, l'cntrcprise est consideree commc un groupc distinct, ct lcs gaim t pcrtcs des autrcs 
groupcs sont contrebalances par lcs pcrtcs ou lcs gains de l'cntrcprisc. Cettc conception n'cst pas 
appliquec ici, car l'cntrcprisc apparticnt cnticremcnt a l'Etat, de sorte qu'il n'y a pas de raison de 
l'analyser en tant quc categoric distinctc ac bCneficiaircs de rcvcnus. 

11 Par cxcmplc, s'agissant de la cannc a sucrc utilisee par la raffincric, le prix d1~ marche est un 
cout encouru par cellc-ci, cout dont i'. est tcnu comptc dans lcs calculs ct qui aide a determiner les 
courants financiers dus a l'cntrcprisc. Mais dans lcs cas I ct 2, le prix de reference de la production 
Jc canne a sucrc rcprescntc le rcvcnu J>"'•du aillcurs du fait de la culture de cctte c.lnnc. I: y aura 
don: unc pcrtc supplementair: pour l'economic en plus de cclle quc supportcra l'cntrcprise du fail 
qu'c:tc dcvra payer aux cultivatcurs le prix du marche de la cannc. 

-, -
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trois groupes. de sorte que Y2 - r. = Y2E + Y2M + Yzc, OU Y2M et y2C sont les 
incidences sur le revenu produites respectivement pour l'Etat, la main-d'reuvre 
et les cultivateurs par la difference entre le prix de reference ct le prix du 
marche. L 'incidence !otale de l'entrepri~e sur la repartition du revenu est done 
Y. +(Y2-Y1)= Yn;+ Y2E+ Y1M+ Y2M+ Yic+ Y2c= YE+ YM+ Ye, OU YE est 
le changement total de revenu Y1 E + Y2E intervenant pour l'Etat, et, de meme, 
Y M et Y c sont les changements totaux de revenu po•u la main-d'reuvre et pour 
les cultivateurs. 

Comme on :·a vu precedemment, dans l'evaluation de la phase trois/ 
quatre tout le revenu de l'Etat et toute l'epargne privee sont consideres comme 
egaux au numeraire. Seuls les changements de la consommation privee soot 
exprimes en valeurs equivalentes en termes de numeraire. La VAN definitive de 
la raffinerie a la phase trois/ quatre, f4. qui englobe l'ajl.stement de la phase 
trois, peut s'exprimer ainsi : 

Y4 =YE+ sMYM + scYc + ((1 - sM)YM + FArMl + [(l - sc)Yc + FAre]. 

ou sM et sc sont les elements de revenu supplementaire economises et ( 1 - sM) ct 
( 1 - sc) les elements de revcnu supplementaire consommes par lcs ouvriers et les 
cultivateurs, rt.spectivemer..t; et F ArM et F Are sont les factcurs d'ajustement pour 
la main-d'reuvr-! et pour les cultivateurs, calcules d'apres les coefficients de 
ponderation de la consommation respectifs de ces deux groupes. 

Les changements de revenu crees pour chacun des trois groupes interesses 
sont examires separement ci-apres. 

L'Etat 

L 'Etat est interesse par l'entreprise a plusieu:.: egards. Ii est le seul 
dete,.teur du capital social, et !'evaluation est fondee sur l'hypothese qu'il 
fournira les prets financiers dont l'entreprisc aura besoin. D<. ce fait, l'Etat est a 
la fois la source et le ~eneficiaire des courants financiers crees par l'entreprise et 
exposes au tableau 63. C'est lui qui re~oit les remboursements de la dette, les 
dividendes, les imp6ts sur les benefices, et, en tant que seul detenteur du capital 
social, ii a droit aux benefices nets. Ainsi done. etant donne que tous les coiits 
et toutes les recettes de l'entreprise aux prix du marche sont finances ou 
encaissces par l'Etat, la VAN de l'entreprise a la premiere phase aux prix du 
marche sera le gain ou la t>erte nets resultant pour l'Etat du fait de l'entreprise. 

Le revenu de t'Etat est egalement modifie du fait de la plupart des 
differences entre les prix de reference et les prix du marche des biens et services 
lies a l'entreprise. 

Dans la presente analyse, l'Etat est considere comme le groupe de revenus 
residuels, de sorte que chaque fois qu'une perte ou un gain de rev'!nu ne peut 
pas e~.-e nettement attribue aux .rntres groupes, ii l'est a l'Etat. Les changements 
de revenus de l'Etat dus a la difference entre les valeurs des biens a la premiere 
et a la deuxieme phase sont e!>sentiellement de six ordres : 

I) Le droit de consommation et les droits a !'importation pa;es par la 
raffinerie apparaissent comme des couts dans !'evaluation de la premiere phase, 
aux prix du marchc. Mais en tant que transferts financiers entre branches 

-.. 
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differentes du meme secteur public. ces droits ont une valeur zero a la deuxieme 
phase de l'evaluation. Leur valeur aux prix du marche represente done un gain 
de revenu pour l'Etat, gain qui n'etait pas inclus dans l'evaluation de la pre
miere phase. 

2) Grice au cont role qu 'ii exerce par l'intermediaire du systeme bancaire 
centralise, l'Etat gere les devises. Etant donne que les devises ont une valeur 
additionnelle au-dessus de leur prix officiel, l'Etat perd toujours lorsqu'il 
fournit des devises aux imponateurs; et ces derniers y gagnent, parce qu 'its 
r~oivent des devises a un prix en roupies inferieur a leur COlit de substitution. 
En revanche, l'Etat gagne aux depens des exportateurs quand ii leur achete des 
devises au taux de change officiel. La raffinerie cree une demande de devises 
pour financer les importations necessaires, et l'Etat y perd la valeur 
supplementaire fictive attribuee aux devises. Mais cette pe:te est plus que 
compensee par l'economie de devises et les recettes en devises qui resultent de 
l'entreprise. 

3) La difference entre le prix paye a la raffinerie pour le sucre et le prix 
c.a.f. a l'imponation du sucre au Pakistan est consideree comme une perte pour 
l'Etat. Les consommateurs, eux, ne sont pas concernes puisque tout le sucre, 
qu'il soit produit dans le pays ou importe, est toujours vendu au meme prix 
controle. Si la raffinerie n'exi~tait pas, ii aurait fallu importer une quantite de 
sucre egale a sa production; et c'est l'Etat qui, par l'intermediaire de l'une des 
societes commerciaks du secteur public, aurait du proceder a ces importations. 

Le prix c.a.f. a l'importation du sucre, tel qu'il est estime pour toutes les 
annees de la duree d'ex}J.oitation de la raffinerie, est inferieur au prix depart 
usine re~u par la raffinerie. C'est done '.e prix interieur depart usine, servant a 
evaluer la production de sucre a la premiere phase, GUi est utilise a cette pre
miere phase pour calculer le gain de l'Etat. Et etant donne que le gain reel que 
la production de sucre entraine pour l'Etat est l'economie de la valeur c.a.f. 
d'un volume equivalent d'importations de sucre, la difference entre la valeur du 
sucre aux prix du marche et aux piix de reference doit etre consideree comme 
une perte pour l'Etat, perte qui do1t etre dCduite du gain calculi: a la premiere 
phase. 

Comme on l'a vu plus haut, la valeur supplementaire pour devises 
attribuee a la valeur c.a.f. d'un volume equivalent de sucre importe est traitee 
de la meme fa~on que la marge supplementaire attribuee a toutes les economies 
de devises creees par la raffinerie. C'est un gain additionnel qui contrebalance 
en partie la perte due a la difference entre le prix c.a.f. du s'.lcre et son prix sur 
le marche. 

4) L'economie de frais de transport ferroviaire dl! sucre importe est 
consideree comme un gain pour l'Etat. Cette economic n'est pas prise en 
compte a la premiere phase, car cela ne rapporte rien a l'entreprise; mais elle 
represente un gain de revenu pour l'economie. Le transport ferroviaire rc.leve 
du secteur public, de sorte que l'economie totale des ressources ferroviaires est 
consideree comme un gain pour l'Etat3R. 

'"On ne cl1erche pas ici a determiner l'incidenre de cette reduction du transport ferroviaire sur 
les revenus de la main-d'a:uvre non qualifiee. Le coil! de main-d'a:uvre ne represente que J '7, de la 
valeur totale de la production du secteur ferroviaire; voir l'appendice au chapitre II. 
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5) Le prix paye par la raffincric pour la canoe a sucre differc scnsi
blement de son prix de reference. Les cultivatcurs qui se convcrtisscnt a la 
culture de la canoe en tirent un avantagc certain. Le prix paye aux cultivateurs 
est le cout de la canoe a la premiere phase. Or, l'cconomie subit une perte 
supplementaire de revcnu qui n'cst pas prise en comptc a la premiere phase : 
cette pcrte est la difference entre le cout de la canoe aux prix de reference ct son 
cOlit aux prix du marche. Etant donne que lcs paysans bCneficient d'un gain de 
revenu du fait de la culture de la canoe, la pcrtc supplcmcntairc que subit le 
reste de l'economie est egale a la difference cntre la valeur de la canoe aux prix 
de reference et sa valeur aux prix du marche, plus le gain de revenu allant aux 
cultivateurs. Les pcrtes subies par le reste de l'Cconomic soot mises sur le 
compte de l'Etat, de sorte que la pcrte nette subie par l'economie du fait de la 
culture de la canoe a sucre et n 'entrant pas dans le prix de la ca'!lne sur le 
marche est composce d'une pcrte pour l'Etat et d'un gain pour les cultivateurs. 
Ce raisonnement s'applique aux cas I et 2; dans le cas 3, le revenu pcrdu 
ailleurs du fail de la culture de la canoe est infericur a la valcur de la canoe aux 
prix du marche, de sorte quc l'economie dans son ensemble rc~oit un gain de 
revenu, qui ne se traduit pas dans le prix de la canoe sur le marchc. 

Dans les cas 1 et 2, la culture de la cannc produit une pcrte supplcmentaire 
parce que les prix de rCference dr.s cultures internationales auxquelles ii est 
renonce du fait du passage a la culture de la canoe sont superieurs a leurs prix 
interieurs a la ferme. C'est a l'Etat qu'incombc le soin de proceder a 
l'acquisition ou a la vente de ces produits agricolcs sur les marches 
internationaux. De ce fait, en tant qu'c.xportateur potenticl, ii pcrd la valeur 
f.o.b. et la marge supplementaire pour devises des produits a8ricoles expor
tables, le riz et le colon. De meme, en tant qu'importateur potenticl, ii doit 
debourser la valeur c.a.f. et la margc supplementaire pour devises pour des 
importations de ble19

• 

6) La valcur aux prix mondiaux des bicns d'equipcment anaiogucs a ceux 
qui soot installes dans la raffincrie est tres superieure a leur valcur de la pre
miere phase; autrement dit, en fournissant ccs bicns a la raffinc:ric. l'Etat subit 
une perte supplemcn:aire au-dcla de lcur valcur aux prix du marche. Cette pcrtc 
correspond au c01it supplemcntaire de l'importation de biens equivalents, ct elle 
serait subie par toute autrc raffincrie obligee de se procurer un equipemcnt 
analogue sur le marche mondial. Un l:>on nombre de raffineries pakistanaiscs 
relhent du secteur public; aussi, toujours d'apres I ririncipe scion lequel 
chaque fois qu'H y a incertitude au sujet de l'inciden'-. sur le revenu, cctte 
incidence doit etre portec au compte de l'Etat, le cOlit supplementaire en 
question est considere comme une pcrte pour l'Etat, perte qui n'a pas etc prise 
en consideraticn a la premiere phase de l'evaluation. 

Les differences cntre lcs prix du marche et les prix de reference de plusieurs 
autres Clements de moin-dre importance se repcrcutcnt egalcmcnt sur le revenu 
de l'Etat (voir le tableau 73). 

1'Lrs echangcs de ccs produi1s sont effect uh par des societes du scctcur public tcllcs quc la 
Rice Export Corpora1ion ct la Collon Export Corpora1ion. L"incidcncc totale sur le rcvenu de 
l'Etat est 1a difference cntrc l.i vale11r de ces produits aux prix de reference, valcur qui csl pcrduc du 
fail du passage a la cullurc de la cannc a sucrc, cl lcur valeur aux prix a la fcrme; er.lie dcrnicrc 
valcur est economisec, puisquc l'Elilt n'a plus a achclcr ccs produils aux cultiva1curs. 



TABLEAU 73. EFFETS DE LA RAFFINERIE SUR LE REVENU, CASI I~ 
(En millions de roupie.r) 

5% 10% 

Prix de Prix de Prix de Prix de 
rif lnnce riNnnce riflrence riflrence 
priliml· ap~1a/u1- prlllmi· apri1 a/u!-
noires tement noires tement Goin ou perte d 

Prix du apri1"/u1- pour Prix du apriu/uJ- pour Groupe 
Rubrique morche tement devises more he tement devises concernl 5% 10% 

1. VAN de la premiere phase -58,3 93,4 Etat -58,3 -93,4 

l 
2. Difference entre les prix de r"ference 

et Jes prix du marche dans le flux de 
trisorerie 

.1. Resaources 
.I/Benefices d'exploitation 

/I. Recettes 

~ 
.1. Sucre 897,9 641,l 769,3 520,0 366,6 439,9 Etat -128,6 -80,l 
.2. Meiasses" 4,9 26,9 32,3 2,8 15,4 18,5 Etat 27,4 15,7 
.3. Economie de frais de tunsport 

fenoviaire du sucre () 14,2 16,8 0 8,3 9,8 Etat 16,8 9,8 
/2. CoOts d'exploitation 

{ 
ti-

.1. Canne a sucreb 374,0 393,l 460,l 217,9 229,5 270,2 Etat -134,5 -78,8 Cl 
Cultlvateurs 48,4 26,5 ~ 

Q 

.2. Taxe sur la canne a sucrec 1,5 0 0 4,4 0 0 Etat 1,5 4,4 i 
" .3. CoOt du transport { Etat -2,5 -1,5 a 

fenoviaire de la canned 44,9 25,5 28,0 '7,7 15,7 17,2 Ouvrlers non qualifies 4,9 3,0 
.. 
.Q· 

Etat 14,5 9,0 ~ 
.4. Main-d'~uvre ~ 

.I/Non qualifiee et " { Ouvriers non qualifies 11,5 7,1 Cl 
semi-qualifiee 15,8 7,9 7,9 9,8 4,9 4,9 ~· Etat -3,6 -2,2 <:: 

.2/Qualifiee 27,l 27,l 27,l 16,8 16,8 16,8 Pas de changement 0 0 :i• 
.5. Materiaux d'emballage 20,6 20,6 20,6 12,0 12,0 12,0 Pas de changement 0 0 ~ .... 
.6. Produits chimiques 26,3 26,3 31,6 15,3 15,3 18,4 Etat -5,3 -3,l ... 

::?. 
. 7. Droit a !'importation sur les ~ ;;;-

produits chimiques 10,0 0 0 5,8 0 0 Etat 10,0 5,8 
.8. Autres 13,6 13,6 13,6 8,4 8,4 8,4 Pas d~ changement 0 0 

----------- '/ 



. 9. Droit de consommation 
sur le sucre 281,9 0 0 163,4 0 0 Etat 218,9 163,4 

.2/Valeur residuelle 5,4 5,4 .'i,4 1,9 1,9 1,9 Pas de changement 0 0 
.2. Emplois 

. l / Actif disponible 
/1. Stocks 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 Pas de changement 0 0 

. 2/ Actifs immobilises { Etat -2,3 -2,2 
/1. Constructione 32,8 22,l 24,4 31,l 20,9 23,l Ouvriers non qualifies 4,1 3,9 

Etat 6,6 6,3 
/2. Autres coiits de premier 

etablissemen t 20,l 20,l 20,1 19,l 19,l 19,1 Pas de changement 
/3. Biens d'equ'">ement 

.1. Produits aans le pays 39,3 58,6 70,3 36,4 55,1 66,8 Etat -32,0 -30,4 

.2. lmportes 48,4 74,l 88,9 45,0 68,9 82,7 Etat -40,5 -37,7 

.3. Droits a l'importation de 
biens d'equipement 4,9 0 0 4,8 0 0 Etat 4,9 4,8 

0 Vendues par la raffinerie a unc socie1e d'expor1a1ions du secteur public. L'Etat y gagne done la difference entre le prix du marchC verse a la raffinerie et Jc prix de rHcr·ence 
apres ajus1cmen1 pour devises. Ce dernier pri \ corre.>pond a la valeur reelle que les mclasses prcsentent pour l'F.1at: ii est calcule sur la base du prix f.o.b. a !'exportation des 
melasses. moins le cout de leur transpon jusqu'a Karachi en vu, de l'cxportation, plus une correction positive pour devises. 

ble gain de rcvenu allanl aux paysans qui sc son1 convrnis a la culture de la canne a sucrc est calculc separement a l'appendicc Bau present chapitre. 

<"Cet imp6t indirect representc un ~ain modest~ pour l'E1a1; ii apparail comme un cou1 pour l'entreprise dans l'evaluation de la premiere phase. 

dee sont lcs donnecs relatives aux couts prescntecs au tableau 12 qui scrvcnt a determiner l'incider.cc sur la rcpanition du rcvcnu due a la difference cntrc lcs pri.\ du marche 
ct les prix de rCfe;encc des appurts faits dans cc secteur. Premieremen1, J'Etat est presume perdre la valeur prHerentielle des del'iscs sur les appons de biens internationaux utilises 
wins lcs transports par la route. esscmiellcmcnt lcs vehiculcs e1 le carburam. Dcuxiememcnt. lcs travaillours non qualifies employes dans Jes transports ou Jcurs families sont 
presumes gagner un revcnu supplementairc de 64 "'< de Jeur salairc du marche. Et le coul de la main·d'~uvrc est considerc representer 17 "f de la valeur totale du emit des 
transports par la route. Troisicmemcm. ;; est supp0se quc la difference cntrc Jes prix de rHO:rcncc prCliminaircs apres ajustcment des biens intcrnationaux utilises dans cc sccteur ct 
(curs prix du marche s'cxpliquc par la taxation - droits a !'importation OU a l'cxportalion. lorsqur Ja production des transpons routiers SC deveJoppe pour rcpondre a la dcmandc 
de la raffineric. l'Etat touche les droits cl taxes sur les l'Ch;cul~s. I: carburant, Jes Jubrifia"lts et autres appons internationaux. Ccs apports intcrnationaux represcntcnt 71 q de la 
•·alcur 101alc de la production de cc scc1cur. C'c>t pour cela que la difference entrc la valcur des couts cncourus dans ce secteur 11ux prix de reference prcliminaircs aprcs ajustcmcnt 
et aux prix du marchc. difference dont ii n'cst pas 1cnu compte dans le coin de la main·d'~uvre. e>t considercc comme un gain pour l'Etat resultant de J'cncaisscmcnt de ta.~c• cl 
droits sur les biens internationau x. 

t'Lcs coills du • ·ctcur de la construction sont analyses d'unc fa~on analogue a cclle de> coub de. tran>ports par route; on utilise lcs donnees sur le' cout' prc.cntee' au 
tableau 9 pour determiner l'incidencc sur la repartition du rcl'cnu due a la difference entre Jc prix de reference de la con>truction ct son prix du marche. Premiereroent, J'l:tat perd 
la •·alcur additionnclle anribuee au\ dc-·is.c> sur les apports de b1cns internationaux utili>es dans cc secteur. Dcuxiemement. Jes ouvriers non 411alifiC. travaillant dans la 
construction gagr.cnt 63 '1 sur Jeur salaire du marche. D'apre> les dunnee> du tableau 9. le cou1 de la main·d'izuHc reprc>ente 20 "i de la valeur de la production 101ale du >ecteur. 
Troisiemcment. ii est considere que la difference entrc lcs prix de reference preliminaires aprcs ajustcmcnt des apports intcrnationaux utilises dans la construction cl leur> pn.\ du 
marchc s'cxplique par les droit> a l'importatiun ct autre> taxe>. Ccux-ci sont considcrh cumme un gain pour l'Etal. resullant de l'e.\pansion du sectcur de la e<>n,tructiun. l.c' hicns 
intcrnationaux entrent pour 3S c; dans la valcur de la production de cc secteur. 1.:enain> des gains considcrc> comme allant a l'Ftat 'unt en fait de> hC11clicc. addit111nnel> alhtnl au\ 
dctcntcur> de capitaux dam cc s.cctcur. Mai> ce> capitalistes nc son1 pa> indiquh commc un groupc distinct. 

--------

I"" 
~ .., 
.~ 
·~ 

~ 
~ .., 
;;;· 

~ 
.... 
i:: 
=l 
"> 

.... 
:>. 
'C 



r11 £,·a/uation pratique de projets incluJtr1t'ls 

Main-d'<rul>re non qualifiee 

Les ouvriers non qualifies dont le revenu est arr:.Iiore du fait de Ia 
raffinerie sont ceux qui sont employes a la construction et a l'exploitation de 
l'entreprise ainsi qu'aux activites de transport des apports ou de la production 
de celle-ci par la route ou par le rail. Comme on l'a vu plus h:!ut, ii est presume 
que ces ouvriers non qualifies viennent du secteur agricole du district de 
Larkana, et plus precisement d'exploitations personnelles OU de metairies de 
superficies diverse;:, inferieures a 10 hectares. proportionnellement au nombre 
de foyers dans chaque categoric de superficie. Les gains de revenu qu'ils tirent 
de leur nouvelle occupation sont la difference entre leur nouveau salaire aux 
prix du marche et la valeur aux prix du marche de ce qu 'ils auraient produit 
s'ils avaient continue a travailler la terre. Ces gains de revenu sont traites 
comme des gains allant a l'ensemble de la famille et devant etre divises en parts 
egales entre tous les membres de ~elle-ci. Le revenu que ces ouvriers auraient 
produit s'ils etaient restes sur la terre est estime a I 453 roupies par an. 
L'importance de leur g~in de revenu depend evidemment du salaire annuel 
qu'ils re~oivent dans leur nouvelle occupation; s'agissant des ouvriers travail
lant dans la raffinerie, ce salaire est considere comme etant 5 400 roupies par 
an, tandis que les ouvriers non qualifies du batiment et des Lransports sont 
consideres gagner 4 090 roupie~ par an. Ainsi done, les gains de revenu sont, 
pour les ouvriers de la raffinerie, de 5 400 - I 453 = 3 947 roupies. soit 73 o/c 
de leur salaire annuel, et, pour les ouvriers du batiment et des transports, de 
4 090 - I 453 = 2 637 roupies, soit 64 % du salaire annuel verse dans ces 
secteurs40

• 

Le gain de revenu de la main-d'reuvre non qualifiee calcule de cette 
maniere est superic:ur au changement de revenus dans l'ensemble de l'economie 
du fait que le salaire de reference est inferieur au salaire du marche. Le salaire 
de reterence de la main-d'reuvre non qualifiee employee par la raffinerie est 
estime a 50 % du salaire du marche, de sorte que pour l'ensemble de 
l'economie ii y a un gain de revenu de 50 % des couts des salaires aux prix du 
marche, gain dont ii n'a pas etc tenu compte a la premiere phase. Etant donne 
que le gain de la main-d'reuvre non qualifiee est superieur a celui de 
l'economie dans son ensemble, ce gain de revenu doit etre compense par des 
pertes subies ailleurs. L'Etat etant considere comme le groupe de revenus 
residuels, les pertes qui doivent contrebalancer le gain allant aux ouvriers sont 
done imputees a l'Etat. 

Le revenu moyen par membre d'une famille de cultivateurs dans le district, 
p;indere par le nombre d'exploitations dans chaque categoric de superficie, est 
calcule comme etant 731 roupies par an, et une famille moyenne comprend sept 
membres. Les gains de revenu par personne du fait de l'emploi cree par la 
raffi,,erie sont de 564 roupies par an pour chaque membre des families des 
nouveaux ouvriers de la raffinerie, et de 377 roupies par an pour chaque 
membre des familles des personnes qui ont trouve a s'employer dans les 
secteurs de la construction et des transports. Ainsi, le revenu par habitant des 

'
0 Le cout de substitution annuel de la mai11-d'a:uvre non qualifiee aux prix de reference est de 

I 4~3 roupies plus un FA de 66 % qui s'explique par le fait que les prix de reference des produits 
agricoles sont superieurs aux prix du mzrche. 
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families interessees augmente sensiblement, passant a 1 295 et 1 108 roupies, 
respectivement41

• 

L 'analyse de la physionomie de la consommation et de l'epargne telle 
qu'elle ressort de l'etude intitulee Household Income and Expenditure Suney. 
1971172'2 montre que pour les groupes de population qui se situent a ces 
niveaux de revenu par habitant, les taux moyens d'epargne sont negatifs. Aussi 
adopte-t-on pour les ouvriers non qualifies de Larkana la meme hypothese 
concernant la propension a epargner, a savoir un taux d'epargne marginal de 
zero. ce qui signifie que tous leurs gains de revenu seront consommes. Or. ces 
gaim de consommation desdits ouvriers et des membres de leurs families sont 
fort importants par rapport a leur niveau de consommation anterieur. Etant 
donne que les families en question ont toujours contracte des emprunts pour 
fir.ancer une consommation additionnelle, le precedent niveau moyen de 
consommation est probablement superieur au chiffre du revenu moyen par 
membre de la famille, soit 731 roupies. Neanmoins, comme le volume moyen de 
la consommation financee au moyen des emprunts est inferieur a 5 o/c de la 
consommation totale, on utilis·e ici le chiffre du revenu moyen pour de.erminer 
le precedent niveau moyen de consommation par membre de la famille. Ce 
niveau ne represente que 56 o/c de celui qu'atteignent desormais tous les 
membres des families des ouvriers ayant trouve a s'employer dans la raffinerie 
et 66 % de celui des membres des families des travailleurs employes dans la 
construction et les uansports. 

Lorsque des changements importants et non marginaux se produisent dans 
la consommation, la formule des coefficients de consommation donnee au 
chapitre II cesse de s'appiiquer, car ii faut ~omparer au niveau de base aussi 
bien les anciens niveaux de consomma.tion que les nouveaux43

• 

Quand n = 1, la formule appropriee est la suivante : 

d· = b (loge c, - lo~ c 1) 
1 

(C2-C1) 

ou d, est le coefficient de ponderation donne aux gains de consommation du 
groupe i, 

b est le niveau de base de la consommation, 
c, est le nouveau niveau de Ia consommation, et 
c1 est le precedent niveau de la consommation. 

Le calcul du coefficient de ponderation au moyen de Ia formulP. qui 
s'applique aux changements non marginaux donne une valeur de d; = 1,06 pour 
les ouvriers empioyes da,s la raffinerie et de d; = l, 17 pour ceux qui travaillent 

•
1 L'augmentation du revenu moyen de chaque famille est tri:s grande, ce qui laisse planer 

quelque doute sur l'exactitude du calcul du precedent niveau de revenu. Une autre explication est 
qu'une partie des gains monetaires devrait etre rcduite en termes reels parce que le coiit de la vie est 
plus eleve dans les zones urbaines que dans les campagnes. Toujours est-ii que les resultats de 
!'evaluation ne sont guere modifies par )'estimation du gain de revenu allant aux ouvriers. 

42 Ministi:re des finances. Division des statistiques. 
0 L'etablissement des formules relatives aux changemerits nun marginaux de consommation 

est expose a l'appendice de l'ouvrage de Squire et van der Tak, op. cit .. p. 136 et 137. Dans la 
presente etude, la seule difference de methodologie est que tous le~ changc:ments de consommation 
sont compares au niveau de base, alors 4ue Souire et van der Tak expriment Jes changements de 
consommation en fonction du niveau moyen. 

-
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dans des activites connexes. Chaque roupie de consommation allant a ces 
ouvriers et aux membres de leurs families a une valeur plus grande qu'une 
roupie allant aux travailleurs situes au niveau de base, en raison du niveau 
initial de consommation fort bas des ouvriers en question. 

Mais apres qu'ils ont obtenu un nouvel emploi soit dans la raffinerie soit 
dans une activite connexe. le niveau de consommation de chaque membre de la 
famille de ces ouvriers devient superieur au niveau de base. Aussi les 
coefficients de ponderation appliques aux changements de consommation sont
ils inferieurs a ce qu'ils auraient etc si l'on avait utilise la formule relative aux 
changements marginaux. Le niveau de base de I OSO roupies est superieur de 
48 % au niveau initial de 731 roupies, de sorte que le coefficient de ponderation 
tire de la formule relative aux changements marginaux devient 

d; = 1,48. 

A la phase quatre, les gains de revenus allant aux ouvriers non qualifies 
sont repartis·entre les ouvriers nouvellement employes dans la raffinerie et ceux 
qui le sont dans les secteurs de la construction et des transports par route et par 
rail du fait de la demande creee par la raffinerie. Ces changements de revenus 
sont reevalues au moyen de deux F AJ etablis d'apres les coefficients de 
consommation appropries. 

Cultivateurs 

En tant que groupe, les paysans qui passent de la culture d'autres produits 
agricoles, principalement le riz, le Coton, le ble et le jowar, a la culture de la 
canne a sucre augmentent sensiblement leur revenu. Le gain net de revenu par 
cultivateur est la valeur de la canne a sucre produite par unite de superficie, 
moins le cOlit de ia culture, et moins le revenu net par unite de superficie que la 
terre desormais plantee en canne aurait fourni s'il n'y avail pas eu changement 
de culture. Toutes les recettes et tous les cOlits sont exprimes aux prix du 
marche. 

On trouvera a l'appendice B au present chapitre le detail du calcul des 
gains de revenu allant aux cultivateurs situes a differents groupes de revenus. 
On distingue six groupes de cultivateurs et une categorie de gros proprietaires 
terriens. Les taux de l'epargne de ces groupes sont evalues d'apres la Household 
Income and Expenditure Survey, 1971172. Ence qui concerne les groupes dont le 
revenu par personne est inferieur a 2 400 roupies, le taux d'epargne moyen est 
negatif, et l'on utilise pour ces groupes le taux d'epargne marginal de zero. 
Quant aux groupes de cultivateurs dont le revenu est plus eleve, on utilise des 
taux d'epargne moyens pour en deduire la valeur approximative des taux 
marginaux44 . Enfin, on ne dispose d'aucune donnee sur le niveau de revenus des 
proprietaires ~erriens; on presume done que leurs niveaux de revenus et leurs 
habitudes d'epargne sont analogues a ceux du groupe de cultivateurs
proprietaires les plus riches4~. On obtient les change men ts d'epargne des 

44 La mrthode consistant a assimiler plus ou moins les taux d'i:pargne moyens aux taux 
marginaux est assez grossierc; mais ii est pcu probable qu'cllc soil une source d'errcur, d'autant 
moins que le gain de revenu rcvcnant a chaquc cultivatcur est considi:ri: commc faiblc par rapport 
au rcvcnu anti:ricur. 

"I.cs cultivateurs Jes plus riches ont un rcvcnu moycn par pcrsonnc d'cnviron 15 500 roupics, 
cc qui repri:~entc plus de !100 ri'r de la moycnnc nationalc. 
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cultivateurs resultant de l'accroissement de leurs revenus en multipliant le gain 
estimatif de revenu de chaque gr.oupe par la propension marginale a epargner 
de ce groupe. Toute l'epargne due a l'implantation de la raffinerie est affectee 
d'un coefficient de ponderation de 1,0, cc qui implique une valeur egale a celle 
des unites du numeraire. 

Les renseignements recueillis dans le district de Larkana montrent que la 
plupart des cultivateurs qui sont passes a la culture de la canne a sucre n'y ont 
ccnsacre qu'une petite partie de leurs terres, preferant continuer a cultiver pour 
l'essentiel des produits moins rentables mais plus traditionnels. Cette attitude 
peut evidemment changer a l'avenir, mais l'etat de choses actuel indique que si 
les cultivateurs en tant que groupe beneficient de gains de revenu et de 
consommation appreciables, le gain allant a chaqae cultivateur individuel n'est 

TABLEAU 74. COEFFICIENTS DE PONDERATION POUR LES CHANGEMENTS DE 
REVENUS CREES PAR LA RAFFINERIE 

Pondera ti on Ponderation FAd pour la 
de de la consommation° 

Groupe l'epargne consommation (%) 

Etat 1,0 1,0 0 

Main-d'reuvre non qualifieeb 
a) Ouvriers employes dans la raffinerie Propension a 

epargnei 0 1,06 6 
b) Ouvriers employes dans Ia construction 

et !es transports Propension a 
epargner 0 1,17 17 

Cultivateurs, groupes selon le niveau 
de revenus (roupies par personne)c 
a) 0-600 (436) 1,0 2,48 148 
b) 600-1 200 (998) 1,0 1,08 8 
c) 1 200-2 400 (1 735) 1,0 0,62 -38 
d) 2 400-4 800 (3 380) 1,0 0,32 -68 
e) 4 800-9 600 (4 226) 1,0 0,25 -75 
f) 9 600+ (11 470) 1,0 0,09 -91 
g) Proprietaires 

terriens (11470) l,O 0,09 -91 

°FAd = ( 
1 
~I - 1,0) pour cent. 

hles coefficients de pondcration ont etc calculcs par la formule relative aux changements non marginaux, 

di= b (lo~ c2 - lo~ c 1) 

(C2 - c.) 
Pour a) c, = I 295 roupies etc, = 731 roupies. 
Pour h) c, = I 108 roupies et c, = 73 I roupies. 
Le niveau de base de la consommation est I OKO roupies. 

Cl.es chiffres entre parenthi:se~ sont les niveaux moyens estimatifs de la consommation Jc, different., 
groupes. On obtient le~ coefficients de pondlration <le la consommation pour chaque groupe en rempla~ant <", par 

ces niveaux moyens de la consomm11ion dans la formulc d; = (£...)n. C'est ains1 que pour le groupc 11) la 
c, 

pondcration d0 = ( 1 OKO )". on utilise dans tous lcs cas la valcur den = I, de sorte que d0 = 2,48. 
436 
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pas tres grand par rapport aux niveaux existants de revenu et de consom
mation 46

• Si les cultivateurs continuent a ne consacrer a la canne a sucre 
qu·une faible partie de leurs terres, on peut considerer que leurs gains de 
consommation n'ont qu'un caractere marginal. C'est la demarche qui est suivie 
dans la presente ctude, de sorte que les gains estimatifs d:.: consommation des 
divers groupes sont reevalues au moyen de facteurs d'ajustement etablis d'apres 
les coefficients de ponderation de la consommation calcules par la formule 

d, = ( ~ f, Le tableau 74 donne le detail des coefficients de ponderation de la 

consommation pour les differents groupes. 

Resultats 

L 'evaluation de la phase trois/quatre est faite dans trois hypotheses 
differentes concernant l'approvisionnement de la raffinerie en canne a sucre, les 
cas I. 2 et 3. Mais ii n'est pas fait d'analyse de sensibilite pour les cours 
mondiaux du sucre ni pour les prix de reference des devises, comme a la 
deuxieme phase; la raffinerie n'est examinee qu'en fonction des prix mondiaux 
previsionnels donnes au tableau 65 et d'un seul prix de reference des devises, 
1.2. Le tableau 73 montre en detail la fa~on de calculer les changements de 
revenu crees par l'entreprise dans le cas I; des donnees sommaires sur Ies 
changements de revenu dans les cas 2 et 3 sont fournies au tableau 75. 

II ressort du tableau 75 que les cultivateurs et les ouvriers non qualifies 
sont gagnants dans tous les cas. L'Etat, en revanche, y perd dans tous les cas 
sauf dans le cas 3, au tc.. d'actualisation de 5 'k, ou ii enregistre un gain 
modeste. Comme nous l'avons vu, les ouvriers gagnent parce qu'ils prennent 
des emplois mieux remuneres, et Jes cultivateurs parce qu'ils adoptent une 
culture plus rentable. Les pertes enregistrees par l'Etat tiennent essentiellement 
a trois facteurs; premierement, parce qu'en tant que proprietaire, l'Etat assume 
Ies couts d'exploitation de la raffinerie; deuxiemement, parce qu'en tant 
qu'importateur potentiel d'un volume de sucre equivalent a celui qui est 
produit par la raffinerie, ii subit theoriquement une perte egale a la difference 
entre le prix interieur depart usine et le prix mondial du sucre; et troisie
mement, comme l'Etat importe et exporte des quantites supplementaires de 
denrees alimentaires internationales, quantites qui correspondent a celles qui ne 
sont plus produites dans le pays du fait de !'expansion de la culture de canne a 
sucre, la valeur de ces denrees est consideree comme une perte pour l'Etat. La 
repartition des gains de revenu parmi les cultivateurs est analysee en detail a 
l'appendice B au present chapitre. On estime que, dans Jes cas I et 2, environ 
33 % du gain allant a !'ensemble des cultivateurs vont a ceux d'entre eux dont 
le revenu par personne est inferieur au niveau de base; dans le cas 3, le 
pourcentage correspondant est de l'ordre de 40. Les cultivateurs dont le revenu 
par personne est superieur a la moyenne nationale recueillant plus de 50 % du 
gain dans les cas I et 2, et un tout petit peu moins de 50 % dans le cas 3. 

••cettc hypothesc signifie que Jes gains qui iront a l'Etat du fail du versemcnt d'impots 
supplementaires sur le revenu par Jes cult;·, ateurs Jes plus aiscs seront sans doute pcu importants, de 
sorte qu'il est possible de n'en pas tenir compte. L'impot sur le rcvenu est du a partir d'un rcvcnu 
de 12 000 roupics par an. 
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I AHLt:AU /'). CHANGEMENTS DE REVENUS CREES PAR LA RAFFINERIE. 
CASI 2 ET 3a 

(En millions de roupies) 

Gro:Jpe 

Casi 
Etat 
Main-d'reuvre non qualifiee 

a) Ouvrier1; employes dans la raffinerie 
b) Ouvriers employes dans la construction et i,s transports 

Cultivateurs b 

VAN de la phase deux 

Cas2 
Etat 
Main-d'reuvre ncn qualifiee 

a) Ouvriers employes dans la raffinerie 
b) Ouvriers employes dans la construction et les transports 

Cultiva teurs b 

VAN de la phase deux 

Cas3 
Etat 
Main-d'reuvre non qualifiee 

a) Ouvriers employes dans la raffinerie 
b) Ouvriers employes dans la construction et les transports 

Cultivateursb 

VAN de la phase deux 

Taux d'o;ctualisation 

5% 10% 

-38,0 -110,2 

11,5 7,1 
9,0 6,9 

48,4 26,S --
30,9 -69,7 

-65,0 -124,8 

11,5 7,1 
9,6 7,2 

36,2 20,I 
--

-7,7 --90,4 

4,0 -87,3 

11,5 7,1 
9,0 7,0 

113,2 60,6 

137,7 -12,6 

0 D'apres les prix mondiaux du sucre donn~ au tableau 6!1 et l un prix de rtfcrence des devises de 1,2. 
hvoir des statistiques plus detaillees au tableau 76. 

TABLEAU 76. GAINS DE REVENU POUR LES CUL TIV A'fEURS DE DIFFERENTS 
GROUPES DE REVENUS, CAS 1, 2 ET 3, A DES TAUX D'ACTUALISATJON DE 5 % 
ET 10% 

Gain de revenu Pro pennon Changements 
(millions de marglnale dans 
rouples) a l'epargne 

Cultlvateurs, groupes ie:on le nl11eau de epargnera 
revenu (ro~pies par an et par pe"onne) 5% 10% (%) 5% 10% 

Call 

a) 0-600 (400) 3,1 1,7 0 0 0 
b) 600-1 200 (950) 13,2 7,2 0 0 0 
c) 1200-2400 (I 700) 6,9 3,8 0 0 0 
d) 2 400-4 800 (3 450) 0,2 0,1 2 0,004 0,002 
e) 4 800-9 600 (5 350) 3,1 1,7 21 0,6 0,3 
f) 9 600+ (15 500) 3,7 2,0 26 1,0 0,5 
g) Proprietaires terriens 18,2 10,0 26 4,7 2,6 

48,4 26,5 6,3 3,4 
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TABLEAU 76 (suite) 

Gain de nunu Pro pennon Ch011grments 
(millions de ma"'gi1111le dans 
roupies) d l'ipargne 

Cultivateun, groupes selon le niveau de ipargner4 

revenu (roupies par an et par penonne) 5% 10% (%) 5% 10% 

Cas2 

a) 0-600 (400) 2,5 1,4 \) 0 0 
b) 600-1 200 (950) 10,0 5,5 0 0 0 
c) 120(}.2400 (1 700) 5,4 3,0 0 0 0 
d) 240~ 800 (3 450) 0,4 0,2 2 o.o~ 0,004 
e) 4 80(}.9 600 (S- 350) 2,4 1,3 21 0,5 0,3 
f) 9600+ (15 500) 2,7 1,5 26 0,7 0,4 
g) Proprietai!es terriens 12,8 7,2 2(; 3,3 1,9 

--
36,2 20,1 4,5 :?,6 

CasJ 

a) 0-600 (400) 8,3 4,4 0 0 0 
b) 600-1 200 (950) 36,0 19,2 0 0 0 
c) 1 20(}.2 400 (1 700) 16,6 9,0 0 0 0 
d) 240~ 800 (3 450) 0,7 0,5 2 0,01 0,01 
e) 4 8(1(}.9 600 (5 350/ 7,2 3,9 21 1,5 0,8 
f) 9600+ (15 500) 8,7 4,6 26 2,3 1,2 
g) Proprietaires terriens 35,7 19,0 26 9,3 4,9 -

113,2 60,6 13,l 6,9 

°Calculcc d'apres lcs donnccs foumies par le Household Income and E:xJHndilure Suuvy. 197111971. 

On calcule la VAN definitive de la phase trois/quatre en appliquant les 
differents facteurs d'ajustement pour la consommation donnes au tableau 74 
aux changements de la consommation crees par la raffinerie et en ajoutant ces 
valeurs ainsi corrigees de la consommation a la valeur de l'epargne et du revenu 
de l'Etat resultant de l'exploitation de la raffinerie. La VAN definitive de la 
phase trois/quatre peut ctre exprimee sous un~ torme un peu plus detaillee que 
celle qui est donnee a la page 165 : 

Y, =YE+ ~(YM + FAdM) + ~scYc+ ~[(l - sc)l'c+ FAdc] 

~( Y M + F AdM) est la valeur corrigce du changement de revcnu des 

ouvriers non qualifies; c'est la somme des valeurs corrigees du revenu al!ant aux 
groupes a et b. II est considere que tous Jes revenus des ouvriers seront 
consommcs, de sorte que Jes FA de repartition pour Jes deux groupes a et b 
sont appliques au total de leur changement de revenu. 

~scYc est le changement de l'epargne des cultivateurs; c'est 1a somme des 

changements in~ervenant pour les sept groupes de cultivateurs a a g. 

~[(I - sc) Y c + F Add est la valeur corrigce du changement de la 

consommation des cultivateurs; c'est la somme des changements intervei1ant 
pour l1;s sept groupcs de cultivateurs a a g. 
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Les resultats d·: revaluation de la phase trois/quatre sont donnc~s au 
tableau 77. II convient de souligner ici plusieurs points. 

TABLEAU 77. VAN ET TRI .. ::>E LA RAFFll"ERIE A LA PHASE TROIS/QUATRE. 
CASI. 2 ET 3. A DES TAUX D"A.:'TUALISATION DE 5 r;, ET tot:;a 

(En million~ de roupieJ) 

Casi Cas2 <-""tu3 

Rubrique 5% 10% 5% 10% 5% 10% 

Revenu de l'Etat -38.0 -110.2 -65,0 --124,8 4,0 -87.3 
Epargn~ des cultivateurs 6,3 3.4 4.5 2.6 13,l 6,9 
Consommation des c.uvriers 

non qualifi,!sb 22,7 15,6 23,4 15.9 22,7 15.7 
Consommat: 1rt des cultivai:eursb 28,3 15.4 21,9 12.1 74,4 39,7 

--
VAN de la t>hase trois/quatre 19,3 -75,8 -15.2 -94.2 114,2 -25,0 

TRI de ia phase trois/quat'.e (%) 6 4 9 

0 o·apres lcs rrix mondiaux du sucre donnes au tableau 6S et a un prix de reference des devises de 1.2. 
bvo1r unc documentation plus dctaillCe au tableau 78. 

TABLEAU 78. EVALUATION DES GAINS DE CONSOMMATION DES OUVRIERS NON 
QUALIFIES ET DES CULTIVATEURS, CAS I, 2 ET 3, A DES TAL'X D'ACTUALI-
SATION DE 5 % E1 IO% 

Gain de Valeur Gain de Valeur 
cotUOm· ditfinltlve COMOm· dlflnitlve 
matlon de lo pita# rruztion delapluue 
d5% quatre d 10% trou/quatJY 
(million.; F.:d (mUliom (mlUlon1 FAd (mlUlom 

Groupe de rou_,,ie1) ('foJ de roupies) derouple1) (%) de rouples) 

Casl 
Main·d'ceuvre non quaiifie! 

GI 
' 

Ouvrfors employes 
a h raffineric 11,5 6 12.2 7,1 6 7,5 

b) Ouvriers employes 
dans la constructior 
et les transports 9,0 17 10,5 6,9 17 8,! 

2C,5 22,7 14,0 15,6 

Cultivateurs, groupes selon 
it niveau de revenu 
(roupie:1 par pers..,:me) 

a) 0-600 3,1 148 7,7 1,7 14S 4,2 
b) 600-1 2{)0 13,2 8 14,2 7,2 8 7,8 
c) 1 20(}.2 400 6,9 -38 4,3 3,8 -38 2,3 
d) 2 40().4 soo 0,196 -68 0,06 0,098 -68 0,0:? 
e' I 4 80().9 600 2,5 -15 0,6 1,4 -75 0,3 
/) 9 600+ 2,7 -91 0,2 1,5 -91 O,l 
g) Proprietaires terriens 13,5 -91 1,2 7,4 -91 0,7 

42,1 28,3 23,1 15,4 
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TABLEAC 78 (suite) 

Gain de Valeur Gain de Valeur 
consom- difinitive consorrr- difinitive 
ma ti on de la phase mation de la phase 
d5% quat~ d 10% trois/quatre 
(millions FA.d (millions (millions FA.d (millions 

Groupe de roupies) {%) de roupies) de roupies) {%) de roupies) 

Cas2 

Main-d'amvre non qualifiee 

a) Ouvriers employes 
a la raffinerie 11,5 6 12,2 7,1 6 7,5 

b) Ouvriers employes 
dans la construction 
et Jes transports 9,6 17 11,2 7,2 J7 8,4 

21,J 23,4 J4,3 15,9 

Cu!tivateurs, groopes S&:lon 
le niveau de revenu 
(roupies par personne) 

"' 0-600 2,5 14r 6,2 1,4 148 3,5 
b) 600-1200 10,0 8 10,8 5,5 8 5,9 
c) l 200-2 400 5,4 -38 3,3 3,0 -38 1,9 

ll) 240~ 800 0,39 -68 0,1 0,196 -68 0,06 
e) 4 800-9 600 1,9 -15 0,5 1,0 - '5 C.,2 
/) 9600+ 2,0 -91 0,2 1,1 -91 0,1 
gJ Proprietaires terri~'ls 9,5 -91 0,8 5,3 -91 0,5 

31,7 21,9 17,5 12,l 

CasJ 

Main-d'ceuvre non qualifiee 

a) Ouvriers empJoyes 
a la raffinerie 11,5 6 12,2 7,1 6 1,5 

b) Ouvriers empJoyes 
dans la constructio1_ 
ct Jes transports 9,0 17 10,5 7,0 17 8,2 

20,5 22,7 14,l 15,7 

Cultivat?urs, groupeuelon 
le niveau de revenu 
(roupies par personne) 

a) 0-600 8,3 148 20,6 4,4 148 10,IJ 
/t I 
' 

600-1 200 36,0 8 38.9 1~.2 8 20,7 

CJ 1 200-2 400 16,6 -38 '0,3 9.0 -38 5,6 

d) 240~ 800 0,69 -68 0,2 0,49 --68 0,1 

e) 4 800-9 600 5,1 -15 1,4 3,1 -15 0,8 

n 9600+ 6,4 -91 0,6 3,4 -91 0,3 

v g) Proprietaires terriens 26,if -91 2,4 14,l -91 1,3 

100,1 74,4 53,1 '.l9,7 

--
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A la phase trois/quatre, les gains de revenu ou de cunsommation allant 
aux ouvriers non qualifies sont superieurs d'environ 11 % a leur valeur de la 
deuxi~me phase. L 'augmentation n'est que de 11 % parce que les nouveaux 
niveaux de consommation des ouvriers et de leurs families dus a la raffiocric 
sont superieurs au niveau de base. En consequence, bien que le niveau de 
consommation initial de ces ouvriers ffit relativement bas, les coefficients de 
ponderation de 1,06 et 1,17 utili.;es pour evaluer l'accroissemcnt de leur 
consommation sont proches de "unite. 

Les accroissements de consommation des cultivateurs en tant que groupc 
sont ramenes, a la phase trois/quatre, au-dessous de kurs valeurs de la pl".ase 
deux parce que le gros des gains de consommation va. dans tous lcs cas. a ccux 
d'entre eux dont les niveallx de consomma!ion par personne sont ncttcmcnt 
plus eleves que le niveau de base. Les gros proprietaires terriens ct le groupc des 
cultivateurs les plus riches re~oivent cntre 33 % et 39 % des gains de rcvcnu 
totaux; aces deu'< groupes est done affccte un coefficient tres faiblc de 0,09, cc 
qui signifie qu'une roupie de consommation allant a ccs dcux groupcs nc vaut 
que 0,09 roupie pour les cultivateurs situes au niveau de base de la 
consommation. Les gains de consommation des cultivatcurs en tant que gronpc 
sont ramenes au-dessous de leur valeur de la dcuxieme phase de 33 % dans le 
cas I, de JI% dans le cas 2 et de 26 % dans le cas 3. 

On trouve ci-dessous une comparaison entre les VAN ct lcs TRI de la 
phase deux et de la phase quatre pour chacun des trois cas, aux taux 
d'actualisation de 5 % et de IO%. 

VAN du cas I VAN du cas 2 VAN du CDS 3 
(millions de (millions de (millions de 

roupies) TRI rou11ies) TRI roupies) 
TRI 

Phase 5 o/r JO o/r (o/c) 5% JO% (o/c) 5o/r JO%: (o/c) 

Deux 31 -70 6 - 8 -90 4 138 -13 9 
Quatre 19 -76 6 -15 -94 4 114 -25 9 

Bien que la VAN de Ja raffinerie soit tc,ujours plus faiblc a la phase 
trois/quatre, le TRI est dans tous lcs cas le memc aux dcux phases. La 
principale explication de cette similitude est le fait qu'une fraction importantc 
du courant de revenus produits par la raffinerie. a savoir le rcvcm~ de l'Etat ct 
l'epargne privee, n'est pas ajustee a la phase trois/quatr~. 

On a vu au chapitre II que si, theoriqucmcnt, le taux de rcntabilite au cout 
de subst;tution des entrepriscs du scctcur public scra different aux phases deux 
et quatre d'une evaluation, dans le cas du Pakistan ii est difficile de deccler 1Jn 
changcment appreciable de cc paramctrc. II est done propose d'appliqucr a la 
phase trois/quatre, pour tester l'acccptabilite d'un invcstisscmcnt du sccteur 
public, le memc evcntail de valcurs de JO a J2 % qui a etc utilise a la dcuxiemc 
phase. Etant donne que le TRI d'unc cntreprise ne change pas cntre Jes phases 
deux et trois/quatre, qucl quc soit le cas examine, la conclusion est forcemcnt 
que la raffinerie reste inacceptablc apres la prise en consideration dans 
l'evaluation des consequences qu'ellc pt.ut av0;r sur la repartition des rcvcnus. 
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CONCLUSIO~\JS 

La presente evaluation, tout comme celles des c'1apitres Ill et IV, avait 
essentiellement pour but d'illustrer la methodologie de l'analyse de cout-utilite 
exposee dans le Guide. Mais elie a egalement fait ressortir d'utiles renseigne
ments concernan~ l'entreprise examinee. II est done possible maintenant de 
repondre brievement aux trois principales affirmations faites initialement par 
ks autorites responsables de l'entreprise. Celles-ci avaient annonce que la 
raffmerie: 

a) Permettrait d'economiser des devises; 

!J) Stimulerait l'industrie nationale des biens d'equipement; 

c) Releverait Jes niveaux de revenus ~ns sa zone d'implantation. 

On a vu que la raffinerie permettrait effectivement d'economiser des devises. 
Mais la question essentielle qui se pose ici est la suiv~mte : quel sera le rapport 
entre le cout des ressources absorbCes pour l'exploitc1tion de la raffinerie et les 
avantages tires de cette economic directe de devises? A la deuxieme phase, Jes 
emits et Jes avantages sont estimes et exprimes en prix de reference. Les 
resultats obtenus montrent que l'interet de l'entreprise, du point de vue de son 
incidence sur Ia repartition economique des ressources, depend de trois factet!rs 
principaux. Le premier est le mouvement futur des cours mondiaux du :;ucre, cc 
qui determinera la valeur brute des de 1ises economisees. Le second est le co fit 
d~ substitution de I'approvisionnement de la raffinerie en canoe a sucre; ce cout 
est examine en detail a l'appendice B au present chapitre. lei, la consideration 
essentielle est celle du rendement de la canoe a sucre d'une part et, d'autre part, 
de celui des autres produits agrico!es evinces par la canoe, et aussi celle de la 
valeur de ces autres produits agricoles sur le marche mondial. Le troisieme 
facteur est le rapport habituel des autres entreprises du secteur public. Si l'on se 
fonde sur Jes hypotheses Jes plus optimistes concernant Jes cours futurs du sucre 
et l'amelioration d~ la productivite agricole, on obtient pour la raffinerie un 
TRI de 11 %. Dans les hypotheses les plus pessimistes, le TRI devient inferieur 
a 5 %. Le cas le plus probable est celui d'un TRI de 6 %, cc qui est tres 
nettement inferieur aux taux de rentabilite compris entr~ IO et 12 % obtenus a 
la phase deux avec utilisation des couts de substitution. En d'autres termes, on 
peut dire que Jes frais encourus pour et;onomiser la valeur en devises des 
importations de sucre sont excessifs, puisque le taux de rentabilite de la totalite 
des ressources consacrees a la raffinerie est inferieur au taux que l'on peut 
attend re des autres entreprises possibles du secteur public. Bref, la conclusion 
est que du point de vue de l'cconomie de devises, cette entreprise ne se justifie 
pas. 

La seconde affirmation, scion laquelle h realisation d! cet~e raffinerie 
stimulerait l'industrie nationale de biens d'cquipement, n'a pas fait l'objet d'un 
examen dctaille. Mais le fait est que cette raffinerie est l'une des quelques 
entreprises qui auraient pu etre financces au titre de l'accord de 1970 conclu 
entre Jes gouver.1ements de Ia Chine et ttu Pakistan. Aussi la stimulation 
cventuelle de l'industrie locale de biens d'cquipement aurait pu resulter aussi 
bien de la realisation d'une autre entreprise, de sorte qu'il ne faut p&s attribuer 
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specifiquement a la raffinerie r,xammee le merite d'avoir contribue au 
developpement de competences nationales en matiere de production <!e 
l'equipement necessaire aux raffineries sucrieres. 

La troisieme affirmation est que les cultivateurs qui alimentent la raffinerie 
en canne a sucre auront des revenus plus eleves. L'anaiyse de cet avancage a fait 
re!:.sortir de1a aspects. Le premier est que le emit supporte par I'economie pour 
la culture de la canne a sucre, c'est-3-dire les recettes perdues du fait du 
remplacement de cenaines autres cultt::res par celle de la canne, sera sans doute 
nettement plus eleve que la valeur de la canne a sucre aux prix auxquels la paie 
la raffinerie. Cela signifie que Jes gains des cultivateurs interesses se feront aux 
depens du reste de l'economie. Et le second aspect notable est que le gros du 
gain de revenu ira aux cultivateurs Jes plus aises. Ainsi, lorsqu'::m introduit 
dans I' evaluation des coefficients r:e ponderation de la consommation, Ia VAN 
de la .-affinerie est plus faible a la phase trois/quatre qu'a la phase deux. 
Autrement dit, Jes changements de revenus crees pa~ cette entreprise ont une 
incidence indesirable sur la repartition du revenu et rt luisent, en fait, la valeur 
sociale de l'entreprise. 

La conclusion, en fin de compte, ne peut etre que la suivante : sur la base 
des hypotheses reh:nues ici, cette entreprise n'est guere une bonne fa~on 
d'utiliser Jes fonds publics. 
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Appendice A 

DONNEES RELATIVES AU PROJET 

La principale source de donnees reiatives au projet de raffinerie est le 
document CP-1 et2.bli par l'autorite responsable pour la Division de la 
planificatio'l du Gouvemement pakistanais; ces donnees ont etc ensuite 
completees par des renseignements recueilfa dirr.ctement &u Pakistan en 1977. 
Les principales modifications apportees aux donne-:s du document CP-1 initial 
soot exposees ci-apres. 

Les donnees initiates sont exprimees aux prix de 1973, alors que la presen!e 
evaluation utilise Jes prix du milieu de 1977. Plusieurs facteurs cles - sucre, 
canoe a sucre, melasses et main-d'amvre non qualifiee - sont evalues aux prix 
courants de 1977. Quant aux autres facteurs, pour ~esquels on ne disposait pas 
de donnees unitaires aux prix de 1977, leur valeur a etc relevee prc.portionnelle
ment 1 la hausse de l'indice des prix de gros pakistanais intervenue entre 
octobre 1973 et le milieu de 1977. 

La capacite de la raffinerie est prevue pour l 500 tonnes de canoe a sucre 
par jour. Le taux d'utilisation de cette capacite envisage pour I' evaluation est 
fonction des quantites de canne a sucre qui pourront etre livrees. On a retenu 
ici trois hypotheses : le cas I, le plus probable; le cas 2, le plus pessimiste; et !e 
cas 3, le plus optimiste. Le:s taux d'utilisation de la capacite qv! correspondent a 
ces trois hypotheses soot donnes ci-dessous. 

TAUX D'UTILISATION DE LA CAPACITE 

Annee 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

IO 
II 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
2;. 

Cas I 

9,6 
51,6 
62,0 
74,I 
78,9 
88,7 
98,4 

100,0 

I 
I 
I 

Cas 2 

9,6 
~1,6 
62,0 
59,3 
60,4 
66,6 
72,7 
78,9 
81,3 
83,8 
86,2 
88,7 
91,I 
93,6 
96,0 
98,4 

100,0 

l 

Cas3 

9,6 
51,6 
62,0 
78,6 
88,5 

100,0 

Les chiffres des annees 3 a 5 soot Jes chiffres d'exploitation reels des exercices 
191411s a. 1976/77. 
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La production de sucre de la raffinerie depend a la fois des volumes de 
canoe a sucre foarnis et du taux de recuperation, c'est-a-dire de la quantile de 
sucre obtenu d'une tonne de canoe. Au cours des premieres annees d'exploita
tion, Je taux reel de recuperation a ete inferieur 3U taUX moyen obtenu dans Jes 
autres raffineries pakistanaises, en raison surtout de la q11alite mediocre de la 
canoe fournie. Les taux de recuperation prevus pour l'evaluation et Jes taux 
avances dan:; le document CP-1 soot Jes suivants : 

TAUX DE RECUPERATION 

(Pourcentage de sucre par unite de canne ii sucre) 

Annee 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

IO 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
i7 
18 
19 
20 
21 
22 

Document 
CP-1 

8,0 
8,5 
8,75 
9,0 

Hypothese 
retenue ici 

8,0 
8,2 
7,2 
8,5 
8,75 
9,0 

I 

La aussi, le.> chiffres des annees 3 a 5 sont reels. En raison du mauvais taux de 
recuperation enregistre la cinquieme annee, ii a ete suppose aux fins de 
I'evaluation que l'accroissement de ce taux jusqu'au maximum de 9 % se ferait 
plus lentement que cela n'est prevu dans le document CP-1. 

Le cm'.it des produits chimiques et celui des materiaux d'emballage soot 
consideres comme des c01'.its variables, qui changeront d'une fai;on directemt .. 't 
proportionr.elle au taux d'utilisation de la capacite. 

On considere que la durce d'exploitation de la raffinerie sera de 20 ans; 
c'tst celle qui est donnee dans le document CP-1. La valeur a la casse de 
l'equipement et des batiments en l'annee 22 est estimee a I 0 % du cout de 
premier etabli~sernent. Mais Jes resultats de l'evaluation ne sont guere modifies 
par la determinaiton de cette valeur residuelle. 

On determine le cotlt total de 1&1 main-d'~uvre en gonflant Jes depenses de 
personnd prevues dans le document CP-1 en fonction du relevement de l'indice 
des ')flX de gros. Le c01'.it de la main-d'~uvrc non qualifiee et semi-qualifiee sc 
calcule en multipliant le nombre d'ouvriers de cette categoric, tel qu'il est 
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donne dans le document CP-1, par le salaire moyen de 450 roupies par mois 
que re~oive~t Jes ouvriers d'usine, cc chiffre ayant etc donne dans plusieurs 
rapports de faisabilite recents. Le document CP-1 parle de 252 ouvriers 
permanents non qualifies ou semi-qualifies, sans donner de details sur leurs 
attributions. Mais ii semble qu'il s'agisse de manreuvres, de pers"nnel de 
nettoyage et de surveillance, de cuisiniers et d'ouvriers semi-specialise..; tels que 
des ajusteurs et des soudeurs. Le salaire presume e• t sans doute trop eleve pour 
?!! .nain-d'reuvre non qualifite et trop bas pour les ouvriers semi-specialises, 
mais ii est utilise en tant que moyenne approximative dt ces deux categories de 
per.;onoel. La raffinerie emploie aussi un personnel sab:mnier durant la saison 
de broyage de la canoe, mais on ne sait pas pendant combien de temps ces 
ouvriers restent au travail et leur salaire n'est p'.s indique separement. Le 
safaire total des 252 ouvriers semi-qualifies et non qualifies est reevalue au 
moyen d'un FA pour la main-d'reuvre non qualifiee. Les depenses de personnel 
qui restent apr~s deduction du total corrige ainsi obtenu sont presumees couvrir 
les salaires des ouvriers qualifies et les traitements du personnel de direction et 
des services techniques. 

On obtient le c01it total de premier etablissement de la raffinerie aux prix 
de 1977 en relevant le coot initial de 1973 proportionnellement a la hausse de 
l'indice des }Jrix de gros cntre octobre 1973 et juillet 1977. Le plan financier de 
l'entreprise, expose au tableau 63, presente done un caractere hypothetique et 
ne correspond pas aux courants reels de capital social ou de prets dont la 
raffinerie a beneficie : lcs courants reds se font aux prix courants, et non aux 
prix constarts de 1977 utilises au tableau 63. En outre, lors de l'etablissement 
Jc cc tableau, ii avait etc suppose que des prets a court terme assortis de 
genereuses conditions de remboursemr'lt seraient disponibles pour couvrir les 
pertes enregistrees au cours des premieres annees d'exploitation. Cette 
presentation des operations financieres de l'entreprise etudiee n'a seulement 
pour but que de montrer comment peut etre etabli le flux financier de tresorerie 
dans le sens qui est dl)nne a cette expression dans le Guide. 

Appendice B 

ASPECTS DE L' APPROVISIONNEMENT EN CANNE A SUCRE a 

L'agricu!ture dans le district de Larkana et les limites 
de l'approvisionnemen! en canne a sucre 

Le district de Larkana est situe dans la partie nord de la province du Sind, 
entre les districts de Jacobabad au nord-ouest, de Sukkur au nord-est, de 
Khairpur a l'est et de Dedu au sud (voir la carte). II est traverse par trois 
grands canaux d'irrigation, le canal de Dadu, le canal du Riz, et le bras de 

0 0n peut trouver un expose plus detaille des donnes presentees dans cet appendice dans 
l'ouvra0 e de D. J. Potts, "The shadow price of sugarcane: a case stt·dy from Pakistan" (le pri:< de 
refe;er.ce du sucre, monographie du Pakistan), document de travail no 20 du PPC (B·adford, 
Royaume-Uni, Universite de Bradford, novembre 1978). Texte disponible sur demand; auprcs de 
l'autc:ur. 
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Warah du canal du Nord-Ouest. La hauteur des precipitations yest inferieure a 
12,5 mm par an. de sorte que l'agriculture y est impossible sans irrigation. La 
zone cultivee est essentiellemem plate. L 'eau d'irrigation est presque entierement 
amenee par les canaux; ii y a tres peu de puits. 

Le canal de Dadu et le bras de Warah sont tous deux des cours d'eau 
permanents; ib etaient initi~lement destines a des cultures sechesh. Le canal du 
Riz. lui, n 'est pas permanent et est destine exclusivement a la culture du riz. 
Cependant, depuis l'introduction de l'IRRI, les rendements des rizieres ont 
augmente et des superficies de plus en plus grandes de terres sont desormais 
consacrees a une combinaison de culture du riz en e!e et de ble en hiver. 
Comme la culture du riz demande l'inondation des rizieres, '~s cultivateurs ont 
utilise plus d'eau d'irrigation que ne le permettait la capacit~ theoriqu! du 
canal; d'ou un serieux probleme de terrains uligineux et celui de la salinite. 

Au debut, la raffinerie de Laricana de•1ait obtenir de la canne a suer de la 
region destinee aux cultures seches, mais ou l'on cultive desormais le riz. L'un 
des avant4ges attealdus de l'utilisation de cette source d'approvisionnement 
etait la reduction du volume d'eau requis pendant la saison d'ete, et par 
consequ:-nt la diminution de l'uliginite. En fait, du rant la campagne 1976/77, le 
tlistrict de Larkana a fourni nettement moins de la moitie de la canoe a sucre 
fournie a la raffinerie. Cette insuffisance de l'aoprovisionnement de la canne a 
sucre de Larkana s'explique par quatre raisons : 

a) Les paysans repugnent souvent a adopter rapidement une nouvelle 
culture, et celle de la canne a sucre est nouveIIe pour la plupart des agriculteurs 
du district de Larkana. Qui plus est, cette attitude semble plus marquee encore 
dans ce district qu'ailleurs. 

b) Soixante pour cent des terres cultivees dans le district le sont ~ous le 
regime du metayage, en vertu duquel et traditionnellement une plus grande 
fraction du ;-evenu supplementaire obtenu du passage a la culture de la canne a 
sucre va au proprietaire terrien. Aussi les metayers temoignent-;Js ur,e certaine 
resistance a la culture de la canne. 

c) La canoe a sucre, produit annuel, demande plus de capitaux circulants 
que n'en disposent bon nombi"e de cultivateurs. 

d) La culture du riz e11traine des difficultes supplementaires pour les 
paysans qui cultivent la canne a sucre, car !'eau des rizieres inondees s'infiltre 
dans les champs voisins et abime les racines de la canne. Des infiltrations 
continuelles provoquent en outre de la salinite, ce qui diminue Jes rendements. 
La culture de la canoe a sucre ne presente de l'interet pour les cultivateurs que 
si elle leur permet d'obtenir des recettes plus elevees qu'avec d'autres cultures, 
ce qui n'est pas le cas dans les conditions actuelles. Aussi la culture de la canne 
2 sucre est-elle a present limitee aux terres qui sont ~ituees plus haut que le 
niveau general et sont done moins sujettes au:-: infiltration:; venant des rizieres, 
e! .:;ix regions ou une superficie importante a ete consa.;rec en bloc aux cultures 
seches. 

Non seulement la raffinerie n'a pas pu ot.:e:;;r assez de canoe a sucre du 
district de Larkana, mais meme en en faisant venir des quantites importantes 
des districts voisins (~Jrtout de celui de Sukkur), elle n'a pas reussi a en avoir 

hCultures qui, contrairement a celle du rix, n'exigent pas que Its champs soient inondes. 
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assez pour pouvoir fonctionner a plein rendement. En outre, ces sources 
d'approvisionnement que sont Jes districts voisins sont menacees par la 
concurrence : une nouvelle raffinerie a etc construite a Khairpur et s'alimentera 
evidemment dans ce district, et une autr~ raffinerie nouvelle est en voie d'ache
vement dans le c.listrict de Dadu, qui cessera Jui aussi d'alimenter en canne la 
raffinerie de Larkana. La raffinerie de Ranipur entrera aussi en concurren~e 
avec celle de Larkana dans le district de Sukkur et, etant une entreprise du 
secteur prive, elle peut offrir des facilites de credit que celle de Larkana n'est 
pas encore en mesure de proposer. 

L 'exploitation de la raffinerie etudiee est done freinee par les faibles 
1 'ndements de la canne a sucre, l'insuffisance des surfaces cultivees en canne et 
la concurrence exercee aupres des sources plus eloignees d'approvisionnement 
par d'autres raffineries. En outre, la nec.::ssite de faire venir d'assez loin la 
car!!-:.~ a sucre voulue entraine, comme on l'a vu plus haut, une diminution du 
taux d'extraction du sucre. II est pour le moment impossible de dire comment 
Ies choses vont evoluer a l'avenir; aussi a-t-on formule trois hypotheses 
differentes concernant cet approvisionnement en canne, compte tenu des 
facteurs limitatifs exposes ci-dessus. 

Hypotheses relatives a l'approvisionnement 

On dispose de donnees, en maunds de canoe a sucre broyee par district, 
pour les annees 1974/75, 1975/76 et 1976/77c. On dispose aussi d'une premiere 
estimation pour 1977178. Pour determiner les superficies cultivees en canne 
dans chacun des districts, on se fonde sur les rendements moyens de la canne 
dans les divers districtsd. Ces superficies soot donnees au tableau 79, ainsi que 
Ies rendements supposes des quatre premieres annees d'exploitation, y compris 
Ies previsions pour 1977 /78. Les trois cas envisages sont fondes sur les donnees 
ieontenues au tableau 79. Dans le cas I, on suppose que la superficie cultivee en 
canne dans le district de Larkana augmentera regulierement a raison de 
2 000 acres (800 ha) par an; on suppos~ en l'T'eme temps que le:; districts de 
Dadu et de Khairpur cesseront d'etre des sourct:i d'approvisionnement, tandis 
que Ies superficies cultivees en canne dans Ies districts de Sukkur et de 
Jacobabad resteront les ;nemes jusqu'a ce que l'augmentation du volume de 
canoe obtenu dans le district de Larkana ait permis a la raffinerie d'atteindre 
son taux maximum d'utilisation de Ia capacite installee. Par la suite, on suppose 
que Ia raffinerie preferera faire fond sur des sources d'approvisionnement plus 
proches et rem9lacera done la canoe d~ Sukkur et Jacobabad par une canne 
produite par de nouve''es exploitations a Larkana meme. II est egalement 
suppose dans le cas 1 que Ies rendements resteront constants durant toute la 
duree d'exploitation de la raffinerie. Pour qu'il y ait augmentation reguliere de 

coonnees fournies par le directeur de I~ canne a sucre de la raffinerie de Lark?na. 
dlfgricultural Statistics of Pakistan, vol. U (Islamabad, Ministere de l'agriculture, 1975); 

Centre de recherches agricoles, Islamabad; Directeur adjoint special pour !'agriculture, district de 
Larkana; Potts, op. cit., p. 11. 
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TABLEAU 79. SOURCES D'APPROVISIONNEMENT DE LA RAFFINERIE DE LARKANA 
EN CANNE A SUCRE, PAR DISTRICTS, SUPERFICIES ET RENDEMENTS SUP-
POSES, 1974-1978 

1974/75 197J./76 1976/77 1977/78 

P.ende- Rende- Rende- Rende-
ment men! ment ment 
auop<»i mppott mppt»i mppMI 

Super- (m.iunds/ Super- (maunds/ Super- ( m11unds / Super- (maunds/ 
Di.Jtrict ficie acre) ficie acre) fi~ acre) ficie ~) 

Larkana 2 859 180 3 406 280 5 041 330 6 061 330 
Sukkur 2ti2 280 4 103 300 7 576 330 7 576 330 
Jakobabada 92 180 2 280 156 330 500 3:0 
Khaipurb 180 2 320 280 462 330 330 
Dadu 205 180 I 997 280 2 612 330 1 015 330 

0 Les chiffres de 1977/78 comprcnnent routes lcs sources qui ne sont pas indiquees plus haul {par exemple, 
Jacobai>ad est considcrc comme une source rtsidueUe). 

btes chiffrcs relatifs a Khairpur .:omprennent unc petite quantitc de canne provenant du district de 
Newabshah. 

la superficie cultivee en canne dans ie di~.trict de Larkana, ii faudra que Jes 
autorites responsables reussissent a freiner la culture du riz sur Jes terres a 
cultures sech'!::, et pour continuer a recevoir de la canne du district de Sukkur, 
ii faudra qu'elles fassent preuve d'une certaine habilete man~uvriere afin de 
faire piece a la concurrence des autres raffineries. 

Le cas 2 correspond a l'hypothese pessimiste. Comme dans le cas 1, Jes 
rendements sont supposes constants, mais l'accroissement annuel des super
ficies cultivees en canne n'est suppose etre que de 500 acres (20 ha). II est en 
outre suppose que la raffinerie de Larkana ne pourra compter en 1977 /78 que 
sur 4 546 acres rtu district de Sukkur, en raison de la concurrence de la 
raffinerie de Ram;-·1r. L'approvisionnement en provena11ce de cc district est 
suppose augmenter regu!ierement au cours des quatre prochaines annees pour 
atteindre 7 576 acres. Mais dans le district de Larkana, ii y aura de grosses 
difficultes a accroitre la superficie cultivee en canne, en raison de la 
predominance de la culture du riz. 

Enfin, le cas 3 corespond a l'hypothese optimiste. La situation y est 
analogue a ceJle du cas 1, mais ii y est suppose que Jes rendements 
augmenteront de 20 maunds a l'acre a partir du niveau atteint en 1977/78 
(350 maunds/acre) pour arriver jusqu'au total de 500 maunds a l'acre. Le cas 3 
suppose done que les specialistes de la vulgarisation agricole reussiront 
largement dans leurs efforts tendant a relever les rcndements de la cannc 
jusqu'au niveau atteint actuellemcnt par Jes meillcurs cutlivateurs. 

Etant donne que la capacite de la raffincrie est de 6 750 000 maunds de 
canne par an, Jes superficies rcquiscs sont de 20 455 acres dans Jes cas 1 ct 2 ct 
de 13 500 acres dans le cas 3, a partir du moment ou le rcndement aura attcint 
500 maunds a l'acre. 
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Depenses et revenus des cultivateurs 

Un budget moyen estimatif d'une exploitation de canne a sucre est tire de 
plusieurs sourcese. Les donnees relatives au district de Larkana, pour un 
rendement de 330 maunds. figurent au tableau 80. dans l'hypothese de deux 
recoltes de rejetons. nest surrose que la plupart des coiits ne varient ni d'apres 
l'emplacement de l'exploitation ni d'apres le rendement; mais le coiit de la 
main-d'~uvre varie, Jui, proportionnellement au rendement, de meme que la 
taxe sur la canne et les droits d'octroi, tandi:> que Jes frais de transport varient 
proportionnellement aux re;idements ~omme a la distancef. 

Le benefice net que le cultivateu~ tire de lz culture de la canne a sucre est 
la recette nette de la canne moins la recette nette de :a culture qui a ete 
remplacee par celle de la canoe. On etudie les diverses combinaisons µosdbles 
de ces autres cultures, en associant ~haque fois une culture d'hiver et une 
culture d'.f:te. La principale raison de cette association de deux autres cultures 
possibles est que, sur Jes terres irriguees. une recolte aonuelle de canne a sucre 
prive le cultivateur de telles terres de ses deux recoltes habituelles, ceHe d'hiver 
et celle d'ete. L1.!s trois recoltes d'ete envisagees soot celles du riz, du coton et 
dujowar. 

Dans Jes deux districts de Sukkur et de Khairpur. la principale 
combinaison d'autres recoltes possibles est celle du coton et du ble. surtout a 
i'est de l'l:i.ldus; daos les autres regions, les combinaisons les plus courantes sont 
celles du r~z et du ble ou du jowar et du ble. II est presume que dans ces 
regions, du moins au debut, les deux tiers des terres prises par la canne a sucre 
etaient precedemment consacrees a la culture du jowar, culture seche d'ete. 
Mais la superficie totale de telles terres (situees principalement aux sources des 
bassins versants) est strictemeot limitee, ce qui signifie que lorsqu'un maximum 
de 5 000 acres aura etc atteint dans le district de Larkana, les terres ncuvelies 
qui pas!,eront a la culture de la canne viendront de zones ou l'on cultive 
actuellement le riz et le ble. Ce raisonnement rejoint l'experience de la 
raffinerie, d'apres laquelle ii est au debut possible d'accroitre assez rapidement 
la superficie cultivee en canne, mais qu'asse··: vite on se heurte au probleme du 
prelevement de terres consacrees a la culture du paddy. 

t'Les principales sources, autres que les communications verbales, pour la production -d .. 
canoe a sucre et pour le renouvellement des plantations soot les suivantes: Toaha Qureshi et al .. 
The Impact cf Technological Changes on Per Unit Cost and Returns in Agriculture in Sind Province of 
Pakistan (Tandojam, College agricole du Smd, Dcpartement d'cconomie agricoie et de sociologic 
rurale); des statistiques cconom:ques mimcographices ..:oricernant les principales cultures du 
Pakistan (con~~il de rechcrche agricole); Collon Price Policy for 1977178. Agricultural Commodities 
Price Policy Cell (Ministere de l'agriculture, des cooperatives et de la rcforme agraire); Review of 
Prices of Major Agricultural Commodities. Agricultural Commodities Price Policy Cell (Ministere de 
l'agriculture, des cooperatives et de la rcforme agraire). 

/Les coiits estimatifs des transports en 1976177 par district ont etc fournis par le directeur de 
la canne a sucre de la raffinerie de Larkana. D'apres ces chiffres, le cout du transport est le suivant, 
pour la raffinerie et pour les cultivateurs : 

District 

Larkana 
Jacobabad 
Dadu 
Sukkur 
Khairpur 

Cout pour la 
raffinerie 

(roupieslmaund) 

0,53 
1,36 
l,'.'3 
1,32 
1,42 

Cout pour le.1 
cultivatturs 

(roupit.rlmaund) 

0,74 
1,08 
1,15 
1,29 
1,33 
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TABLEAU 80. COUT ANNUEL MOYEN° DE PRODUCTION ET RECETTES NETTES 
D'UN ACRE DE CANNE A SUCRE DANS LE DISTRICT DE LARKANA A VEC UN 
RENDEMENT DE 330 MAUNDS 

Rubrique 

Coflt 

(En roupies) 

Culti
vateur 
proprll
taire 

Main-d'reuvre : 29 jours/i1omme a 8 roupies + interet a 12 %b 260 
lours de travail d'animal de trait : 9 a 12 roupies + interet 

a12% 121 
Reparation de l'outillage, etc. 2~ 

Coiit pour le cultivateurc 
Fumier : 5 chariots plus interet a 12 % 

Coiit commund 
Semences : 60 maunds a 5,50 tousles trois ans+ intP.ret 

a 12 % 
Redevance pour l'eau 

Recettes 

Coiit p<'Ur le proprietairee 

Coiit total 

Canne a sucre : 330 maunds a 5,90 roupies 
Moins 

Droits d'octroi ~t taxe sur le developpement, a 0,21 roupie 
par maund 

Transport, a 0,84 roupie par maund 
Engrais (uree), 2 sacs a 68 roupies + interet a 12 % 
Engrais (OAP), 1 sac tous Jes 3 ans a 72 roupies + interet 
a 12 % 

Pesticide (furodan), 1 sac a 66 roupies + interet a 12 % 

Paiement net par la raffinerie 
Valeur des fanes de canne : 82,5 maunds a 2 roupies 

Recettes totalesf 

Recettes nettes 

asur trois ans - unc rccoltc complete et deux rccohes de rejetons. 

406 
168 

168 

123 
40 

163 

737 

1 947 

69 
277 
152 

27 
74 

1 348 
165 

1 513 

776 

hoprU
tairr 

Mltayer terrien 

406 

84 

490 

674 
165 

839 

349 

84 

163 

247 

674 

674 

427 

htcs intcrets portent sur lcs dcpenses faites par le .:ultivateur avant de recevoir la recettc. 

CTous les coins de main-d'a:uvrc et de traction animale ainsi quc le cout de reparation de l'outillage 
agricole doivent etre assumrs par le cultivatcur. 

drous lcs autrcs coiits d'exploitation, sauf ceux des semences et de la redevance pour l'eau ct le bycr de la 
terrc, sont panagcs moitic-moitie cntre le proprietafre et le metaycr. 

ele cou1 des semences, de la redevance pour l'eau et des imp<)ts fonciers est a Ii• charge du proprietaire. 

/Pour chaque rccolte (canne a sucre et coton), SO% de la valeur de la rccolte va au proprietaire terrien et 
SO% au cu!tivateur. En ce qui concerne lcs produits alimentaircs, la part qui va au cultivatcur est considerec 
commc egalc a 60 o/.1, car ii en preleve unc panic avant la recoltc pour sa consornmation personnclle. En outrc, 
lcs residus des recoltcs (paillc de riz, par cxcmple) sont utilises par le cultivateur en !ant que nourriture animale. 
Ces notes s'appliqucnt egalcment aux rablcaux 81 a 84. 
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TABLEAU 81. COUT DE PRODUCTION ET RECETTES NETTES O'UN ACRE DE BLE 
DANS LE HAUT SINO 

(En roupies) 

Cul ti-
vateur Proprii-
propril- tair~ Ru,,rique taire Metayer teriUn 

Cout 

Main-d'reuvre : W jours/horr.me a 8 roupies + interet a 12 % 
par an pendant 6 mois 170 

lours de travail d'auimal de trait : 8 a 12 roup~s + interet 
a 12 % pa>: an pendant 6 mois 102 

Reparation dt l'outillage, etc. 7 

Cout pour le cultiva!eur 279 279 
Engrais : 1 sac d'uree + interet a 12 % par ctn penc!ant 6 mois 72 
Fumier : 3 chariots+ interet a 12 % par an pendant 6 mois 95 
Transport, commerciclisation et octroi 21 

Coiit commun 188 94 94 
Semences : 1 maund + interet a 12 % par an pendant 6 mois 42 
Redevance pour l'eau 19 

Coiit pour le proprietaire 61 61 

Cout ... otat 528 373 155 
Recettes 

14 maunds de ble a 37 roupies 518 311 207 
14 rr.aunds de paille a 10 roupies 140 140 

Recettes totales 658 451 207 
Recettes nettes 130 78 52 

Les tableaux 81, 82, 83 et 84 exposent en detail les budgets moyens des 
exploitations de ble, de riz, de coton et de jowarK. La recette nette qui revient 
au cultivateur de canne par acre est la recette nette de la vente de la canne, 
moins le cout de la culture de cette canne, moic_ la recette perdue sur les autres 
cultures possi~Ic.s, plus le cout economise du fait d'avoir renonce a ces autres 
cultures. Les rendements supposes pour ces autres cultures sont calcules d'apres 
les statistiques agricoles du district de Larkana et donnees au tableau 85. On 
suppose qu'ils resteront constants durant la duree d'exploitation de la 
raffinerie, en partie faute de tendances notables dans un sens ou dans l'autre, et 
en partie parce que les changements les plus importants dont ii faut tenir 
compte pour determiner le revenu des cultivateurs sont les changements des 
rendements relatifs; or, le niveau actuel du rendemrnt de la canne a sucre est si 
faible qu'il ya tout lieu c!e croire qu'une amelioration de cc rendement est plus 
facile a obtenir que ceile du rendement de toute autre culture. 

KMcm.:s sources que celles qui sont indiquces a la note e. 
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TABLEAU 82. COUT DE PRODUCTION ET RECETTES NETTES !:>'UN ACRE DE RIZ 
(IRRI-PAK) DANS LE HAUT SINO 

(En roupies) 

Cul ti-
vat~r Propril-
propril- taill 

.'l?.ubrique taire Mltayer terrien 

Coiit 
Main-d'reuvre : 26 jours/homme a 8 roupies + interet a 12 % 

tJU an pendant 6 mois 220 
fo·m de travail d'animal de trait : 9 a 12 roupies + interet 

a 12 % par an pendant 6 mois 114 
Reparation de l'outillage, etc. 18 

Cout pour le cultivateur 352 352 
Engrais : 1 sac d'uree + interet a 12 % par an pendant 6 mois 72 

1 sac fie OAP + interet a 12 % par an pendant 6 mois 76 
Insecticide : pulverisations en pepuuere et dans 

le champ + interet a 12 % par an pendant 6 mois 34 
Fumier : 0,5 chariot + interet a 12 % par an pendant 6 mois 16 
Transport, commercialisation et octroi 48 

Coutcommun 246 12~ 123 
Semenec: 0,35 maund a 35 roupies + interet a 12 % par 

an pendant 6 mois 11 
Redevance pour l'eau 18 

Cout pour le proprietaire 29 29 

Cout total 627 415 152 

Recettes 
30 maunds de paddy a 30 roupies 900 540 360 
30 maunds de paille a 4 roupies 120 120 

Recettes totales I 020 660 360 

Recettes nettes 393 185 208 

Recettes nettes pour 
la combinaison_ riz/ble 523 263 260 

Pour la presente ctude, les rendements a l'acre retenus sont les suivan'~ : 

Ble 14 maunds de grain, 14 maunds de paille 
Riz 30 maunds de paddy, 30 maunds de paille 
Jowar IO maunds de grain, 20 maunds de paille 
Coton 8 maunds de phutty, 8 maunds de tiges 

Le volume de riz est converti en equivalent de paddy par l'application du 
facteur 1,5 a un rendement de 20 maunds a l'acre. Le rendement retenu pour le 
jowar est nettement plus eleve que la moyenne parce que la terre qui sera prise 
par la canoe a sucre sera sans doute irriguee et bien meilleure que la terrc 
moycnne utilisee pour ce produit, cultive principalement dans des regions oil 
l'eau est rare. Le rendement retenu pour le coton est tire d'une estimation de 

-·. 
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TABLEAU 83. COUT DE PRODUCllON ET RECE1TES NETIES D'liN ACRE DE COTON 
DANS LE HAUT SINO 

(&. royies) 

Cultl-
110teur 
propM-

Rubriquf! tllin 

Coiit 
Main-d'~uvre : 29 jours/homme i 7° roupies + interet i 

12 % par an pendant 6 mois 215 
Jows de travail d'animal de trait : IO i 12 roupies + interct 

i 12 % par an pendant 6 mois 127 
Reparation de J'outillage, etc. 17 

Coiit pour le cultivateur 359 
:::r.grais: 1 sac d'uree + interet i 12 % par an pendant 6 mois 72 

0,5 sac de DAP + interet a 12 % par an pendant 6 mois 3d 
Protection phytosanitaire + interet i 12 % par an pendant 6 mois 53 
Transport, commercialisation et octroi 30 

Coiit commun 
Semence: 0,25 maund + interet i 12 % par an pendant 6 mois 
Redevance pour l'eau 

Recettes 

Coiit pour le 9ropnetaire 

Cout total 

Phu tty de coton : 8 maunds i 125 roupies 
Tiges : 8 maunds a 4 roupies 

Recettes totales 

Recettes nettes 

Recettes pour la 
combinaison coton/ble 

H3 
16 
18 

34 

586 

I 000 
32 

I 032 

446 

516 

359 

96 

455 

500 
32 

532 

77 

155 

97 

34 

131 

500 

500 
369 

421 

0 Le ramass.lge du colon es1 souvenl fail par des femmes. Le coin de substuution de la main-d'cieuvr: 
feminine est plus faible que celui de la maiu-d'cieuvre masculine. 

7 ,6 maunds applicable au district de Larkana, et ii est presume analogue au 
rendement obtenu dans le district de Suklcurh. 

Les donnecs relatives aux budgets moyens des exploitations sont utilisees 
parallelement aux estimations des approvisionnements en canne a sucre scion 
leur source, ces estimations definissant la nature des cultures rem;:>lacees par la 
canoe. On calcule ensuite le cciit net aux prix du marche de la culture de la 
canoe a sucrc en deduisant de la valeur des ressources utilisees pour cette 
culture la valeur des ressources qui auraient etc utilisCes pour la culture des 
produits remplaces. Pour ccrtains postcs, tels quc le main-d'~uvre ct la traction 
animalc, le col1t net est negatif parce que la culture des deux produits remplaces 

hCeue estimation est tir~ des donnm foumies par le Directeur adjoint special pour 
!'agriculture du district de Larlcana; ii peut ~re compan aux rendements de 7,7 ~t ~.s utilises par 
I' Agricultural Commodities Price Policy Cell pour les campaanes 1975176, 1976/77 et 1977178 ~n 
tant que rendemenu repr&entatifs d'exploitations paltistanaisa disposant de ressources moyennes. 
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TABLEAU 84. COUT DE PRODUCTION ET RECETTES NEITES D'UN ACRE DE 
JOWAR DANS LE HAUT SINO 

(En roupies) 

Culti-
vateur hopril-

Rubrlque propril- tain 
taire Mltayer tenien 

Coot 

Main-d'amvre: 16 jours/homme a 8 roupies + interet 
a 12 % par an pendant 6 mois 136 

fours de travail d'animal de trait: 6 a 12 roupies + interet 
a 12 % par an pendant 6 mc;is 76 

Reparation rte l'outillage, etc. 5 

Coot pour le cultivateur 
Engrais: 1 sac d'uree + irteret a 12 % par an pendant 6 mois 
Transport, commercialisation et octroi 

Coot common 
Semences + interet a 12 % par an pendant 6 mois 
Redevance pour l'eau 

Recettes 

Coot pour le proprietaire 

Coot total 

217 
72 
21 

93 
8 

11 

19 

329 

Grain : 10 maunds a 40 roupies 400 
Paille : 20 maunds a 6 roupies 120 

Recettes totales 520 

Recettes nettes I 91 

Recettes nettes pour 
la combinaison jowar/ble 321 

217 

46 47 

19 
-

263 66 

240 100 
120 -
360 16C 

'J1 94 

15 146 

TABLEAU 8.S. RENDEMENTS (MAUNDS A L'ACRE) DES PRINCIPALES CULTURES DU 
DISTRICT DE LARKANA 

Campagne 

Culture 1969/10 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 

a1e irrigue 14,0 13,9 14,5 14,0 15,8 14,3 Riz IRRI-Pak 17,7 18,4 21,l 21,1 21,l 19,0 .Jo war 6,7 6,5 6,7 6,0 5,9 5,8 

Source: Agricultural Statistics of Pakistan. 1915, vol. II. 

derr.ande une plus grande quantile de ces ressourccs que cclle de la canoe a 
sucre. D'autre part, comme Jes sources d'approvisionnement en canoe a sucre 
vont changer, geographiquement parlant, la valeur relative des differents couts 
de production nets changeront dans le temps. Les couts nets de production Jes 
plus importants soot la valeur des divers produits agricolcs rcmplaces ct le cm1t 
supplementaire du transport de Ia canoe. La reccttc ncttc qui ira aux 
cultivatcurs est la difference entre la recctte tiree de la culture de la cannc ct Ics 
couts nets de production calcules comme ii est indique ci-dcssus. 
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Ca/cul du prix de reference de la canne a -·1cre 

Le prix d~ rCference de la canne a sucre, bien national au Pakistan, ~st 
calcule en fonction de son emit de production. Le c01'it de la terre est determine 
au moyen du cot'it de substitution des autres cultures possibles et non pas au 
moyen du toyer de cette terre. 

Le prix de rtference de la canne a sucre peut etre exprime par la formule 
suivante: 

I ( . . 
Pre,= SR ~[(xj1P1j+ FAj) + FAj] + E((x11,Pi11 +FA,,)+ FAi] + 

r I l 11 

x,M 

+ [(x,M + FAM)+ F Ad]) 

est le prix de reference de la canoe au cours de l'annee 1: 

est la superficie totale fournissant de la canoe a la 
raffinerie au cours de l'annce I; 

est le rendement de la canoe au cours de l'annee 1: 

est la valeur du bien international j utilise pour la 
culture de la cam e a sucre, nette de toute economic 
realisee; entrent dans ceHe categoric les produits agricoles 
evinces par la canoe et qui sont utilises en remplacement 
du c1J1'it de la terre; x;1 est la quantile physique du 
produit j en l'annee 1, alors que Pij est le prix interieur 
de cc produit j. 
t"St le facteur d'ajustement du t>roduitj; 
:..:.~:it les facteurs d'ajustement ocur ies devises d, pour le 
produit national net pour la n.cam-d'~uvre M; 
est la valeur du bien national n nette de toute economic 
d'autres produits, estimee comme pour les biens inter
nationaux; 

est la ''aieur nette de la main-d'ceuvre aux prix du 
marche. 

Le prix de rCference de la canne a sucre n'est calcule qu'en fonction des 
cot'its supportls par le cultivateur. Les frais de transport payes par la raffinerie 
sont pris en compte separement. Pour determiner le prix de reference de la 
canne a sucre en une annee donnee, on applique aux coiits cnregistres au cours 
de cette annee-la leurs prix de reference respectifs. Le prix de reference, exprime 
en roupies par maund, peut alors etre compare au prix paye par la raffinerie 
pour obtenir le facteur d'ajustement approprie, tant avant qu'apres l'applica
tion de l'ajustement pour devises. II est presume, en l'ahsence d'autres 
renseignements, que le prix de rCference des divers elements du coiit restera 
constant durant toute la duree d'exploitation de l'entreprise, bien qu'en raison 
du changement geographique des sources d'approvisionnement et des modifica
tions de rendement, le prix de rCference de la canoe a sucre doive changer 
fortement au cours de cette periode. 

Des prix de reference soot calculcs pour le hie, le riz, le coton, l'urce, le 
OAP et Jes pesticides. En outre, des FA soot etablis pour les produits agricolcs 
et pour le transport. Le FA pour Jes produits agricoles est une moyenne 
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ponderee des FA du ble, du riz, du co ton et du jowar. Les coefficients de 
ponderation utilises sont les valeurs moyennes, pour plusicurs cas, des cultures 
evincees par la canoe a sucrei. Les FA pour les transports se fondent sur les 
donnees presentees a l'appenclice au chapitre II et corrigees pour la presente 
monographie en fonction des differents salaires de reference utilises. Toutefois, 
comme le c011t du transport paye par les cultivateurs comprend un element 
appreciable d'octroi et de taxe de developpement (impots indirects), le FA est 
ici rCduit pour tenir compte de eel" etal de cho3es. 

On trouvera ci-dessous les calculs detailles des prix de reference, sous 
formc de facteurs de conversioni. Les FA wnt obtenus en retranchant 1,0 de ces 
facteurs de conversion. 

B:e 
Prix c.a.f. = l 335 roupies la tonne 

= 49 ,8 roupies le maund 
Cout du tr.ins port (de 
Karachi a Larkana par rail 3,5 roupies le maund 
Prix de reference 49,8 + 3,5 = 53,3 roupie;s 
Prix paye au cultivateur = 37 roupies le maund 

Facteur de conversion = 
53,3 
37= 1,44 

Avec un tame de change de 
ref{ rence de 1,2, le facteur 

(49,8 x 1,2) + 3,5 _ 63,3 _ l 
7 de conversion es! 

37 -37- 'l 

Riz 

Prix f.o.b. = 1 965 roupies la tonne 
= 73,3 roupies le maund 

Cout du transport = 3,5 roupies le maund 
Cout du decorticage = 1,0 roupie le maund 
Prix de reference du riz = 73,3 - 4,5 = 68,8 r<'upies 

Si un maund de paddy equivaut a deux tiers de maund de riz et un tiers de 
maund de balle (valant 3 roupies le maund), et si le prix interieur du paddy est 
30 roupies le maund, 

Facteur de conversion 

Avec un taux de change de 
reference de 1,2, le facteur 
de conversion est 

iPotts, op. cit.. p. 44. 

(68,8 x 2/3) + (3 x 1/3) - 5 = ~ -1, 6 

[(73,3 x 1,2) - 4,5] x 2/3 + (3 x 113) 
30 = 1,89 

jPotts, op. cit .• p. 43. II n'est pas tenu compte des co(hs de manutention du b!e, du coton et du 
riz, faute de donneu approprius. Ces coiits sont trcs faibles, mais ils relhent le prix de reference 
du ble et diminuent au contraire ceux du riz et du coton. L'un dans l'autre, leur effet sur le prix de 
reference de la canne l sucre est sans doute insignifiant. 



La raffinerie de sucre /Q7 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-

Cot:Jn 

On considere qu'un maund de phutty de coton, ou coton brut, est 
l'equivalent de deux tiers de maund de graines de coton et d'un tiers de maund 
de bourres. La bourre de coton est exportee a un prix f.o.b. de 506 roupies le 
maund, alors que le prix interieur des ~dines de coton (bien international) est 
de 45 roupies le mat ,d. Le c0tit de l'egrenage est de 70 roupies les 3 maunds et 
le c01it du transport de Ia bourre jusqu'au port est de 3,5 roupies le maund. 
Les cultivateurs r~oivent 125 roupies par maund de phutty. 

Prix de reference du coton 

Facteur de conversion 

= (2/3 x 45) + (506 x 113)- (1/3 x 70)
(3,5 x 113) = 174,2 roupies 
174,2 

= 125 = 1,39 

A vec un taux de change de reference de ? .2, le facteur de conversion est 

(2/3 x 45) + (506 x 1,2 x 113)- (113 x 70)- (3,5 x 1/3) 
125 = 1•66 

Prix c.a.f. 
Transport par rail 
Prix interieur 
Prix de reference 

Factcur de conversion 

A vec un taux de change de 
reference de 1,2, le facteur 
de conversion est 

Prix c a.f. 
Transport par rail 
Prix interieur 
Prix de refereuce 

Facteur de conversion 

A vec un taux de change de 
reference de 1,2, le facteur 
de conversion est 

Uree 

= 1 307 roupies la tonne 
= 10 l roupies la tonne 
= 1 384 roupies la tonne 
= (1 307 + 101) = 1 408 roupies 

I 408 
= 1 384 = 1•02 

(1 307 x 1,2) + 101 
-'-------- = 1,21 

I 384 

DAP 

= I 580 roupies la tonne 
= 101 roupies la tonne 
= 1 466 roupies la tonne 
= (I 580 + 101) = I 681 roupies 

I 681 
= 1 466 = 1•15 

(1 580 x 1,2) + 101 
------- = 1,36 I 466 
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Pesticides 

La valeur c.a.f. des importations est de 277 ,4 millions de roupies. Les 
subventions de l'Etat s'elevent a 88,3 millions de roupies. Si l'on suppose que le 
cout du transport et de la manutention represente 10 % de la valeur c.a.f., on a: 

Facteur de conversion 

A vec un taux de change de 
reference de 1,2, le facteur 
de conversion est 

(277,4 + 27,7) 
= (277,4+ 27,7- 88,3) = 1•41 

(277,4 x 1,2) + 27,7 = I 
66 

(277,4 + 27,7- 88,3) ' 

On trouvera au tableau 86 la liste des facteurs de conversion et, partant, Jes 
FA correspondants. On utilise un facteur de conversion de la production 
agricole pour reevaluer la main-d'reuvre, la craction animale, le fumier et la 
redevance pour l'eau. Le jowar est considere comme une denree nationale pour 
laquelle le prix du rr.arche est egal au prix de reference; ii en est de meme de 
l'outillage et des sous-produits. 

TABLEAU 86. FACTEURS DE CONVERSION ET FACTEURS D·AJuSTEMENT DES 
PRODUITS TOUCHES PAR LA CULTURE DE LA CANNE A SUCRE 

Avant ajustement Apris aju.rtement 
pourdel!Uel pour drvises 

hodult FC FA(%) FC FA{%) 

Ble 1,44 44 1,71 71 
Riz 1,56 56 1,89 89 
Coton 1,39 39 1,66 66 
Uree 1,02 2 1,21 21 
DAP 1,15 15 1,36 36 
Pesticides 1,41 41 1,66 66 
Agriculture 1,41 41 1,66 66 
Transports 0,46 -54 0,54 -46 

Les facteurs de conversion appropries soot appliques a chacun des postes 
de depenses nettes tires du budget du produit considere, et Jes couts totaux soot 
ajustes en consequence pour chaque annec et chaque cas. La valeur ainsi 
ajustce du cout supportc par Jes cultivate:us, non compris le cout de la scmence 
de la canoe, est ensuitc divisec par la rccette tirec de la canne, nette du cout de 
la semcnce, pour obtenir Jes factcurs de conversion pour la canne, et ces 
facteurs peuvent ensuite etre multiplies par 5,90 roupies pour donner les prix de 
reference indiqucs au tableau 66. Le cot1t de la scmcnce de la canoe est elimine 
des dcux cotes parcc que Jc prix de reference de la scmence est suppose etre le 
meme que celui de la canoe et nc peut done pas etre determine avant le calcul 
du prix de reference de la canoe. 
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Les deux facteurs les plus importants dans la determination du prix de 
reference de la canoe a sucre sont la valeur des produits agricoles evinces et le 
rendement de la canoe. Le faible prix de rCference attribue aux transports 
reduit l'effet des variations de la distance sur le prix de reference de la canne a 
sucre, mais ce prix di!' reference ne fait pas de distinction entre les differentes 
qualites de la canne. On sait que la reduction du taux d'extraction du 
saccharose est l'ur. des facteurs de coiit les plus impvrtants qui interviennent 
dans le transport de la canoe sur de grandes distances. Le prix de reff.rence de 
Ia canne monte lorsque la source d'approvisionnement se rapproche de la 
raffinerie, c'est-a-dire lorsque la canoe est cultivee sur des terres ou I'on cultive 
actuel!ement du riz et du ble. Cette hausse du prix de reference sera 
prohablement compensee par un meilleur taux d'extraction du saccharose. Une 
autre consequence, dont ii n'est pas tenu compte dans le calcul du prix de 
reference de la canne a sucre, est que la pratique des cultures seches diminuera 
l'uliginite dans le district de Larkana. 

Repartition des avantages parmi /es cultivateurs 

Les tableaux 80 a 84 indiquent Jes recettes nettes que les c:ultivateurs tirent 
de divers produits agricoles, qu'ils soient proprietaires de leurs terres ou qu'ils 
travaillent sous le regime du metayage. Le Recensement de l'agriculture au 
Pakistank montre que dans le district de Larka.na 60 % des terres appartiennent 
a de gros propr:etaires terriens et sont cultivees par des metayers, presque 
toujours dans le cadre d'arrangements prevoyant le part"'.ge a parts egales du 
produit des recoltes entre le ;>roprietaire et le metayer. II existe diverses 
variantes de ces arrangements, mais dans la plupart des cas le metayer fournit 
toute la main-d'reuvre, la traction animate et I'outillage, tandis que le 
proiJrietaire paye les semences et Jes taxes et redevances. Tous Jes autres frais 
sont partages moitie-moitie, de meme que les recettes, bien que le metayer 
conserve en general les sous-produits. Neanmoins, ii est plus facile au 
proprietaire d'obtenir le respect du principe du partage 50/50 lorsqu'il s'agil de 
cultures marchandes telles que la canoe a sucre ou le coton que s'il s'agit de 
denrees de base telles que le ble, le riz ou le jowar. En consequence, ii est 
probable que la part qui rev!ent en fait au proprietaire est plus proche de 40 %, 
et c'est l'hypothese qui a ete retenue dans les tableaux 80 a 84. 

Les districts dont les cultivateurs sont presumes passer de la culture du riz 
ou du jowar a ceHe de ia canne a sucre sont ceux :ie Larkana, de Dadu et de 
Jacob&bad. II est presume que dans ces trois districts 60 % des terres cu;tivees 
en canoe sont exploitecs par des metayers ct 40 % par des cultivateurs 
proprietaires. En realite, la fraction de ces terres qui SC trouvcnt sous le regime 
du metayagc est un pcu plus faible dans le district de Dadu et un peu plus 
grandc dans cclui de Jacobabad. 

Dans lcs districts de Sukkur et de Khairpur, les tcrrcs passees a la culture 
de la cannc etaient vraiscmblablcmcnt consacrees surtout a ccllc du coton. Les 
gros proprietaircs terriens n'ont pas grand-chose a gagncr, et pcut-etre meme 

kPakistan Census of Agriculture, 1972, vol. II (Lahore, Organisation du recen.;ement de 
!'agriculture, 1975), p. 3. 
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rien du tout, d'une conversion de leurs terres du coton a la canne a sucre, etant 
donne les rendements et Ies cours actuels et le systeme de repartition des 
recettes en vigueur; ii faut done en conclure que toutes les terrts passees a la 
canne sont cultivees par des paysans proprietaires. 

Ainsi done, dans les districts de Larkana, Dadu et Jacobabad, Jes recettes 
nettes de la culture de la canne vont a raison de 40 % aux paysans proprietaires 
et a 60 % aux gros proprietaires terriens et a leurs metayers, ces deux derniers 
groupes se partageant Jes benefices dans les proportions indiquees plus haut. 
Dans les districts d~ Sukkur et de Khairpur, au contraire, toutes les recettes 
nettes de la can11e vont aux cultivateurs proprietaires. 

Si l'on veut etablir quelles sont Jes parts respectives ies recettes nettes qui 
vont aux differentes categories de la population, ii faut prendre en considera
tion la repartition des biens-fonds dans Jes districts en question. Les donnees 
relatives au district de Larkana sont supposees s'appliquer aussi a ceux de 
Dadu et de Jacobabad, tandis que les donnees relatives au district de Sukkur 
soot supposees s'appliquer egalement a C':lui de Khairpur. Le tableau 87 donne 
la repartition des biens-fonds entre Jes cultivateurs proprietaires et :es metayers 
dans le district de Larkana et entre les cultivateurs proprietaircs dans le district 
de Sukkur. 

TABLEAU 87. BIENS-FONDS, DIMENSION DES FAMILLES ET SUPERFICIES 
MOYENNES DES EXPLOIT A TIO NS 

Catigorle de8 
exploitation.r 
(acre8) 

0.5 
5-12,5 

12,5-25 
15-50 
50.150 

150+ 

Catlgorle de8 
exploitation8 
(acre8) 

0-5 
5-12,5 

12,5-2S 
25-50 
SO-ISO 

ISO+ 

A. Cultivateurs proprietaires du diatrict de Lark'Ula 

Part qu'en dltiennent 
le8 proprlitaire8 
(%) 

9,0 
24,2 
19,2 
13,l 
15,4 
19,I 

Superjicie moye"'ne 
Dimennon moyenne de8 exploitatio1". .. 
de la famme de la catigori~ 
(nombre de penonne8) (acre8) 

5,8 
7,8 
9,3 

11,9 
9,2 

I0,7 

2,6 
7,4 

17,2 
31,6 
73,7 

349,6 

B. Metayers du dittrict de Larkan& 

Part qu'en ditiennent 
le8 proprlitalre1 
(%) 

I3,0 
58,9 
23,3 
4,7 
0,I 

Superflcie moyenne 
Dimennon moyenne de8 expJoltation8 
de la famllle de la catigorle 
(nombre de penonne1) (acn1) 

S,8 
7,3 
9,3 

11,9 
9,2 

I0,7 

3,I 
7,7 

I6,I 
~0,I 
5S,1 
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C. Cultivateun proprietaires du district de Suktur 

Categorie des 
exploitations 
(acres) 

0-5 
5-12,5 

12,5-25 
25-50 
50-150 

150+ 

Part qu'en de~1ennent 
les propriitaires 
(%) 

11,3 
29,4 
26,7 
13,6 
11,6 

7,4 

Dimension moyenne 
de la famille 
(nombre de p~nonnes) 

5,4 
6,2 
7,3 
8,0 
9,1 
7,1 

Superftcie moyenne 
des exploitations 
de la catigorie 
(acres) 

2,6 
8,0 

16,4 
31,7 
79,7 

234,0 

Source : Tire du Pakistan Census of Agriculture, 1972 (Lahore, Organisation du recensement de 
l'agriculturc, 1975). p. 18. 24 ct 283. 

Pour calculer le revenu a l'acre d'une famille du district de Larkana, ii faut 
ajouter a la recette nette a l'acre d'une recolte de hie et d'une recolte de riz un 
chiffre estimatif correspondant a la part de la ma:,1-d'~uvre et de la traction 
animale fournies par cette famille. Pour le district de Sukkur, on procede de la 
meme fa~on mais pour une recolte de ble et une recolte de Coton (voir le 
tableau 88). Les chiffres amsi obtenus pour les districts de Larkana (cultiva
teurs proprietaires et metayers) et de Sukkur (cultivateurs proprietaires 
seulement) sont donnes au tableau 89. 

TABLEAU 88. PROPORTION DE LA MAIN-D'<EUVRE ET DE LA TRACTION ANIMALE 
FOURNIE PAR UNI: FAMILLE 

Categorie d'exploitation 
(acres) 

0-5 
5-12,5 

12,5-25 
25-SO 
SO.ISO 

lSO+ 

Main-d'~vre famlliale 
(%) 

100 
100 
100 
9S 
80 
50 

Families pouedant d~s animaux de trait 
{%) 

60 
90 
90 
90 
90 
90 

Sou·ce : Tire du Pakistari Census of Agriculture. 1972 (Lahore. Organisation du recensemcnt de 
l'agriculturc, 1975), p. l, 275 ct 317. 

TABLEAU 89. REVENU A L'ACRE D'UNE FAMILLE (DEUX RECOLTFS) D.ANS LES 
DISTRICTS DE LARKANA ET DE SUKKUR 

Catigorle d'exploitation 
(acres) 

0-S 
5-12,5 

12,5-2S 
2S-SO 
50-150 

ISO+ 

(En roupies) 

Larlcana 

Cultivateur proprlbaire Metayer 

1 043 783 
1107 847 
1107 847 
1 088 828 
1 029 769 

912 

Sukkur 

Cultivateur proprlitalre 

1 098 
1167 
~- 167 
1 148 
1 090 

915 
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Le tableau 90 donne rintensite moyenne des cultures (en pourcentage de 
200 % pour les cultivateurs proprietaires et les rnetayers du district de Larkana 
et pour les seuls cultivateurs proprietaires du district de Sukkur). Ces 
pourcentages sont ensuite appliqucs aux revenus donnes au tableau 89 ainsi 
qu'aux superficies moyennes et aux dimensions des families donnces au 
tableau 87, et l'on obtient le tableau 91, celui des chiffres estimatifs du revenu 
familial par personne pour les cultivateurs proprictaires et les mctayers de 
Larkana et pour les cultivateurs proprietaires de Sukkur. 

TABLEAU 90. ISTENSITE MOYENNE DES CUL TURES DANS LES DISTRICTS DE 
LARKANA ET DE SUKKUR 

(En pourcentage de 200 %) 

Larkana Slllclnlr 
Catigorie d'exploitation 
(acres) Cultivateur proprlltaire Mitayer Cultivateur proprlltaire 

~so 90 8S 80 
S-12,S 8S 8S 70 

12,S-25 1S 6S 70 
25-SO 70 60 70 
S~lSO 60 80 60 

lSO+ so so 

Source : Tire du Pakistan Census of Agriculture. 1972 (Lahore, Orgimisation du recensement de 
!"agriculture, 1975), p. 99 et 105. 

TABLEAU 91. CHIFFRES ESTIMATIFS DU REVENU FAMILIAL PAR PERSONNE DANS 
LES DISTRICTS DE LARKANA ET DE SUKKUR 

Larkana Sukkur 
Catigorie d'exploitatiori 
(acres) Cultivateur propriitaire Metayer Cultivateur propriltaire 

~s 421 3S6 423 
S-12,S 9S4 1S9 1 OS4 

12,S-2S 1 535 953 1 835 
25-50 2 022 1 257 3184 
5~1.'50 4 946 3 725 s 128 

150+ 14 899 16 067 

On a choisi ensuite pour analyse six groupes de revenus, en prenant c!es 
valeurs intermediaires du revenu par personne, a savoir, 400, 959, 1 700, 3 450, 
5 350 et 15 000 roupies respectivement pour les groupes 0-600, 600-1 200, 1 200-
2 400, 2 400-4 800, 4 800-9 600 et plus de 9 600 roupies. Les chiffres de revenu 
donnes au tableau 91, classes scion les divisions ci-dessus et scion Jes types de 
regime foncier indiques au tableau 87, sont combines avec Jes chiffres de 
repartition du revenu donncs au tableau 92, et l'on obtient le tableau 93, ']Ui 
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Sukkur/Khaipw 
Cultivateurs propnetaires 

Larltana 
Propnetaires terriens 

Larltana 
Metayers 

Larkana 
Cultivateurs proprietaires 

Sukkur/Khaipur 
Cultivateurs propnetaires 

!.arkana 
Propnetairesterriens 

Larkana 
Metayers 

Larltana 
Cultivateurs proprietaires 

Sukkur/Khaipur 

~ 
I 

TABLEAU 92. RFPARTITJON DES RECETTES NETTES SELON LE REGIME FONCIER 

(En mil/iers de roupies) 

191411915/ /1;76/ 1917/ 1918/ 1979/ 1980/ 198/J 1982/ 1983/ 1984/ 1985/ 1986/ 1981/ 1988/ 1989/ 1990/ 199// 1992/ 1993/ 
75 16 11 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 

A. C.01 I 

(47) (500) 243 386 386 306 210 115 19 

(237) 413 1 043 1 050 1 199 1 399 1 599 1 787 1 972 2 157 2 343 2 380 ----------------

(421) 98 605 626 125 828 931 1 027 1 122 1 217 1 312 1 331 ---------------

(439) 341 1 098 1 117 1 281 1484 1686 18762063 2 250 2 437 2 474 ----------------+ 

B. 01.1' 2 

(47) (500) 243 232 270 309 348 386 378 3S4 330 306 

(237) 413 1 043 1 050 I 007 1 079 1 148 1 199 1 249 1 299 1 349 1 399 1 449 1 499 1 S49 1 S99 1 648 1 694 1 741 1 787 

(421) 98 605 626 612 656 699 125 150 116 802 828 854 879 905 931 956 979 1 004 1 :>27 

(439) 341 1 098 1 117 1 079 1 1S7 1 231 1 281 1 332 1 383 I 433 1484 1 534 1 SSS 1 636 1 686 1 736 J. 782 1 829 l 876 

c Or.rJ 

Cultivateurs proprietaires (47) (500) 243 1 053 1 735 2 162 1 681 762 
Larltana 

Propnetaires terriens (237) 413 1 043 1 266 1 695 2 304 3 005 3 815 4 452 4 690 4 917 s 020 ________________ ___,. 
Larltana 

Metayers (42]) 98 605 846 1 226 1 755 2 l80 3106 3 714 3 999 4 252 4 342 ------------------+ 
Larltana 

Cultivateurs proprietaires (439) 341 1 098 I 408 1 948 2 707 3 591 4 615 S 444 5 193 6113 6 241 ----------------___.. 

,.. ....... ~-,.:a...;~:r,~-~-
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TABLEAU 93. REPARTITION DES RECETTES NETTES ENTRE LES CULTIVATEURS ET LES PROPRIETAIRES TERRIENS 

(En milliers de roupies) 

Catlgorie 
de rewnu.r 

()-600 
600-1 200 

I 200-2 400 
2 400-4 800 
4 800-9 600 
9600+ 
Propnetaires 

terriens 

()-600 
600-1 200 

1200-2400 
2 400-4 800 
4 800-9 600 
9600+ 
Propnetaires 

terriens 

0-600 
600-1 200 

1200-2400 
2 400-4 800 
4 800-9 600 
9600+ 
Propnetaires 

terriens 

1974/ 197S/ 1976/ 1977/ 1978/ 1979/ 1980/ 1981/ 1982/ 1983/ 1984/ 198S/ 1986/ 1987/ 1988/ 1989/ 1990/ 1991/ 1992/ 1993/ 
7J 76 77 78 79 80 81 82 83 84 8S 86 87 88 89 90 91 92 93 94 

A. Ca.r 1 

(100) (13) 205 226 253 285 316 337 355 374 392 396 .... 
(466) 16 834 899 1 019 1 153 1 2e1 1 388 1 484 1 519 1 674 1 693 -
(174) (19) 448 493 551 621 692 736 115 815 854 862 

(7) (68) 34 53 53 53 53 43 30 17 4 1 
(73) (5) 197 217 242 273 305 324 342 360 378 381 ------+ 
(87) 28 228 242 273 312 351 381 410 438 467 473 

(237) 413 1 043 1 050 1 199 1 399 1 599 1 787 1 972 2 157 2 343 2 380 

B. Ca.r2 

(99) (13) 205 209 207 224 241 253 261 269 277 285 293 301 308 316 323 328 332 337 
(466) 16 834 854 844 910 974 1 019 1 052 1 086 1 119 1 153 1186 1 220 1 253 1 287 1 317 1 340 1 364 1 388 
(174) (19) 448 452 450 487 523 551 569 586 604 621 639 656 674 692 706 716 726 736 

(7) (68) 34 32 37 43 48 53 53 53 53 53 53 53 53 53 52 49 46 43 
(73) (5) 197 199 198 214 230 242 250 258 266 273 281 289 297 305 311 316 320 )24 
(87) 28 228 ~31 226 244 261 273 283 293 302 312 322 331 341 351 359 367 374 381 

(237) 413 1 043 1 050 1 007 1 079 1 148 1 199 1 249 1 299 1 349 1 399 1 449 1 499 1 549 l 599 1 648 1 694 1 741 1 787 

c. Ca.r3 
(99) (13) 205 356 531 716 822 905 973 1 041 1 103 1 126 

("66) 16 834 1 346 1 989 2 734 3 319 3 894 4 370 4 689 4 974 5 080 
(174) (19) 448 776 1 092 1 534 1 720 1 840 1 933 2 059 2 174 2 220 ~ 

(7) (68) 34 144 237 296 231 107 4 4 4 4 
(73) (5) 197 339 501 668 748 799 838 892 941 961 
(87) 28 228 347 500 677 810 938 1 040 1 106 1 168 1 192 

(237) 413 10431266 1695 2304 3005 3815 4452 4690 4917 5020 
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montre la repartition entre Jes differentes cat~gories de cultivateurs, et par 
annees, du revenu net tire de la culture de la canoe a sucre. On voit qu'une tres 
importante partie de cc revenu net va a"x gros proprietaires terriens et aux 
cultivateurs proprietaires Jes plus riches. 

Appendice C 

LE MARCHE MONDIAL DU SUCRE 

Le commerce international du sucre se fait dans la plupart des cas sur la 
base de prix 1ixes et de contrats a long terme. II en est ainsi du sucre vendu aux 
pays de la CEE par Jes exportateurs d'Afrique, des Antilles et du Pacifique au 
titre de la Convention de Lome, et a l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques par Cuba; et Jes ventes de sucre faites par un Etat membre de la 
CEE a un autre font cgalement l'objet d'accords a long terme. Les quantites 
residuelles de sucre qui ne sont pas ecoulees au titre de tels arrangements 
speciaux soot vendues au marche libre. On a estimc qu'en 1977 environ 
16 miUions de tonnes de sucre, sur une production totale de 90 millions, avaient 
etc ainsi vendues sur le marche libre0 • Ces ventes se font au titre de contrats a 
court terme, aux prix du marchc. Un achetc:ur tel que le Pakistan devrait se 
procurer du sucre sur le marchc libre, aux prix du marche. 

Les prix pratiques dans le secteur libre, non controle, du marche mondi~I 
ont etc tres fluctuants ces dernieres annees. En 1974, une penurie mondiale de 
sucre avait provoque une hausse brutale des cours; mais des 1975, Jes cours 
avaient commence a flechir regulierement et cette baisse s'est pour.mivie en 
1976 et 1977. En juillet 1977, Jes cc urs etaient retombes a peu pres a Ieur niveau 
annuel moyen de 1972. On trouvera au tableau 94 Ies statistiques des prix f.o.b. 
du marche !ibre. 

TABLEAU 94. <.:OURS DU SUCRE (f.o.b. PORTS DES CARAIBES) 

1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 Janvier 

Fevrier 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 

Cent1/livre 
(prix courant1) 

7,4 
9,6 

30,0 
20,S 
11,6 
8,4 
8,5 
9,0 

10,1 
9,0 
8,0 
7,3 

30Jrce; 8111/etin mnu11el de statlJlltflle, vol. XXXI, n° 12 (1977). 

oVoir "A step towards stabilisin1 a volatile commodity", Financial Times, 7 octobre 1977. 
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Les prix de I 977 etaient inferieurs au coiit de production estimatif de 
beaucoup de producteurs; un chiffre de cout souvent cite aux Etats-Unis est de 
13,5 cents la livreb. Pour faire face a cct etat de choses. un nouvel Accord 
international sur le sucre a etc conclu en I 977 aux termes duquel les 
exportateurs s'engageaient a limiter leurs exportations grace a un systeme de 
contingents a l'exportation; ii s'agit d'eviter que les stocks excCdentaires ne 
vie:ment sur le marche mondial, et de stabiliser ainsi Jes cours dans une 
fourchette de 11 a 12 cents la livre. 

Ftant donne ces fluctuations des cours sur le marche mondial, la simple 
projection des cours moyens de 1977 sur la duree d'exploitation de la raffinerie 
risquait fon de donner des resultats trompcurs. Dans la presente evaluation, on 
a done prefere, pour obtenir la valeur de la production de la raffinerie, utiliser 
des previsions des cours mondiaux calculees d'apres Jes coflt~• de production des 
divers exportateurs. Ces cours previsionnels correspondent aux moyennes 
ponderees des couts de production enregistres par les exportateurs, Jes 
coefficients de ponderation etant etablis d'apres la part estimative de chacun de 
ces producteurs dans !es ventes de sucre sur le marchc libre. Cette methode de 
calcul est fondee sur l'hypothese qu'en moyenne, et a longue echeancc, les cours 
du sucre ne pourront pas s'ecaner fonement des couts de production sans 
entrainer des modifications de l'otre, Iesquelles rameneront Jes cours au niveau 
des couts de production. Ce raisonnement risque de ne s'applique!" que pour 
une longue periode, alors qu'en cenaines annees les cours mondiaux ne se 
situeront nullement au niveau des coiits de production. Mais ces valeurs 
previsionnelles sont utilisees ici faute d'autres donnees. Les previsions initiales 
sont convenies aux prix de 1977 en etant multipliees par l'indice de l'inflation 
internationalec, et Ies resultats de cctte operations sont donnes ci-dessous : 

Cours 
Annee (cents/livre) 

1977178 II.I 
1978/79 12.0 
1979/80 13,1 
1980/81 13,I 
1981/W' 13,I 
1982/f< 13,J 
1983/P,., 13,J 
1984/8: JS,3 

l l 
1993/94 IS.3 

D'apres ces prevision£, ii y aura un relevement progressif des cours 
mondiaux du sucre par rapport a ccux des autres biens internationaux; en 
1978/79, on prcvoyait une hausse relative de 9 %, et pour 1985/85, une autre 
hausse de 16 %. Les cours prevus apres 1984/85 se situent approximativement a 
la mediane de la fourchette de prix de I I a 21 cents la livre dans laquelle les 
signataires de I' Accord international sur le sucre esperent les stabiliser. 

bJbid. 

cE1abli d'aprh les prix c.a.f. des exponations de produits manufacture~ des pays cUvelo~s. 
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A la deuxieme phase de !'evaluation, on procede a une analyse de 
sensibilitc de ces resultats par rapport a des variations des couTS du sucre de 
+ IO % des valeuTS prcvues : on constate que des COUTS situcs a - IO % de la 
valeur prevue diminueraient fortement la VAN de l'entreprise et en rame
neraient le TRI a un niveau infcrieur a 5 % dans les cas I et 2, et au niveau de 
7 % dans le cas 3. Si les couTS sont infcrieuTS de IO% a la valeur prcvue, cela 
signifierait qu'a longue ccheance, apres 1984/85, ils seraient de l'ordre de 
13,8 cents la livre, niveau cleve par rapport aux prix de vente du sucre de 1977. 
Si I' Accord international sur-· le sucre arrive a stabiliser les COUTS seulement au 
niveau le plus bas de la fourchette envisagee, soit 11 cents la livre, la valeur 
nette de la raffinerie s'en trouvera encore plus reduite. La presente evaluation 
montre que le cours mondia! du sucre devrait monter de 16 % par rapport aux 
valeurs prevues pour que le ":"RI de la raffinerie atteigne IO% dans le cas I, cas 
de base; et cela signifie que cc cours mondial devrait se relever jusqu'a 
17,7 cents la livre apres 1984/85. Un tel couTS peut etie considcre comme 
correspondant tout juste au niveau de rentabili:e de l'entreprise, car le TRI 
atteindrait aloTS, dans le cas de base, la valeur minimale du cotit de substitution 
de l'investissement public. Mais le fait est que cc cours est tres superieur a celui 
qui etait pratique a la fin de 1977, et qui etait de l'ordre de 7,5 cents la livre, de 
sorte qu 'ii peut etre considere com me trop eleve et peu realiste. 
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